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LETTRE     PREMIÈRE. 

A  Vauteùr  des  Ephémêrides  du  Citoyen. 

Xl  y  a  long-temps  ,  monsieur,  que  je  suis, 
comme  vous  ,  le  disciple  des  philosophes  ce- 
'  lébrcs  que  vous  appelez  vos  maîtres.  Com- 
bien de  vérités  ne  leur  dcvons-nous  pas  sur 
la  na*ure  des  impositions  ,  sur  les  moyens  de 
faire,  fleurir  l'agriculture  ,  et  sur  le  commerce  ? 
Jusqu'à  présent  la  politique  s'est  conduite  au 
hasard  sur  ces  objets  iroportans  ,  et  en  faisant 
de  grands  efforts  pour  enrichir  un  état ,  n'a 
•Mabljr.  Terne  XI.  A. 
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république  dont  les  lois  encourageront  les 
citoyens  au  travail,  et  rendront  cher  à  chaque 
particulier  le  patrimoine  commun  de  la  société. 
Cette  supposition  n'a  rien  d'absurde  ,  et  n'en 
voyez-vous  pas  ,  comme  moi  ,  résulter  la  plus 
ijrandc  fertilité  et  la  plus  grande  abondance? 
Mais  ,  monsieur,  nos  religieux,  qui  n'ont  en 
particulier  aucune  propriété,  et  qui  jouissent 
eu  commun  .des  biens  de  la  communauté  , 
i^ont-ils  indifferens  sur  le  sort  de  ces  biens? 
Leurs  terres  sont-elîcs  en  friche  ?  Ne  sont- 
elles  pas  au  contraire  mieux  cultivées  que  celles 
du  citoyen  qui  les  avoisine  ? 

Que  je  crainjs  que  votre  ordre  naturel  ne 
isoit  contre  nature  !  (Dès  que  je  vois  la  pro- 
priété foncière  établie  ,  je  vois  des  fortunes 
inégales;  etdeces  fortunes  disproportionnées  , 
ne  doit-il  pas  résulter  des  intérêts  diffcrens  et 
opposés  ,  tous  les  vices  de  la  richesse  ,  tous 
les  vices  de  la  pauvreté  ,  labrunssement  des 
esprits,  la  corruption  des  mœurs  civiles~7et 
tous  ces  préjugés  et  toutes  ces  passions  qui 
étoufferont  éternellement  l'évidence  ,  sur  la-, 
quelle  cependant  nos  philosophes  mettent 
leurs  dernières  espérances  a  Ouvrez  toutes  les 
histoires  ,  vous  verrez  que  tous  les  peupUs 
pat  été  tourfficntés  par  cette  inégalité  de  for-» 
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t.unc.  Des  citoyens,  fiers  de  leurs  richesses , 
ont  dédaigné  de  regarder, cpmme  leurs  égaux  , 
des  hommes, condamnas  au  travail  pour  vivre  ; 
sur  le  champ ,  vous  voyez  naître  des  gouyer-^ 
nemens  injustes  et  tyranniques  ,  des  lois  par- 
tiales et  oppressives  ,  et ,  pour  tout  dire  ,  er^ 
un  mot,  cette  foule  de  calamités  ,  sous  la- 
quelle les  peuples  gémissent. 

Voilà  le  tableau^  que  présente  Thigtoire  de 
toutes  Içs  nations  ;  je  vous  défie  dç  remont]cr 
jusqu'à  la  première  source  de  ce  désordre  , 
çt  de  ne  la  pas  trouver  dails  la  propriéié 
foncière.  Que  ne  nous  laissoit-on  avec  la  seule 
propriété  personnelle  q,uè  nous  tenions  des 
mains  d'une  , nature  bienfaisante  ?  Elle  nous 
destinoit  à  être  égaux,  puisque  aucun  homme 
ne  pouvoit  exiger  d'un  autre  homme  dqs  de- 
voirs qu'il  ne  fût  pas  obligé  à  son  tour  de 
remplir  à  son  ég^rd  ;  elle  nous  avoit  donné 
à  tous  les.  mêmes  besoins  ,  pour  nous  avertir 
continuellement  de  notre  égalité  ;  elle  nous 
unissoit  par  des  jqualiiés  sociales  qui  auroient 
faitnotre bonheur,  çt  qui  sont  devenues  autant 
de  passions  brutales  et  féroces  ,  dès,  qu'il  y  s^ 
eu  des  riches  et  des  pauvres.  Nous  sommes 
\\tn  punis  d'avoir  cherché  le  bonheur  ai 
routeur  de  notre  être  ne  l'avoit  pas  placé. 
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Comment/  voulez-vous  ,  monsieur  ,    que  je 
prouve  Tordre  naturel  et  essentiel  de  la  société 
dans  ce  q\li  en  fait  précisément  le  désordre  ? 
Voilà  m6n  embarras.  N'auroit-il  pas  été  digne 
de  nos  philosophes  de  développer  les  vérités 
que  je  ne  fais  qu'entrevoir;  jion  pas  pour  nous 
dire  qu'il  faut  renoncer  à  nos  propriétés  ,    et 
rentrer  dans  les  voies  de  la  ixatùre  ,  ce  sermon 
seroit  inutile  ;  mais   pour  nous  présenter  les 
vrais  remèdes  que  la  philosophie  peut  encore 
employer  pour  adoucir  du  moins  et  diminuer 
les   maux  que  nous  fait  la  propriété  foncière  ? 
Me  trompai-je,  si  je  dis  qu'il  falloit  se  borner 
à  faire  voir  que  ,  dès  qu'une  fois  cette  sottise  du 

i 

partage  des  biens  est  faite  ,  on  est  malheureu- 
sement condamné  à  en  être  éternellement  la 
victime  ?  Il  me  semble,  en  effet,  que  la  propriété 
arme  en  sa  faveur  cent  passions  qui  prendront 
toujours  sa  défense  ,  et  qui  n'entendront  ja- 
Miais  raison. (Aucune  force  humaine  ne  pour- 
roit  tenter  aujourd'hui   de  rétablir  l'égalité  , 
î$ans  causer  de  plus  grands  désordres  que  ceux 
qu'on  voudroit  évitera  La  troisième  partie  de 
l'Ouvrafc  de  notre  auteur  n'auroit  rier>  perdu 
de  son  mérite  ,  en  étant  précédée  de  ces  vérités 
importantes  et  utiles  à  tous  les  hommes  ,  et  il 
se  seroit  épargné  la  peine  d'avancer  une  foule 
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de  paradoxes ,  et  de  recourir  à  des  subtilités 
qui  serviront  peut  -  être  de  prétexte  à  des  per- 
sonnes  mal-intentionnées  ,  p^aur  décrier  son 
travail. 

Je  ne  puis  abandonner  cette  îdée'agféable  de 
la  communauté  des,  biens.  Supposons  qu'il  se 
présente  une  occasion  où  le  législateur  soit  le 
maître    de   donner   à    ses   citoyens    les    idées 
qu'il  voudra;  pensez-vous  qu'il  dût  alors  plus 
s'occuper   de  la  culture  des  fruits  de  la  terre 
qu^de  la  culture  des  qualités  sociales  ?  Je  croig 
deviner   votre    réponse  ,    et  j''en  conclus  que 
quand  l^a  propriété  foncière  serait  beaucoup 
plus  favorable  à  la  réproduction  des  richesses  , 
qu'elle  ne   l'est  en   effet  ,    il  faudroit   encore 
préférer  la  communauté  des  biens.  Qu'^importe 
cette   plus  grarnle   abondance  \.  si   elle   h>vite 
les  hommes  à  être  injustes  ,  et  à   s'armer  de 
la  force  ou  de  la  fraude  pour  s'enrichir  ?  Peut- 
on  douter  sérieusement  que  dans  une  société 
oà  l'avarice,    la  vanité  et  l'ambition   seroient 
inconnues  ,  le  dernier  des  citoyens  ne  fût  plus 
heureux  que  ne  le  sont  aujourd'hui  nos  pro- 
priétaires les  plus  riches  ?    Mais  ,   monsieur  , 
ne  nous   arrêtons  pas  aux  maux  domestiques 
que   la  propriété  foncière  a  produits.  En   dé- 
naturant tous  les  rapports  qui  doivent  unir  les' 
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citoyens  d'un  même  état,  n'a-t-elle  pas  rbmpu 
tous  les  liens  de  U  société  générale  ?  Com- 
ment voudriez-vous  que  des  hommes  accou-* 
tumés  à  la  propriété  ne  comprissent  pas  que' 
leur  fortune  augmenteroit  si  la  république 
s'agrandissoit  aux  dépens  dç  ses  voisins  ?  De-là 
les  guerres  étrangères.  Des  citoyens  sans  for- 
tune particulière  ,  riches  du  bien  public  ,  et 
égaux  entre  eux  ,  n'auroient-ils  pas  ,  au  con- 
traire, plus  de  motifs  pour  ne  pas  troubler  la 
tranquillité  de   leurs  voisins  ? 

C'est  d'après  la  connoissance  de  ces  vérités  ,- 
que  Lycurgue  forma  ses  institutions  ,  qu'on 
ne  blâme  souvent  que  parce  qu'on  n'en  con- 
noît  pas  l'esprit.  Né  lui  reprochez  plus  de' 
n'avoir  fait  que  des  soldats  ;  il  falloit  bien  qu'il 
fît  des  hommes  capables  de  défendre  la  Laconie 
et  de  protéger  la  Grèce  ,  puisque  la  pro- 
priété ,  d,ejà  établie  par-tout  ,  n'avoit  peuplé 
la  terre  que  de  brigands  et  de  voleurs.  C'est 
parce  que  les  Romains  connurent  une  partie 
des  inconvéniens  inséparables  de  la  propriété^ 
qu'ils  portèrent  une  loi  pour  défendre  de  pos- 
séder plus  de  deux  cents  arpens  de  terre.  Np 
pouvant  plus  ,  à  l'exemple  des  Spartiates  r 
établir  la  communauté  des  biens  ,  ils  vou- 
lurent du  moins  empêcher  quil   ne  s'établit 
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de  trop  grands  prof  rlêt-iircs,  ddnt  ils  avoîent 
le  bon  esprit  de  prévoir  et  de  craindre  l'or- 
gueil et  la  tyrannie  ;  et  c'est  parce  que  cette 
loi  ne  put  être  observée  chez  un  peuple  con- 
quérant et  enrichi  des  dépouilles  des  vaincus, 
qu'il  éprouva  enfin  le  même  sort  que  ses 
ennemis. 

Permettez-moi  à  présent  de  vous  demander, 
monsieur  ,  si  Tordre  essentiel  auquel  la  nature 
appelle  les  hommes  ,  est  celui  que  nous  pré- 
sente notre  auteur.  Il  me  semble  que  la  nature 
nous   dit  de   cent  manières  diflférentcs  :  vous 
êtes  tous  mes  enfans  ,    et  je  vous  aime  tous 
tgalement:  je  vous  ai  donné  les  mêmes  droits  ; 
je  vous   impose   à  tous    les  mêmes  devoirs; 
la  terre  entière    est  le  patrimoine  de  chacun 
de  vous  ;  vous  étiez  égaux  quand  vous   êtes 
sortis  de  mes  mains  ,  pourquoi  vous  êtes-vous 
lassés,  de  votre  condition  ?  Nc-deviez-vous  pas 
sentir  que  vous  ne  tenteriez  point  impunément 
d'être  plus  sages   que   moi  ?   La  philosophie 
ne  doit-elle  pas  nous  tenir  le  même  langage  ?^ 
Au  lieu  d'approuver  nos  erreurs  et  d'en  fairç 
là  règle  de  notre  conduite  ,   ne    doit-elle  pas 
nous  dire  que^  plus  nous  ferons  d'clForts  pour 
nous  approcher  de  Tégalité  ,   plus  nous  nçus 
rapprocherons   du   bonheur?  Cependant,  ou 
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veut  nous  persuader  que  ceux  (i)  qui  si  plai^ 
gncnt  de  V inégalité  des  conditions  ,  ne  voient  pas 
quelle  est  dans  V ordre  de  la  justice  par  essences 
.on 'nous  ass-ure  que  cette  (2)  égalité  chimérique 
est  d'une  impossibilité  physique  dans  quelque  état 
quon  suppose. les  hommes. 

Voyons  les  preuves  des  ces  étranges  propo- 
sitions. Une  fois  ,  dit  notre  auteur  (S)  ,  que  f  ai 
acquis  la  propriété  exclusive  d'aune  chose  y  un  autre 
ne  peut  pas  en  être  propriétaire  comme  moi  et  en 
même  temps.  Sans  doute  ,  rien  n'est  plus  vrai 
dès  que  les  hommes  ont  partage  les  terres  , 
et  sont  convenus  d'avoir  des  propriétés  fon- 
cières ;  mais  c'est  de  cette  convention  qu'est 
née  linégalité  des  fortunes  et  des  rangs  ;  et 
il  est  questiou  d'exalminer  si  avant  cela  Tme- 
néçràlité  des  conditions  étoit  dan's  Vordre  de  la 
jv^ticepar essenccVoMxlt^xoMwcr  ,  on  me  dit/4) 
quil  ne  faut  point  regarder  Vinégalité  des  condi^ 
tions  comme  un  abus  qui  prend  naissance  dans 
les  sociétés;  que  quand  je  parviendr ois  à  dis^ 
soudre  les  sociétés ,  on  me  déjieroit  de  faire  cesser 


(  1  )  Chap.  3 ,  p.  24. 
(  2  )    Chap.  i6  ,  p.  200. 
(5  )  Chap.  a,  p.  24. 
(4)  Chap.  a,  p.  25. 
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cttU   inégalité»   Elle  a  ,  ajoute-t-qn  ,  ^a  sourct 
dans  Finégaliti  dts  pouvoirs  physiques  ,  */  dans 
une  multitude    dlévénemens    accidentels ,   dont  It 
cours  est  indépendant,  de  nos  volontés  ;   ainsi ^^ 
4ans  quelque   situation    que  vous    supposiez    les 
hommes  ,   vous  ne    pourrez  jamais    rendre  leurs 
conditions  égales  ,  a  .moins  que  ,    changeant  les 
lois  de   loL  nature  ,    vous  ne  rendiez  égaux  pour 
chacun  d'eux  Us  pouvoirs  physiques  et  les  accidens. 
Prtnez  garde  ,  monsieur ,  que  cet  argument 
irok  à  faire  regarder  le  droit  de  la  force  ou  de 
la  ruse  comme  un  véritable   droit  ;  principe 
dangereux  :  et  notre  auteur  est  certaincmcnr 
bien  éloigné  de  croire  que  tout  appartienne 
au  plus  fort  ou  au  plus  adroit.  Si  mes  qualités 
physiques  ou  morales  ne  me  donnent  aucun 
droit  sur  un  homme  moins  bien  partagé  que 
moi   des  dons   de    la  nature  ;   si  je  ne  puis 
rien  exiger  de  lui  qu'il  ne   puisse  exiger  de 
moi ,  enseignez-moi,  je  vous  prie,  par  quelle 
raison  je  prétcndroiô  que  nos  conditions  fussent 
inégales.   Supposons  que  la  société  où  je  vis 
soit   dissoute  ,  je  me  retrouveroîs  par  consé- 
quent dans  rétat  de  nature  ;  et  j'ai  beau  cher- 
cher autour  de  moi  ,  je  ne  vois  ni  supérieur 
»i  inférieur.  Il  faut  me  montrer  en  vertu  du 
quel  titre  je  pourrois  établk  ma  supériotUé  , 
Mably.roOT*  XI.  B 
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OU  cesser  de  nous  dire  que  Vinégalité  des  con-^ 
ditions  soit  dans  V ordre  de  la  justice  par  essence  , 
ttquerinigaliti  n^estquune  chimère  ,  dans  quelque 
itjat  qu  on  suppose  les  hommes.  Non,  monsieur, 
CCS  erreurs  de  l'humanité  sont  réprouvées  par 
la  nature  ,  puisqu'elle  nous  en  punit.  Dès  que 
nous  avons  eu  le  malheur  d'imaginer  des  pro- 
priétés foncières  et  des  conditions  différentes  , 
l'avarice  ,  l'ambition  ,  la  vanité  ,  Tenvie  et  la 
jalousie  dévoient  se  placer  dans  nos  cœurs 
pour  les  déchirer  ,  et  s'emparer  du  gouverne- 
ment des  états  pour  les  tyranniser.  Etablissez 
la  communauté  des  biens  ,  et  rien  n'est  ensuite 
plus  aisé  que  d'établir  1  égalité  des  conditions  , 
et  d'affermir  sur  ce  double  fondement  le  bon- 
heur des  hommes. 

Les  qualités  physiques  et  morales  ne  sont  - 
pas  égales  dans  tous  les  individus  ;  et  je 
sais  ,  pour  me  servir  des  expressions  de  notre 
auteur ,  qu'emportés  par  le  tourbillon  des 
hasards  ,  ils  se  rencontrent  dans  des  circons- 
tances plus  ou  moins  heureus.es  ,  et  que  si 
on  les  abandonnoit  à  eux-mêmes  ,  l'égalité 
devroit  bientôt  se  détruire.  Mais  n'est-il  pas 
du  devoir  de  la  politique  d'étouffer  le  germe 
du  mal,  ou^  d'empcchcr  qu'il  ne  se  déve- 
loppe  ?  Au  lieu  de  résister  aux  cfiforts  des 
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vagues  et  des  vents  ,   le  pilote  doit-il  s'aban* 
donner   à  la   tempête  ?  Nas  pères  n'ont  pas 
vu   le   danger   qui    les   mena^oit ,    bien  '  loin 
de    s'opposer   à    ce  qui   préparoft    Tinégalité 
des   conditions ,    ils   l'ont    favorisée   en    éta^ 
blissant    les     propriétés    foncières  ,    et    leur 
ignorance    feur   sert  d'excuse.  Mais  à  mesure 
que   l'es    sociétés    ont    vu    lés    désordres    se 
multiplier  sous  la  protection  de  la  propriété  ^ 
et  que   les  conditions  de  jour  en    jour  plus 
inégales   donnoient  une    nouvelle  force   aufc 
passions ,   n'étoit-^il  pas  du  devoir  de  la  poli- 
tique   de  remonter   à  la  source  du   mal ,    et 
d'opposer  des  digues   à  ce  torrent  prêt  à  dé- 
border  ?  Ne  falloit-il  pas  ^  comme  Lycurgue , 
établir    la    communauté    des    biens  ^    ou   du 
moins  comme  les  Romains  ^  implorer  le  se- 
cours des  lois  agraires  ?  Ce   que  la  politique 
n'a  pas  fait  ,    parce  qu'étant  déjà   détournée 
de    son  objrt  par  l'intérêt  des  riches   et  des 
ambitieux ,  elle   n'étoit  plus  que  l'instrument 
de  leurs  passions  ,  pourquoi  nos  philosophes 
ne   le  font-ils  pas  aujourd'hui  ?  Leur  devoir 
est  de   nous   avertir  de   nos   erreurs  ,    et   ilà 
nous    présentent  les    abus    de  nos    passions 
comm€  les  lois  de  la  nature.  FàutMse propo^ 
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s€r  ,  dit  notre  auteur  ,  (i)  d'établir  Inégalité  des 
conditions^  J^on.  C'est  aussi  mon  sentiment; 
le  mal  est  aujourd'hui  trop  invétéré  pour 
espérer  de  le  guérir  ;  mais  ,  quand  il  afoute 
que  ,  pour  y  réussir,  ilfaudroit  détruire  toute 
propriété  ,  et  par  conséquent  toute  société ,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  demander  un 
éclaircissement  ;  car  je  ne  vois  point  qu'il 
fût  nécessaire  de  détruire  la  propriété  per- 
sonnelle ,  qui  existe  très-bien  sans  propriété 
foncière ,  et  qui  suffit  seule  pour  servir  de 
fondement'  à  la  société,  c'est-à-dire  ,  pour 
nous  forcer  à  l'établir  et  à  la  conserver. 

Quoique  ma  lettre,  monsieur,  commence 
à  devenir  bien  longue  ,  permettez-moi  de 
vous  consulter  encore  sur  un  endroit  qui 
m'embarrasse.  Tout  est  physique  dans  la  nature , 
dit  notre  auteur  (2)  ;  ainsi  l'ordre  naturel  ,  dont 
rordre  social  fait  partie  ,  nest  et  ne  peut  être 
autre  chose  que  l'ordre  physique.  Si  quelqu'un , 
ajoute-t-il ,  faisoit  difficulté  de  reconnoître  l'ordre 
naturel  et  essentiel  de  la  société  pour  une  branche 
de  l'ordre  physique  ,  je   le  regarderois  comme  un 


(  1  )  Chap,  2  ,  p.  a6. 
(  2  )  Chap.  6 ,  p.  60. 
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aveugle  volontaire  ^  et  je  me  garder  ois  bien  (Ten^ 
treprendre  de  l^  guérir.  Il  faut  que  cette  vérité 
soit  bien  évidente  ,  pour  qu'on  ne;  puisse  la 
nier  de  bonne  foi  ;  ce  ton  imposant  na'inti- 
mideroit  peut-être  ,  si  je  ne  trouvois  dans 
notre  auteur  même  des  raisons  pour  douter 
de   cc^  qui  lui  paroît  si  évident. 

Cest ,  dit-il  ,  fermer  les  yet^x  à  la  lumière  qut 
de  ne  pas  voir  que  l  institution  de  la  société  est 
le  résultat  d'aune  nécessité  physique.  Oui,  je  vois 
que  nos  besoins  physiques  ont  contriljué  à 
rétablissement  de  la  société;  mais  ,  si  voifs 
,  ne  voulez  pas  que  je  croie  que  des  causes 
morales  y  ont  aussi  concouru  ,  pourquoi 
avez-vous  commencé  votre  ouvrage  par  m'ap- 
prcndK  qu'i7  (x)  est  évident  que  Vhomme  suscep^ 
tible  de  compassion  ,  de  pitié ,  d'amitié  ,  de 
bienfaisance  ,  de  gloire  ,  d'émulation ,  d'une  mul- 
tilude  d'affections  quil  ne  peut  éprouver  quen 
société  ,  est  destiné  par  la  nature  à  vivre  en 
société  ?  Je  continue  ma  lecture,  et  je  trouve 
dans  ce  premier  chapitre  ,  ce  passage  remar- 
quable :  nous  trouvons  en  nous  deux  mobiles 
qui  sont  les  premiers  principes,  d&  tous  nos  rnou-- 
vemens;  Vun  est  l'appétit  des  plaisirs  ,  et  l'autre 

J "'  I     ^    iM     ■'     — — ^— im^»MH>aih— 11»— p.»— ^M^    ■> Il 

(  1  )  Ch«p.  1 ,  p.  5. 
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Paversion  de  la  douleur.  Par  V appétit  des  plaî^ 
sirs  ,  on  ne  doit  pas  entendre  seulement  V  appétit 
des  jouissances  ptfrement  physiques  ,  de  ces  sen^ 
sations  agréables  qui  naissent  en  nous  nécessai-* 
rement ,  selon  la  disposition  naturelle  de  nos  sens  , 
et  sans  le  concours  de  nos  facultés  intellectuelles  ; 
mais,  sous  le  nom  de  plaisirs^  il  faut  comprendre 
encore  ce  que  nous  pouvons  nommer  la  délecta-- 
tion  de  Vame  ^  ces  douces  et  vives  ajfections  qui, 
la  pénètrent  si  délicieusement^  qui  la  remplissent 
sans  lui  laisser  aucun  vide  ,  qui  naissent  des 
rapports  que  nous  avon$  avec  les  êtres  de  notre 
espèce,  et  que  nous  ne  pouvons  éprouver  que 
dans  la  sociétés 

De  même  quand  je  parle  de  V aversion  de  la 
douleur^  Vidée  que  je  veux  présenter  ne  doit  point 
être  resserrée  dans  ce  qui  concerne  les  maux  phy-m 
siques  :  elle  embrasse  encore  toutes  les  situations 
pénibles  ,  ennuyeuses  et  affligeantes ,  dans  les^ 
quelles  Vamt  ne  peut  se  trouver  qiià  V occasion 
de  noire  existence  en  société.  Ces  sortes  d^ojffeC" 
tions  sociales ,  quoiqu  elles  ne  nous  soient  corn'- 
muniquées  que  par  l'entremise  de  nos  sens ,  prennent 
sur  nous  un  tel  empire  ,  qu^elles  nous  forcené 
souvent  a  leur  sacrifier  nos  sensations  physiques 
les  plus  chères.  C'est  à  ces  affections  sociales  que 
nou^  obéissons  ,  lorsque  nous  paroiss^ons  renoncer 
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À  nous-mêmis  pour  ne  plus  vivre  que  dans  les 
autres  ,  pour  ne  plus  jouir  que  de  leurs  propres 
jouissances ,  pour  ne  plus  connaître  le  plaisir  , 
qu  autant  quil  passe  par  eux  pour  arriver  jusqu  à 
nous.  Jious  leur  obéissons  encore  ^  lorsque  nous 
nous  élevons  jusqu  au  mépris  des  richesses  et  de 
la  vif^  et  que  nous  préférons  la  douleur  phy^ 
sique ,  la  mort  même  au  déshonneur  ou  à  quel^ 
que  autre  chagrin  qui  naît  de  nos  rapports  avec 
la  société. 

Comment,  monsiear  ,  après  que  notre  au- 
teur m'a  fait  connoitre  dans  son  premier 
chapitre ,  les  qualités  morales  qui  ont  dû 
réunir  les  hommes  en  société  ,  après  m'être 
imbu  de  ces  idées  ,  il  faut  que ,  dans  le 
sixième  chapitre  ,  je  m'accoutume  à  ne  voir 
dans  rhomme  qu'une  machine  physique  ^  sous 
peine  d'être  traité  d'aveugle  volontaire  ?  Mon- 
sieur »\ce  procédé  me  paroît  dur;  si  vous 
m'avez  trompé ,  pourquoi  me  rcpracher  mon 
erreur  ?  On  me  dit  que  la  société  se  forme  pat 
un  concours  de  causes  physiques  ;  mais  ,  paurquoi 
passer  sous  silence  les  causes  morales  du  pre- 
mier chapitre.  »  puisqu'elles,  ont  tant  de  force 
pour  unir  les  hommes  ?  La  société  est  compo^ 
sée  d'êtres  physiques  ;  mais  ces  êtres  physiques 
ont  des  qualités  morales.  Elle  agit  et  se  main* 
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tier.l  par  dfi  noyers  phyiiqua  ;  msis  clic  agit 
et  se  maincieci  aassi  par  des  moyens  moraux. 
La  eljets  dt  son  itahliiumtnt  sont  physiques  , 
Us  effUs  qui  lui  sont  propres  sont  phpiques^ 
mais  quelques-uns  de  ces  objets  ,  quelques^ 
uns  de  ces  effets  ne  sont-ils  pas  moraux  ? 
J'ai  beau  ciudier  l'homme,  je  vois  par-tout 
le  mélange  du  physique  et  du  moral.  Est-il 
permis  à  un  philosophe  de  se  contredire? 
Pourquoi  séparc-t-il  ce  que  la  nature  a  joint 
pour  ne  faire  qu'un  tout ,  moitié  physique 
et  moitié  moral  ? 

JV^eit'it  pas  manJesUnent  évident,  nous  dit- 
on  (i),  qu'il  nou<i  est  physiquement  impossible 
dt  vivre  sans  subsistance^  D accord  ;  mais  n'est- 
il  paségalementévident  que  nous  ne  pouvons 
être  en  société  sans  qualités  sociales  ?  Qui 
pourioit  nier,  monsieur,  que  les  qualité» 
morales  n'aient  beaucoup  plus  contribué  à 
l'éiablisscment  de  la  société ,  que  le  besoin 
de  subsistances  ?  La  terre  produisoit  des  fruits 
Spontanés  ;  et  combien  n  a-t-il  pas  dû  s'écou- 
ler de  siècles  avant  que  les  hommes  aient 
connu  la  nécessite  de    la   culture   ?  N^est-il 


(  1  )  diap.  6 ,  p.  6a. 
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pas,  ajoute-t-on^  manifesUment  évident  que  lit 
hommes  se  multipliant  suivant  le  cours-  naturel 
de_  l'ordre  physique  dans  les  climats  qui.  leur 
s^ant  propres ,  il  est  physiquement  impossible  quili 
ne  manquent  pas  de  subsistances,  s* ils  ne  les 
piullip lient  pas  par  la  culture  ?  Ici  je  commence 
à  dauter  ,  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
répondre  qu'un  peuple  qui  ne  cultive  pas  la 
terre ,  ne  se  multipliera  pas  beaucoup  ;  mais  , 
au  défaut  des  fruits  sauvages  que  la  nature 
produit  de  tous  côtés  ,  la  chasse  et  la  pêche 
paurvoiront  à  sa  subsistance  ;  et  d'ailleurs  ne 
peut-il  pas  élever  des  troupeaux  ?  Depuis 
combien  de  siècles  des  tributs  de  Sauvages 
vivent-elles  ainsi  en  Amérique  ou  en  Afrique? 
tes  Scytcs  anciens  ,  les  Tartares  aujourd'hui 
lîe  sont-ils  pas  une  preuve  de  mon  opinion  ? 
U  faudroit  être,  je  crois,  un  aveugle  volon- 
taire ,  pour  ne  pas  voir  combien  les  établis- 
&emens  moraux  contribuent'à  la  propagation 
des  hommes  ,  et  que  la  société  n'a  besoin 
de  cultiver  la  terre  pour  mukîplier  ses  sub- 
sistances  ,  qu'autant  qu'elle  se  police,  c*est- 
à-dire,  que  ses  mœurs  ,  ses  lois  et  ses  ins- 
titutions sont  plus  propres  à  la  rendre  heureuse. 
Suivant  notre  auteur,  il  est  ' manifestement 
évident  que.  toutes  les  institutions  sociales ,  requises 
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tient  par  des  moyens  physiques  ;  mais  elle  agît 
et  se  maintient  aussi  par  des  moyens  moraux. 
Les  objets  de  son  établissement  sont  physiques  , 
les  ej^ets  qui  lui  sont  propres  sont  physiques  ; 
mais  quelques-uns  de  ces  objets  ,  quelques- 
uns  de  ces  effets  ne  sont-ils  pas  moraux  ? 
J'ai  beau  étudier  l'homme,  je  vois  par-tout 
le  mélange  du  physique  et  du  moral.  Est-il 
permis  à  un  philosophe  de  se  contredire  ? 
Pourquoi  sépare-t-il  ce  que  la  nature  a  joint 
pour  ne  faire  qu'un  tout ,  moitié  physique 
et  moitié  moral  ? 

jV'esS'il  pas  manifestement  évident,  nous  dît- 
on  (i)y  quil  nou%  est  physiquement  impossible 
de  vivre  sans  subsistance  ?  D  accord  ;  mais  n'est- 
îl  pas  également  évident  que  nous  ne  pouvons 
être  en  société  sans  qualités  sociales  ?  Qui 
pourroit  nier,  monsieur,  que  les  qualités- 
morales  n'aient  beaucoup  plus  contribué  à 
rétablissement  de  la  société,  que  le  besoin 
de  subsistances  ?  La  terre  produisoit  des  fruits 
Spontanés  ;  et  combien  n  a-t-il  pas  dû  s'écou- 
ler de  siècles  avant  que  les  hommes  aient 
connu  la  nécessité  de    la    culture   ?   N^est-il 


(  1  ]   Chap.  6  y  p.  62. 
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pas ,  ajoute-t-on»  manifesUment  évident  que  lu 
hommes  se  multipliant  suivant  le  cours-  naturel 
de,  l'ordre  physique  dans  les  climats  qui.  leur 
sont  propres,  il  est  physiquement  impossible  quili 
ne  manquent  pas  de  subsistances,  s^ils  ne  les 
jnulliplient  pas  par  la  culture  ?  Ici  je  commence 
à  dauter  ,  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
répondre  qu'un  peuple  qui  ne  cultive  pas  la 
terre ,  ne  se  multipliera  pas  beaucoup  ;  mais  , 
au  défaut  des  fruits  sauvages*  que  la  nature 
produit  de  tous  côtés  ,  là  chasse  et  la  pêche 
paurvoiront  à  sa  subsistance  ;  et  d'ailleurs  ne 
peut-il  pas  élever  des  troupeaux  ?  Depuis 
combien  de  siècles  des  tributs  de  àauvages 
vivent-elles  ainsi  en  Amérique  ou  en  Afrique? 
tes  Scytcs  anciens  ,  les  Tartares  aujourd'hui 
i>e  sont-ils  pas  une  preuve  de  mon  opinion  ? 
U  faudroit  être,  je  crois  ,  un  aveugle  volon- 
taire ,  pour  ne  pas  voir  combien  les  établis- 
semens  moraux  contribuerifà  là  propagation 
des  hommes  ,  et  que  la  société  n'a  besoin 
de  cultiver  la  terre  pour  muttiplî-er  ées  sub- 
sistances  ,  qu'autant  qu'elle  se  police  ,  c*est- 
à-dire,  que  ses  mœurs  ,  ses  lois  et  ses  ins- 
titutions sont  plus  propres  à  la  rendre  heureuse. 
Suivant  notre  auteur,  il  est  •  manifestement 
évident  que,  toutes  les  institutions  sociales  ,  requises 
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tient  par  des  moyens  physiques  ;  mais  elle  agit 
et  se  maintient  aussi  par  des  moyens  moraux. 
Les  objets  de  son  établissement  sont  physiques  , 
les  ej^ets  qui  lui  sont  propres  sont  physiques  ; 
mais  quelques-uns  de  ces  objets  ,  quelques- 
uns  de  ces  effets  ne  sont-ils  pas  moraux  ? 
J'ai  beau  étudier  l'homme,  je  vois  par-tout 
le  mélange  du  physique  et  du  moral.  Est-il 
permis  à  un  philosophe  de  se  contredire  ? 
Pourquoi  sépare-t-il  ce  que  la  nature  a  joint 
pour  ne  faire  qu'un  tout ,  moitié  physique 
et  moitié  moral  ? 

JV'esê'il  pas  manifestement  évident,  nous  dît- 
on  (i)y  ^uil  nou%  est  physiquement  impossible 
de  vivre  sans  subsistance  ?  D  accord  ;  mais  n'est- 
il  pas  également  évident  que  nous  ne  pouvons 
être  en  société  sans  qualités  sociales  ?  Qui 
pourroit  nier,  monsieur,  que  les  qualités- 
morales  n'aient  beaucoup  plus  contribué  à 
rétablissement  de  la  société,  que  le  besoin 
de  subsistances  ?  La  terre  produisoit  des  fruits 
Spontanés  ;  et  combien  n  a-t-il  pas  dû  s'écou- 
ler de  siècles  avant  que  les  hommes  aicnt- 
connu  la  nécessité  de-  la    culture   ?   N'est-il 


(  1  )  Chap.  6  y  p.  62. 
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pas ,  ajoute-t-on»  manifestement  évident  que  lu 
hommes  se  multipliant  suivant  le  cours-  naturel 
de^  l^ ordre  physique  dans  les  climats  qui.  leur 
sont  propres ,  il  est  phpiqtumeni  impossible  quili 
ne  manquent  pas  de  subsistances ,  s'ils  ne  les 
tnuliiplient  pas  par  la  culture  ?  Ici  je  commence 
à  dauter  ,  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
répondre  qu'un  peuple  qui  ne  cultivé  pas  la 
terre ,  ne  se  multipliera  pas  beaucoup  ;  mais  , 
au  défaut  des  fruits  sauvages*  que  la  nature 
produit  de  tous  côtés  ,  la  chasse  et  la  pêche 
paurvoiront  à  sa  subsistance  ;  et  d'ailleurs  ne 
peut-iL  pas  élever  des  troupeaux  ?  Depuis 
combien  de  siècles  des  tributs  de  Sauvages 
vivent-elles  ainsi  en  Amérique  ou  en  Afrique? 
tçs  Scytcs  anciens  ,  les  Tartares  aujourd'hui 
i>e  sont-ils  pas  une  preuve  de  mon  opinion  ? 
Il  faudroit  être,  je  crois,  un  aveugle  volon- 
taire ,  pour  ne  pas  voir  combien  les  établis- 
semens  moraux  contribuerifà  là  propagation 
dès  hommes  ,  et  que  la  soeiété  n'a  besoin 
de  cultiver  la  terre  pour  muttîplier  ées  sub- 
sistances  ,  qu'autant  qu'elle  se  police  ,  c*est- 
à-dire,  que  ses  mœurs  ,  ses  lois  et  ses  ins- 
titutions sont  plus  propres  à  la  rendre  heureuse. 
Suivant  notre  auteur,  il  est  ' manifestement 
évident  que.  toutes  les  institutions  sociales ,  requises 
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tUnt  par  des  moyens  physiques  ;  mais  elle  agît 
et  se  maintient  aussi  par  des  moyens  moraux. 
Les  objets  de  son  établissement  sont  physiques  , 
les  ej^ets  qui  lui  sont  propres  sont  physiques  ; 
mais  quelques-uns  de  ces  objets  ,  quelques- 
uns  de  ces  effets  ne  sont-ils  pas  moraux  ? 
J'ai  beau  étudier  l'homme,  je  vois  par-tout 
le  mélange  du  physique  et  du  moral.  Est-il 
permis  à  un  philosophe  de  se  contredire  ? 
Pourquoi  sépare-t-il  ce  que  la  nature  a  joint 
pour  ne  faire  qu'un  tout ,  moitié  physique 
et  moitié  moral  ? 

jV'esê-il  pas  manifestement  évident^  nous  dît- 
on  (x),  quil  nou%  est  physiquement  impossible 
de  vivre  sans  subsistance  ?  D  accord  ;  mais  n'est- 
îl  pas  également  évident  que  nous  ne  pouvons 
être  en  société  sans  qualités  sociales  ?  Qui 
pourroit  nier,  monsieur,  que  les  qualités 
morales  n'aient  beaucoup  plus  contribué  à 
l'établissement  de  la  société ,  que  le  besoin 
de  subsistances  ?  La  terre  produisoit  des  fruits 
Spontanés  ;  et  combien  n  a-t-il  pas  dû  s'écou- 
ler de  siècles  avant  que  les  hommes  aient 
connu  l-a  nécessité  de    la    culture   ?   N'est-il 


(  1  ]   Chap.  6  y  p.  62. 
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pas ,  ajoute -t-on^  manifesUment  évident  que  lit 
hommes  se  multipliant  suivant  le  cours-  naturel 
de  i'ordrt  physique  dans  les  climats  qui.  leur 
sant  propres,  il  est  physiquement  impossible  quili 
ne  manquent  pas  de  subsistances,  s'ils  ne  les 
tnulliplient  pas  par  la  culture  ?  Ici  je  commence 
à  dauter  ,  et  je  prends  la  liberté  de'  vous 
répondre  qu'un  peuple  qui  ne  cultivé  pas  la 
terre ,  ne  se  multipliera  pas  beaucoup  ;  mais  , 
au  défaut  des  fruits  sauvages'  que  la  nature 
produit  de  tous  côtés  ,  la  chasse  et  la  pêche 
paurvoiront  à  sa  subsistance  ;  et  d'ailleurs  ne 
peut-il  pas  élever  des  troupeaux  ?  Depuis 
combien  de  siècles  des  tributs  de  Sauvages 
vivent-elles  ainsi  en  Amérique  ou  en  Afrique? 
tes  Scytes  anciens  ,  les  Tartares  aujourd'hui 
i>e  sont-ils  pas  une  preuve  de  mon  opinion  ? 
JX  faudroit  être,  je  crois  ,  un  aveugle  volon- 
taire ,  pour  ne  pas  voir  combien  les  établis- 
&emens  moraux  contribuerit'à  l^  propagation 
dès  honirhes  ,  et  que  la  Société  n'a  besoin 
de  cultiver  la  terrfe  pour  muttiplter  ées  sub- 
sistances  ,  qu'autant  qu'elle  se  police,  c*est- 
à-dire,  que  ses  mœurs  ,  ses  lois  et  ses  ins- 
titutions sont  plus  propres  à  la  rendre  heureuse. 
Suivant  notre  auteur,  il  est  manifestement 
évident  que.  toutes  les  institutions  sociales  ,  requises 
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tient  par  des  moyens  physiques  ;  mais  elle  agit 
et  se  maintient  aussi  par  des  moyens  moraux. 
Les  objets  de  son  établissement  sont  physiques  , 
les  ej^ets  qui  lui  sont  propres  sont  physiques  i 
mais  quelques-uns  de  ces  objets  ,  quelques- 
uns  de  ces  effets  ne  sont-ils  pas  moraux  ? 
J'ai  beau  étudier  l'homme,  je  vois  par-tout 
le  mélange  du  physique  et  du  moral.  Est-il 
permis  à  un  philosophe  de  se  contredire  ? 
Pourquoi  sépare-t-il  ce  que  la  nature  a  joint 
pour  ne  faire  qu'un  tout ,  moitié  physique 
et  moitié  moral  ? 

jV'esS'il  pas  manifestement  évident,  nous  dît- 
on  (x)y  ^uil  nou%  est  physiquement  impossible 
de  vivre  sans  subsistance  ?  D  accord  ;  mais  n'est- 
îl  pas  également  évident  que  nous  ne  pouvons 
être  en  société  sans  qualités  sociales  ?  Qui 
pourroit  nier,  monsieur,  que  les  qualités 
morales  ïi'aient  beaucoup  plus  contribué  à 
l'établissement  de  la  société  ,  que  le  besoin 
de  subsistances  ?  La  terre  produisoit  des  fruits 
Spontanés  ;  et  combien  n  a-t-il  pas  dû  s'écou- 
ler de  siècles  avant  que  les  hommes  aient 
connu  la  nécessité  de    la    culture   ?   J^Test-il 


(  1  ]   Chap.  6  ,  p.  62. 
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pas ,  ajoute-t-on»  manifesUment  évident  que  Ui 
hommes  se  multipliant  suivant  le  cours-  naturel 
rftf  rordrt  physique  dans  les  climats  qui.  leur 
^ant  propres  ^  il  est  physiquement  impossible  quili 
ne  manquent  pas  de  subsistances ,  s'ils  ne  les 
fnuUiplient  pas  par  la  culture  ?  Ici  je  commence 
à  dauter  ,  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
répondre  qu'un  peuple  qui  ne  cultive  pas  la 
terre ,  ne  se  multipliera  pas  beaucoup  ;  mais  , 
au  défaut  des  fruits  sauvages'  que  la  nature 
produit  de  tous  côtes  ,  la  chasse  et  la  pêche 
paurvoiront  à  sa  subsistance  ;  et  d'ailleurs  ne 
peut-iL  pas  élever  des  troupeaux  ?  Depuis 
combien  de  siècles  des  tributs  de  àauvages 
vivent-elles  ainsi  en  Amérique  ou  en  Afrique? 
tes  Scytes  anciens  ,  les  Tartares  aujourd'hui 
i^e  sont-ils  pas  une  preuve  de  mon  opinion  ? 
Il  faudroit  être,  je  crois,  un  aveugle  volon- 
taire ,  pour  ne  pas  voir  combien  les  établis- 
semens  moraux  contribuent'à  là  propagation 
dès  hommes  ,  et  que  la  société  n'a  besoin 
de  cultiver  la  terre  pour  muttiplîer  ées  sub- 
sistances  ,  qu'autant  qu'elle  se  police  ,  c*est- 
à-dire,  que  ses  mœurs  ,  ses  lois  et  ses  ins- 
titutions sont  plus  propres  à  la  rendre  heureuse. 
Suivant  notre  auteur,  il  est  ' manifestement 
évident  que.  toutes  les  institutions  sociales ,  requises 
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pour  que  la  culture  puisse  s'établir^  deviennent 
£une  nécessité  physique  »  et  par  conséquent  que  la 
propriété  foncière ,  qui  donne  le^droit  de  cultiver  , 
€st  d'une  nécessité  physique.  Ne  diroit-on  pas 
que  Tobjct,  la  fin  ,  le  terme  de  la  société  est 
la  culture  de  la  terre  ?  Non  ,  monsieur,  les 
institutions  sociales  n'ont  pas  été  établies  parce 
que  rhomme  est  un  animal  qu'il  faut  nourrir, 
mais  parce  qu'il  est  intelligent  et  sensible.  !*• 
peut  se  passer  de  cultiver  la  terre;  mais  rien 
ne  peut  lé  dispenser  de  faire  des  lois.  La  cul- 
ture est  faite  pour  embellir  et  aider  la  société  ^ 
et  la  société  n'est  point  faite  poi^r  faire  fleurir 
l'agriculture.  Pour  prouver  que  l'établissement 
des  lois  et  des  magistrats  est  une  branche  de 
l'ordre  physique^  remarquez  que  notre  auteur 
est  obligé  de  déranger  l'ordre  de  nos  besoins, 
et  de  ne  considérer  les  institutions  politiques 
que  relativement  à  l'abondance  et  à  la  sûreté 
des  récoltes  :  on  diroit  que  sa  philosophie 
ayant  commencé  par  s'occuper  de  l'agricul- 
ture ,  il  voudroit  que  la  nature  eût  été  assu- 
jettie à  cette  marche.    , 

Vous  pensez  bien,  monsieur,  Qu'après  tout 
ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  dire  sur  les 
maux  inséparablement  unis  à  la  propriété  fon- 
cière, je  ne  puis  consentir  qu'elle  soit  d'une 


#       r 
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nécessité  physique.  La  nature ,  au  lieu  d*être 
notre  mère ,  seroit  notre  marâtre ,  si  elle  nous 
eut  condamnés  à  faire  cet  établissement  per- 
nicieux. Nous  pouvons  avoir  abusé  de  notre 
liberté ,  nous  aVons  pu  nous  égarer  et  ne  pas 
nous  servir  de  notre  intelligence  comme  nous 
le  devions  ;  mais  ne  l'accusons  pas  de  nos 
erreurs  ,  et  gardons  -  nous  de  croire  que  les 

« 

inventions    d'une    mauvaise    politique   soient 
* 

l'ordre  auquel  elle  nous  appeloit. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  notre  auteur  dans 
Texamen  de  ses  nécessités  physiques;  mais  je 
remarquerai  que  le  physique  et  la  moral  étant 
unis  dans  Thomme ,  ils  doivent  l'être  égale- 
ment dans  la  société;  et  j'aurois  voulu  qu'on 
eût  montré  cette  chaîne  invisible  qui  en  lie 
toutes  les  branches  et  toutes  les  parties  mo- 
rales et  physiques.  Dans  un  ouvrage  où  Ton 
prétend  nous  exposer  l'ordre  naturel  et  es- 
sentiel de  la  société ,  j'aurois  voulu  ne  pas 
lire  (1)  ««  qu'en  général  le  plus  grand  bonheur 
possible  pour  le  corps  social,  consiste  dans  la 
plus  grande  abondance  possible  d'objets  pro- 
pres à  nos  jouissances ,  et  dans  la  plus  grande 


ta^ 


(  i  )  Cbap.  6  ;  pt  6$. 
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liberté  possible  d'en  profiter que  (i)  la 

richesse  des  récoltes  annuelles  est  la  mesure 
de  la  population  et  d^e  tout  ce  qui  constitue 
la  force  politique  d'une  société  ;  par  consé- 
quent  que  l'accroissement  de  ses  richesses  à 
leur  plus  haut  degré  possible  ,  est  ce  qui  , 
dans  l'ordre  politique ,  établit  son  meilleur  état 
possible  ,  c'est-à-dire  ,  sa  plus  grande  puis- 
sance et  sa  plus  grande  sûreté  possible.  95 

Ah  !  monsieur,  où  en  sommes -nous  ?Je 
H^aurois  jamais  cru  qu'on  pût  porter  l'engoue- 
tnent  rural  jusqu'à  ce  point.  Comme  de  vils 
animaux ,  ne  nous  occi^pons  pas  de  notre 
seule  pâture  ;  si  nous  n'avions  que  ce  besoin  , 
lîous  serions,  comme  eux,  incapables  de  so- 
ciété. Daignons  quelquefois  nous  considérer 
comme  des  êtres  intelligens  et  sensibles  ,  que 
ïjotre  intelligence  et  notre  sensibilité  réunis- 
sent; et  nous  verrons  naître  bien  d'autres  bc-, 
soins  que  ceux  de  l'agriculture.  Nous  verrons 
que  la  justice,  la  prudence,  le  courage,  Sec, 
nous  sont  aussi  nécessaires  que  les  fruits  de 
la  terre.  Voyez  que,  sans  les  vertus  sociales, 
vos  campagnes  resteront  en  friche  ,  ou  seront 
dévastées.  Craignez  que  ,  sans  leur  secours  , 

(  1  )  Chap.  6 ,  p.  éfe.\ 
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les  pasisions  de  vos  citoyens  ne  détruisent 
tout;  craignez  que  dcg  étrangers  avides,  après 
vous  avoir  ravi  Votre  liberté  ,  ne  vous  con* 
damnent,  vous  et  vos  champs  ,  à  cette  stérilité 

que  vous  redoutez Non,  monsieur,  dans 

ia  situation  où  la  propriété  foncière  a  réduit 
les  hommes  ,  il  n'est  point  sûr  que  toute  la 
, politique  coi*iste  à  augmenter  son  revenu  diS" 
ponible ,  à  n'établir  que  des  impôts  directs  sur 
les  terres  ,  et  à  respecter  religieusement  les 
fonds  nécessaires  à  la  reproduction  des  fruits: 
il  faut  sans  doute  avbir  de  bonnes  récoltes  ; 
mais  il  faut  commencer  par  avoir  d'cxcellens 
citoyens.  L'agriculture  Qorissatite  est  ordinai- 
*  reraent  le  fruit  d'un  bon  gouvernement,  mais 
elle  ne  le  fait  pas.  Ne  transposons  pas  les 
choses  ;  c'est  la  cUlture  des  hommes  ,  c'est-à- 
dire  ,  ce  sont  les  vertus  sociales  qui  serviront 
de  base  au  bonheur  de  la  société  :  voilà  lé 
premier  objet  de  la  politique  ;  nos  champs 
viendront  après. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  Sec. 


y 
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L  Ç  T  T  R  E     I  I. 

iViALGRÉ  rextrême  impatience  qac  j'ai, 
monsieur,  d'en  venir  à  la  seconde  partie  de 
Tordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés ,  et  de 
recevoir  de  vous  des  éclaircissemens  sur  les 
questions  les  plus  importante*  qu'elle  ren- 
ferme ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire 
encore  un  mot  sur  la  propriété  foncière,  et  de 
m'arrêter  même  sur  quelques  endroits  de  la 
première  partie,  qui  n'ont  pas,  du  moins  pour 
moi ,  cette  évidence  triomphante  à  laquelle 
l'esprit  ne  peut  résister. 

Notre  auteur  prouve  très*bicn  (i)  que  la* 
propriété  personnelle  est /un  droit  naturel  dans  les 
hommes,  un  droit  qui  est  nécessairement  donné  à 
tout  ce  qui  respire,  un  droit  qui  est  essentiel  à 
leur  existence,  et  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés 
sans  injustice.  Je  comprends  à  merveille  cette 
doctrine  ;  et  quand  il  fait  voir  que  ce  qu'il 
appelle  la  propriété  mobiliaire ,  qui  n'est  que 
le  droit  de  pourvoir  à  sa  subsistance ,  découle 
nécessairement  de  la  propiiété  personnelle ,  et 
n'est  pas  un  droit  moins  sacré,  je  ne  suis 
arrêté  par  aucune  difficulté.  Mais  ce  que  je  ne 

*  ■  '      '  -M  »■— ^  I  I  II  ■■        Il      II        ■ 

(i)  Chap.  7,  pag.  73. 
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devine  pas  de  même  ,  c'est  comment  les 
hommes ,  dès  qu'ils  connoissent  la  propriété 
personnelle  et  la  propriété  mobiliaire  ,  c'est 
à  dire,  dès  qu'ils^pensent,  arrivent  naturelle^ 
ment  à  sentir  et  comprendre  la  justice  et'  la  néces-^ 
site  de  la  propriété  foncière  qui  prend  naissance^ 
dit-il ,  dans  les  deux  premières  propriétés,  ]c  suii 
maître  de  ma  personne  ;  j'ai  droit  de  pourvoir 
à  ma  subsistance  ;  donc  il  est  juste  et  néces- 
saire que  j'aie  une  propriété  foncière.  Cet 
argument  ne  me  paroît  pas  dans  les  règles ,  à 
moins  qu©  cette  -propriété  foncière  ne  soit 
pour  moi  un  moyen  unique  et  indispensable 
pour  subsister. 

Si  je  me  mets  à  la  place  d'un  de  ces  premiers 
hommes  qui  se  réunirent  en  société  .  et  que 
je  tâche  d'analyser  ce  qui  se  passe  alors  en 
moi,  il  me  semble  que  je  ne  découvre  rien 
qui  doive  rtie  donner  l'idée  des  prc^priétés 
foncières.  J*étois  accoutumé  à  regarder  la  terre 
entière  comme  le  patrimoine  de  chaque  homme. 
Mes  qualités  sociales  commcnçoient  à  se  dé- 
velopper, j'entrevoyois  de  nouveaux  besoins^ 
et  l'acte  par  lequel  j^entrois  en  société,  bien 
loin  de  me  concentrer  davantage  dans  mes 
intérêts  ,  commençoit  à  me  séparer  en  quelque 
sorte,  à  m'éloiguer  de  moi-même,   en  me 
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donnant  lidée  d'un  bien  comiAun  et  général. 
Comment  pouvoit-il  me  venir  dans  Tcsprit  djc 
désirer  alors  une  propriété  foncière  et  d'en 
sentir  la  nécessité  et  la  justice  ?  Il  me  semble 
qu'en  suivant  une  certaine  analogie  qui  règne 
entre  toutes  les  opérations  de  notre  enten- 
dement, mes  pensées  devoient.au  contraire,  se 
tourner  du  côté' de  la  communauté  des  biens  : 
et  les  secours  que  j'espérois  de  mes  nouveaux 
concitoyens  ,  m'apprenoient  ce  qu'ils  atten- 
doient  à  leur  tour  de  moi.  Notre  chasse, 
dcvois-je  dire ,  notre  pêche  ,  les  fruits  que 
nous  avons  cueillis  ,  tout  entre  nous  sera 
commun.  Quand  1^  fortune  n'aura  pas  favo- 
risé mes  recherches  i  les  autres  me  fourniront 
ma  subsistance  ;  et  je  les  jconsoleraî  à  mon 
tour  de  leurs  disgrâces  quand  leurs  peines 
seront  infructueuses  ,  je  partagerai  avec  eux  les 
fruits  que  j'aurai  ramassés,  ou  le  gibier  que 
j'aurai  pris. 

Prenez  garde,  monsieur,  qu'en  faisant  che- 
miner l'esprit  humain  avec  plus  de  rapidité, 
vous  perdriez  la  chaîne  qui  doit  lier  toutes  nos 
idées  les  Unes  aux  autres.  Mais  laissons  ces 
réflexions  étrangères  à  mon  sujet.  Un  des 
principaux  avantages  que  je  trouve  à  vivre  en 
société,   c'est   que  je  suis,  en    droit  d'exiger 

qu'elle 
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t5[u''cllc  pourvoie  à  ma  subsistance ,  parce  que 
je  consens  de  travailler  pour  elle  :  mais  qu'elle 
se  charge  de  ce  soin  ,  en  laissant  les  biens  en 
trommun  ,  ou  en  ps^rtagcant  le  domaine  public 
len  propriétés  foncières  pour  chaque  citoyen , 
c'est  la  chose  du  monde  la  plus  indiflférente. 
Plus  j'y  réfléchis,  moins  je  découvre  cette 
justice  et  cette  nécessité  dont  parle  notre  au*- 
teur.  Je  croiijois  assez  vraisemblable  qu'on  ne 
doit  la  première  idée  des  propriétés  foncières^ 
qu  à  la  paresse  de  quelques  frelons  qui  vou- 
loient  vivre  aux  dépens  des  autres,  sans  peine, 
et  à  qui  on  n'avoit  pas  l'art  de  faire  aimcï 
le  travail. 

Autre  doute,  monsieur;  on  prétend  (i) 
^uiL  est  d^îuie  nécessité  absolue  que  la  sûreté  des 
récoltes  sait  payée  à  ceux  qui  la  procurent  >  et  que 
le  devoir  dt  les  proté^r  assure  aux  protecteurs  le 
droit  de  les  partager  entreux^  les  cultivateurs  eî 
les  propriétaires  fonciers.  Au  lieu  de  Tordre 
essentiel  de  la  nature,  je  crains  bien  qu'on 
ne  nous  donne  ici  que  l'ordre  naturel  de 
l'avarice  ^  -de  la  cupidité  -et  de  la  sottise.  La 
société  a  besoin  de  magistrats  pour  faire  ob- 
server les  lois,  et  les  lois  ont  sagement  ppurvu 
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à  fcc  qu'un  citoyen  ne  puisse  nuire  à  la  pro- 
priété d'un  autre  citoyen  ,  et  que  les  cam- 
pagnes ne  soient  dévastées  par  des  ennemis 
étrangers»  J'admire  ce  bon  ordre  ;  mais  pour- 
quoi en  conclure,  je  vous  prie,  que  le  ma- 
gistrat a  droit  de  partager  les  récoltes  avec 
les  propriétaires  ?  Vous  me  répondez  que 
cette  portion  des  récoltes  est  le  salaire  légiti-- 
mement  dû  à  la  peine  des  magistrats  et  des 
soldats,  leurs  agcns,  qni  sont  chargés  de  sur- 
veiller à  la  conservation  du  pays  et  de  le 
défendre  ,  tandis  que  le  cultivateur ,  occupé 
du  soin  de  défricher,  de  labourer ^  de  semer, 
de  planter,  de  récolter ,  jouira  de  la  aûrçté  qui 
lui  est  nécessaire. 

Ce  n'est  point  là  ,  je  crois  ,  monsieur  , 
Tordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ,  puis- 
qu'une politique  raisonnable  ne  peut  s'en  ac- 
commoder. Ne  voyez-vous  pas  ,  vous  dira-t- 
cllc  ,  que  le'  salaire  dû  aux  magistrats ,  c'est 
l'estime  ,  c'est  la  confiance ,  c'est  la  consi- 
dération ?  Dès  qu'ils  ne  se  contenteront  pas 
de  cette  rétribution  ,  soyez  sûr  que  vous  êtes 
déjà  bien  loin  de  Tordre  que  vous  prescrit 
la  nature  ;  soyez  persuadé  qu'il  ne  vous  reste 
aucun  moyen  pour  empêcher  que  l'adminis- 
tration de  vos  affaires  ne  soit  presque  toujours 
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confiée  à  des  mains  infidelles  ,et  avares.  Ce 
que  vous  établissez  comme  un  droit  juste, 
légitime  et  indispensable  ,  est  le  germe  de 
la  corruption.  Pourquoi  introduire  une  milice 
dans  votre  société  ?  En  armant  les  magistrats 
de  cette  force  ,  ne  sentez-voui  pas  que  vous 
les  invitez  à  devenir  injustes  ,  et  qu'ils  abu- 
seront des  lois  ?  Si  vos  propriétaires  et  vos 
cultivateurs  ont  le  sens  commun  ,  qu'ils  se 
chargent  eux-mêmes  de  prendre  l'épée  quand 
il  faudra  défendre  leurs  récolteS'  contre  les 
étrangers  :  qu'ils  ne  sachent  pas  se  protéger 
eux-mêmes  ,  et  je  vous  réponds  qu'ils  seront 
bientôt  les  esclaves  de  leurs  magistrats  et 
de  leur  milice. 

C'est  ce  beau  principe,  monsieur,  de  payer 
en  argent  la  protection  des  magistrats  et  les 
services  des  citoyens  ,  qui  a  tout  gâté.  Faites 
aKention  que,  sous  prétexte  de  remplir  un 
devoir  ,  vous  avez  éteint  l'amour  du  bien 
public ,  et  .  donné  l'essor  aux  passions  les 
plus  dangereuses.  Il  n'est  pas  possible  que 
les  magistrats  et  les  gens  de  guerre  ,  dont 
vous  avez  fait  des  mercenaires  ,  n'estiment 
Targent  qui  (fst  devenu  leur  récompense.  En 

ême   temps  que   leur  paresse  imaginera  cent 
rai*'"iis   pour  diminuer   leurs    devoirs,    leur 
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avarice  ingénieuse  trouvera  cent  moyens  d'ang-» 
mcntcr  leurs  salaires':  les  besoins  de  l'état  se 
multiplieront  à  vue  d'œil  :  on  donnera  bientôt 
ce  nom  imposant  aux  besoins  les  plus  frivoles 
du  magistrat.  Tout  est  alors  perdu  ,  parce 
que  vos  propriétaires  et  vos  cultivateurs  ne 
manqueront  pas  de  voir  que  le  gouvernement 
abuse  de  ses  forces ,  et  se  mocque  d'eux. 
Où  trouverez-vous  alors  l'ordre  naturel  et 
«ssentiel  de  la  société  ?  Pour  moi  ,  je  ne 
vois  de  toutes  parts  que  des  hommes  mé- 
contens  les  uns  des  autres  :  il  n'est  plus  pos- 
sible ,  dans  cette  situation  ,  que  les  qualité» 
sociales,  par  lesquelles  la  nature  ncTus  invite 
à  vivre  en  société  ,  ne  deviennent  des  pas^ 
sions  féroces  ,  ou  que  les  âmes  affaissées  ne 
tombent  dans  une  léthargie  stupiie.  Per- 
sonne ne  se  rend  justice  ,  personne  n'est 
content  de  son  état ,  personne  ne  veut  se 
tenir  dans  la  place  qu'il  occupe;  ou  s'il  pa- 
roît  encore  une  apparence  d'ordre  ,  il  est 
l'ouvrasie  de  la  crainte. 

Je  passe  à  mon  troisième   doute.  Il  est  sen^ 
sible,^  dit  notre    auteur,  (i)  que  V ordre  naturel 


(  1  )   Chap.    8  ;  p.  §2. 
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€t  essentiel  d€\  sociétés  ne  peut  s"" établir. ,  s'il 
nest  suffisamment  connu.  Qui  pourroit  nier  cette 
proposition  ?  Mais  aussi  ,  continuc-t-il- ,  par 
la  raison  quil  constitue  notre  meilleur  état  pos^ 
s^ible  ,  il  est  \ensible  encore  que  ,  sitôt  qu'il  est 
€onnu\  son  établissement  doit  être  l'objet  commun 
de  V  ambition  des  hommes  ;  quil  s- établit  alors 
nécessairement^  et  quwu  fois  quil  est  établi  ^^ 
il  doit  nécessairement  se  perpétuer.  ]t  nie  tout 
cela  ,  monsieur  :  premièrem€nt  ,  quai^id  on 
préscnteroit  aux  hommes  le  véritable  ordre 
de  la  nature  ,  qui ,  selon  moi  ,.  consista  dan* 
la  communauté  des  biens  et  •l'égalité  de» 
conditions  ,  je  conviens  très-foanchemcnt  qu'ii 
ne  feroit  aucune  impression  sur  kur  esprit  : 
des  barrières  insurmontables  nous  séparent 
pour  jamais  de  ce  bonheur.  En  second  lieu  ^ 
je  soutiens  que  ,  quand  le  système  de  notre 
auteur  ofFriroit  tout  ce  qu'on  peut  imaginer 
de  plus  sage  pour  remédier  à  la  situation 
déplorable  où  la  propriété  foncière  nous  a 
jetés  ,  ces  grandes  vérités  ne  seroicnt  point 
l'objet  de  l'ambition  des  hommrcs. 

Voyons  l'argument  de  notre  philosophe. 
Vappétit  des  plaisirs  ,  ce  mobile  ,  dit-il ,  si 
puissant  qui  est  en  nous  ,  tend  naturellement  et 
toujours   vefs   la  plus  grande  augmentation  poi'- 
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sîble  de  jouissances  f  et  le  propre  du  désir  de 
jouir  est  dt  saisir  les  moyens  de  jouir.  Les  hom- 
mes ne  peuvent  donc  connoïtre  le  meilleur  état 
possible  ,  que:  toutes  les  volontés  et  toutes  les 
forces  ne  se  réunissent  pour  se  le  procurer  et  se 
rassurer.  Voilà  qui  ejst  le  mieux  raisonné 
du  monde  ;  mais  ,  comment  voulez-vous  , 
monsieur,  que  ,  dans  une  société  à  propriétés 
foncières  ,  par  conséquent  à  inégalité  de 
conditions ,  et  où  ,  pour  surcroît  de  bien  , 
vous  stipendiez  les  magistrats  et  les  citoyens 
comme  des  mercenaires,  on  imagine  un  ordre 
qui  leur  paroisse  à  tous  le  meilleur  état  pos- 
sible ?  Qui  ne  voit  pas  que  nos  sociétés  sont 
partagées  en  difiFérenteà  classçs  d'hommes  , 
qui ,  grâces  aux  propriétés  foncières ,  à  leur 
avarice  et  à  leur  vanité  ,  ont  toutes  des  intérêts  , 
je  ne  dis  pas  difFéréns  ,  mais  contraires  ?  Il 
faut  être  bien  sûr  de  son  éloquence  et  de 
son  adresse  à  manier  des  sophismes ,  pour 
oser  se  flatter  qu'on  persuadera  à  un  manou- 
vricr  qui  n'a  que  son  industrie  pour  vivre 
laborieusement  dans  la  sueur  et  dans  la 
peine,  quil  est  dans  le  meilleur  état  possible  : 
que  c'est  bien  fait  qu'il  y  ait  de  grands  pro- 
priétaires qui  ont  tout  envahi ,  et  qui  vivept 
délicieusement  dans  l'abondance  et  les  plai- 
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%iTS.  GomiDLcnt  convaincra-t^on  le  cultivateur 
qu'il  vaut  autant  n'être  que  le  fermier  d'une 
t«rrc  ,  que  d'en  avoir  la  propriété  ?  Je  me 
lasscrois  à  parcourir  toutes  les  différentes 
conditions  qui ,  étant  toutes  mal  à  leur  aise  , 
se  sont  toutes  accoutumées  à  se  nuire  réci- 
proquement ,  dans  Tespérance  de  faire  leur  . 
bien  particulier  aux  dépens  du  public.  En 
un  mot  ,  monsieur ,  comment  vous  y  prcn- 
drcz-vous  pour  faire  croire  aux  hommes  qui 
n'ont  rien,  c'est-à-dire  ,  au  plu  s^  grand  nom- 
bre des  citoyens  ,  qu'ils  sont  évidemment* 
dans  l'ordre  où  ils  peuvent  trouver  la  plus 
grande  somme  possible  de  jouissances  et  de  bonheur^ 
On  ne  démontre  pas  qu'une  erreur  est  une 
vérité. 

C'est  delà  comparaison  que  chaque  homme 
fait  continuellement  de  sa  fortune  avec  celle 
de  sc$  voisins  çt  de  ses  concitoyens ,  que 
naît  cette  inquiétude  ^secrète  qui  nous  agite 
sans  cesse  ,  et  qui  est  toujours  prête  à.  trou-* 
bler  la  société  en  troublant  Tintérieur  des 
familles.  Qu'il  descende  un  dieu  sur  la  terre  , 
comme  le  dit  Horace  ,  qu'il  exauce  les  vœux 

■ 

de  tous  les  hommes;  que  chacun  obtienne 
aujourd'hui  ce  qu'il  demande  ,  ce  sera  à 
recommencer  demain  :  oji  ne  sera  point  heu- 
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rçux  an  milieu  de  ses  nouvelles  jouissances  » 
'parce  qu'on  sera  vexé  par  ses  passions,  tant 
que  la  communauté  des  biens  et  régalixé  des 
conditions  ne  leur  auront  pas  imposé  silence. 
Voilà  ,  monsieur,  ce  qui  me  fait  douter  que 
toutes  les^  volontés  et  toutes  les  foiccà  se 
réunissent  poui  faire  triompher  les  vérités 
que  nous   présente  notre  auteur. 

Je  veux  bien  ,  pour  un  moment ,  convenir 
avec  lui  que  V ordre  (i)  naturel  et  essiôntiel  des 
sociétés  ,  considéré  dans  toutes  les  institutions 
sociales  qui  ré:)uUent  successivement  de  la  nécessité 
absolue  de  maintenir  la  propriété  et  la  liberté, 
de  jouir  de  sa  propriété ,  est  un  ensemble  parfait^ 
composé  de  dijférentes  parties  qui  sont  toutes  éga^ 
lepicnt  nécessaires  les  unes  aux  autres.  Qu'on 
nous  vante  tant  qu'on  voudra  cette  merveilleuse 
correspondance  de  besoins  et  de  rapports  , 
qui  unit  et  lie  toutes  les  parties  de  la  société» 
et  vous  verrez,  après  toutes  vos  démonstra- 
tions, que  ces  parties  si  unies  et  si  néces- 
saires les  unes  aux  autres  ,  continueront  à 
être  divisées,  tant  qu^on  ne  leur  fera  paa 
un   sort    égal.    Puisqu'il  y   a    des  riches  ,    ïï 
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feut  bien  qu'il  y  ait  des  pauvres  ;  ils  s<c  sont 
mutuellement  nécessaires  :  cela  va  le  mieuiL 
du  monde,  je  le  crois;  mais  pourquoi  vou- 
lez-vous ,  je   vous    prie  ,  que  je  sois  content 

en  me  voyant  destiné   à  faire  le  plat  rôle  de 

* 

pauvre,  tandis  que  d'autres  ,  je  ne  sais  pas 
pourquoi ,  font  le  rôle  important  de  riche  ? 
Cela  me  rappelle  ,  monsieur,  l'apologue  de 
Ménénius  Agrippa  aux  Romains  q,ui  s'étoient 
retirés  sur  le  Mont  sacré.  Il  leur  *conta  , 
comme  vous  le  savez  ,  qu'un  jour  les  mem- 
bres du  corps  humain,  indignés  contré  l'cs- 
xtomac,  qui  passoit  sa  vie  dans  la  plus  grande 
oisiveté,  tandis  qu'ils  étoient  dans  un  mou- 
vement perpétuel  pour  le  servir  ,  prirent  le 
parti  de  se  mutiner  contre  lui.  Les  voilà  donc 
qui  ne  veulent  plus  rien  faire  ;  les  pieds 
refusent  d*aller  chercher  les  alimens  ,  et  les 
mains  de  les  porter  à  la  bouche.  Bientôt 
l'estomac  languit  faute  de  nourriture,  et  tous 
les  membres  affectés  de  cette  langueur,  s'apér-- 
çoiventde  lenr  sottise ,  et  reprennent  gaiement 
leurs  fonctions  ordinaires.  Cette  belle  para- 
bole ne  convertit  point  les  plébéïens  con- 
jurés ;  ils  nç  voulurent  pas  consentir  à  être 
H  partie  la  moins  noble  de  la  république  ; 
çt    nç    pouvant    s^    contenter  de   l'avant^igç 
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d'obéir    servilement   au  sénat ,   il    fallut  leur 
donner  des  tribuns ,  avec   lesquels    ils  cspé-^ 
'rcrent,  de  se   faire  respecter,  et  de  s'emparer  , 
mime  de  la  principale  autorité. 

Avec  toute  sa  philosophie  ,  notre  auteur 
n'aura  pas  un  succès  plus  heureux  que  le 
consul  Romain  :  ce  ne  sera  pas  pour  là  -pre- 
mière fois  que  la  vérité^  toute  rayonnante  de 
la  lumière  de  l'évidence  ,  aura  reçu  un  affront. 
Songez  que  ,  dans  le  système  des  propriétés 
foncières,  il  y  aura  toujours  un  très-grand 
nombre  d'hommes  qui  se  plaindra  de  sa  con- 
dition ,  et  cette  multitude  a  trop  d'afiFaires 
et  de  besoins  pour  écouter  les  raisonnemens 
d'un  philosophe.  Les  citoyens  les  plus  heu- 
reux ,  ceux  qui  sont  en  quelque  sorte  acca- 
blés des  faveurs  de  la  fortune ,  ont  encore 
des  désirs  ,  parce  qu'ils  ont  des  supérieurs  et 
des  égaux  ;  et  leur  ambition  ,  qui  n'est  pa& 
satisfaite  ,  ferme  leurs  yeux  à  la  vérité.  Ce 
n'est  pas  tout,  monsieur ,  comptez  que ,  dans 
tous  les  états  ,  vous  trouverez  une  classe 
d'hommVs  qui  profitent  des  maux  publics  , 
et  pour  qui  la  plus  mauvaise  administradon 
est  la  meilleure.  Au  milieu  de  ^tant  dépas- 
sions ,'quel  peut  être  le  sort  de  la  vérité? 
Ce  n'est  point  une  plaisapteric  ;   elles  rc^ig.- 
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feront  cfFrontén^ent  à  révidcncc.  Se  flatter 
qu'on  les  persuadera ,  c'est  prouver  qu'on 
ne  les  connoît  pas.  Notre  auteur  se  trompe 
certainement,  s'il  croit  que  ,  pour  leur  impo- 
ser silence  ,  il  suffise  (1)  de  les  mettre  élans  le 
cas  Ue  voir  évidemment  que  cest  dans  Tordre 
seulement  qu  on  peut  trouver  la  plus  grande  somme 
possible  de  jouissances  et  de  bonheur.  Parler 
aux  passions  de  bien  public  et  de  bien  gé- 
néral, c'est  leur  parler  une  langue  étrangère. 
Permettezr-mo.i  de  vous  le  dire,  monsieur  , 
il  me  semble  que  la' politique  de  nos  phi- 
losophes économistes  ne  portera  jamais  la 
conviction  dans  l'esprit  du  lecteur ,  parce 
que  jamais  ils  ne  considèrent  à  la  fois  l'homme 
par  les  différentes  qualités  qui  Ivu  sont  es- 
sentielles. Tantôt  ils  ne  le  voient  que  comme 
un  animal  qu'il  x  faut  repaître  ,  et  qui  n'est 
occupé  que  de  sa  nourriture  ;  et  alors,  toute 
leur  politique  se  réduit  aU  produit  net  des 
terres,  au  revenu  disponible.  La  société  est 
parvenue  au^dernier  terme  de  la  perfection ,  si 
sts  récoltes  sont  aussi  abondantes  qu  elles 
peuvent  l'êtte  :  voilà  la  source  du  droit  na- 


(1)  Chap.  8,  p.  83. 
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turel,  du  droit  public  ,ct  du  droit  politique 
des  nations.  Hélas  !  monsicnr,  vous  établiriez 
dans  un  royaume  tous  vos  principes  d'agri- 
culture et  de  commerce,  "que  je  crois  très- 
vrais  et  très-cxcellcns  ,  qu'il  resteroit  encore 
bien  d'autres  causes  de  malheurs  pafmi  lei 
liommes.  La  dureté  arbitraire  des  impôts  et 
la  misère  du  peuple  ont  certainement  produit 
des  commotions  dangereuses  dans  plusieurs 
états  ;  mais  ,  dans  ceux  même  où  chaque 
citoyen  trouveroit  une  subsistance  aisée  et 
commode ,  il  v  auroit  encore  des  troubles 
et  des  désordres.  Au  défaut  de  Tavarice  ,  Tam- 
bitibn  agiiteroit  les  esprits.  On  pourroit  n'y 
craindte  ni  ses  concitoyens ,  ni  ses  magistrats  ; 
mais  ,  faute  de  ressort  et  d'émulation,  on  y 
pourroit  languir  dans  une  foiblcssc  fatale  à 
un  peuple  qui  a  des    voisins. 

Nos  philosophes  ont-ils  besoin  de  consi- 
dérer l'homme  comme  un  être  doué  d'intel- 
ligence ?  ce  n'est  plus  alors  un  animal  voracc 
qu'on  nous  présente;  c'est  un  ange  qui  a  le 
bonheur  de  ne  pouvoir  résister  à  la  force 
de  l'évidence.  L'évidence  paroît,  et  les  pas- 
sions se  taisent  respectueusement.  Plût  au 
ciel    que    cela  fût  vrai  !  Mais  par  malheur  -, 
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rhistolrc  du  genre  humain  ne  réfute  que  trop 
complètement  ces  agréables  i  rêveries. 

Pourrcis- je  vous  demander  ,  monsieur  , 
pourquoi,  dans  tout  l'ouvrage  de  notre  auteur, 
il  n'y  a  pas  un  seul  chapitre  sur  la  nature  , 
la  fo#cc  ,  les  ruses  et  Tactivité  des  passions? 
E$t-cc  qu'elles'  jouent  un  si  petit  rôle  dans 
le  monde  ,  qu'il  soit  permis  de  les  oublier 
en  composant  un  livre  sur  Tordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés  ?  Elles  ont  fait,  pour 
ainsi  dire  ,  violence  à  la  nature  ;  elles  ont 
établi  les  propriétés  foncières  ;  elles  ont  ba^nni 
régalitè  ;  elles  ont  fondé  et  détruit  tour  à 
tour  tous  les  gouvernemens  ;  elles  sont  l'ame 
du  monde;  elles  gourernent  et  tyrannisent 
les  hommes  dans  tous  les  ordres  de  la  société  ;, 
et  cependant ,  si  notre  auteur  n'avoit  eu  be- 
soin de  leur  raînistère  pour  attaquer  l'aris- 
tocratie ,  je  ne  les  v^rrois  dans  tout  son 
ouvrage  que  comme  des  esclaves  qui  obéis- 
sent à  l'évidence  avec  docilité*  N'est-ce  point, 
jnonsieur  ,  qu'en  peignant  les  passions  telles 
qu'elles  sont,  il  a  senti  qu'il  en  seroit  embar- 
rassé ,  et  qu'elles  renverseroient  tout  rédificc 
qu'il  veut  élever  avec  la  baguette  magique 
de  l'évidence  ? 

Puisque  cette  évidence  est  un  dieu  dans  ^:i 


y 
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machine  ,  dont  vous  disposez  selon  votre 
bon  plaisir  ,  et  qui  doit  servir  de  dénouement 
à  toutes  les  difficultés  qu'on  vous  proposera , 
il  est  nécessaire,  avant  que  de  passer  à  la 
seconde  partie  de  Tordre  naturel  des  sociétés  , 
de  faire  quelques  réflexions  sur  son  caiactèrc 
et  ses  effets.  J'ai  bien,  peur  ,  monsieur  ,  que 
cette  évidence  que  tout  le  monde  croit  avoir  , 
et  qui  est  cependant  si  rare,  ne  «soit  la  plu- 
part du  femps  qu'un  vain  mot.  Tous  les 
philosophes  prétendent  marcher  sous  ses  en- 
seignes  ;  et  en  nous  étourdissant  par  de  grandes 
promesses  et  des  sophismes  ,  ils  se  contre- 
disent tous.  Ces  sectes,  dont  nous  trouvons 
aujourd'hui  les  opinions  si  ridicules  ,  se  flat- 
toient«de  posséder  Tévidence  ;  il  n'y  a  point 
de  collège  aujourd'hui  ,  où  un  professeur  * 
de  philosophie  ne  déraontrç  évidemment  des  ^ 
choses  très -douteuses  et  quelquefois  absurdes. 
1/histoire  des  révolutions  arrivées  dans  la  • 
philosophie  ,  nous  apprend  que  la  mode 
étend  son  empire  jusques  sur  les  opinions  ; 
comment  donc  Tévidence  pourroit-elle  servir 
de  point  de  ralliement  pour  concilier  tous 
les  esprits  ?  Vous  faites  trop  d'honneur  aux 
hommes;  ce  n'est  point  Tévidence  qui  les 
gouverne  ;  cet  empire   qu'elle  revendique  a 
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été  donné  à  ropiriion  ,  et  jamais  monarque 
n'a  été  plus  affermi  et  plus  absolu  qu  elle 
sur  son  trône. 

Avec  votre  permission  ,  il  n'en  est  pas 
des  .vérités  morales  et  politiques  comme  dct 
vérités  géométriques  ;  et  notre  auteur  a  tort 
de  les  confondre.  Il  ne  s'élève  aucune  dis- 
pute  sur  les  propositions  d'Euclidc  ,  tandis 
qu'il  n'y  a  rien  en  morale  ni  en  politique 
sur  quoi  les  gens  qui  ont  l'esprit  le  plus 
exercé  et  le  plus  de  lumières ,  ne  se  trouvent 
partagés.  D'où  vient  cette  différence  ?  C'est , 
si  je  ne  me  trompe,  que  les  géomètres  rai- 
sonnent sur  des  objets  simples  ,  et  qu'ayant 
nécessairement  les  mêmes  idées  des  objets 
qui  les  occupent,  ils  s'entendent  toujours: 
mais  le^  politiques  et  les  moralistes. ,  méditant 
sur  des  questions  trcs-compliqdées ,  n'ont  pas 
le  même  avantage.  Leur  attention  doit  se 
porter  à  la  fois  sur  dix  objets  différens ,  et 
tous  ont  cent  faces  différentes  qu'il  faut  con-, 
sidérer  avec  la  même  attention.  De-Ià  ,  la 
difficulté  de  s'entendre,  parce  qu'on  n'attache 
pas  les  mêmes  idées  ttux  mêmes  mots  qu'où 
emploie.  Ajoutez  à  ces  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  découverte  de  la  vérité ,  cent 
préjugés  ,  cent  intérêts  particuliers  qui  nous 
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trompent  sans  que  nous  nous  en  apercevions. 
Enfin^,  les  passions  s'enflamment  ,  et  elles 
ne  balancent  point  à  prendre  pour  révidencc 
une  opinion  qui  leur  est  favorable.  Puisqu'il 
est  difiBcile  d'être  sûr  qu'on  possède  la  vé- 
rité ;  puisque  Topinion  ressemble  si  fort  à 
la  vérité  ;  puisqu'il  y  a  une  fausse  évidence 
qu'il  est  si  rtial-aisé  de  distinguer  de  la  Vraie  ; 
comment  peut-on  se  flatter  que  la  force  de 
la  vérité  subjuguera  tous  les  esprits  et  entraî- 
nera toutes  les  volontés  ? 

Je  conviens  avec  notre  auteur  ,  que  le  doute 
(1)  est  une  situation  importune  et  pénible  pour 
nous  ;  mais  il  n^en  faut  pas  conclure  que  par 
une  espèce ,  d'instinct  nous  connoissions ,  ou  du 
moins  nous  sentions  le  besoin  r^ue  nous  avons  de 
V évidence ,  et  que  nos  esprits  aient  une  tendance 
naturelle  vers  V évidence.  C'est  vers  là  vérité^ 
ou  plutôt  vers  ce  qu'il  regarde  comme  la 
vérité  ,  que  notre  esprit  se  porte  par  un  at- 
trait nathrel.  Nous  ne  sommts  pas  assez  dif- 
ficiles^ pour  ne  nous  rendre  qu'à  la  vérité  et 
a  l'évidence  ;  nous  voulons  croire  .  nous  avons 
besoin  de  croire;    une' opinion  passablement 


(i)  Chap.  9,  p.  100. 

raisonnable 


V 


Raisonnable  Hous- suffit' :'iau  défaut  d'une  0pi^ 
fiion  vraisemblable  /noUs  «ki^  ^bUiptcffonsiitinJt 
Hdiculc.  *  '    ..sii.i.a-o 

...  X 

CHte  tèndnnte  liûtûrtlk^'dè  ^  ^os  e^rifsnàifçâ 
Vévidtnce  est  liée  ^  nouS"di^on  (i):}oiww/i?i 
deux  mobiles  'qUiihnt  èA  nous  ^4'appétit  des-plai-i 
sirs  et  l'af>ersion  Ut  la  '  do lÀUter- ont  granuL intérêt 
de  fiitre  point  ti\)mpés  dans  le  £hotx  des  tnayeni 
de  se  satisfaire  ;  voilà  pourquoi 'tiaus  ne,  pûmoni 
itr^  tranquilles  qu'aptes  qnt  nonttav(nis.ac.quh 
une  certitude  qui  ne  paitoresulter  qtifi  di  l^éiiidencei 
Je  puis  VOUS  assurer  i' monsieur, "ct'tt'àtrcEiiia 
chois^tfi  tfès^évidente^nqUe  itk  hommes,  n'onli 
poînt'^'CiÊttc  pàtienciî.i'vstjupuknpe  çtvpbiijosb- 
phigue  stttr  *hes  i'iiKjycHsriderî'seBatî^fairerf  Ils 
soijt  txop  pTes3és^  d'ayoir'dujglaisir  ou  A-eviter 
là /douleur,  pour  «ticn/irc-^nfc'  diinoniir^? 
tiosi;  respéraaiae  dùip^aisirscrt  de  |)rcuyc  , 
ct'tomt^  cst';déroonti^é''guaud  on  se  délivre 
de  la  .ddùleuf 'BU,  jqu'on  .goûte:; du  'plai&ir|; 
tes  passions.,  iconapiC/J'a^dit  u»  philofiophc:^ 
tint  .uçc  manière  partici^lifèré  de  laisoniacr  ; 


«liW* 
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(  1  )  Chap.  9 ,  p.  100. 
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ell^s  Qt  chicanent  point  ce  qi^^  leur  plaît  ; 
îLm^  .h\kt  oitt  Us  éqi^uvoir  pt^pK  le»  feire 
agir.  Elles  sont  si  éloquentes  ,  si  vives  ,  si 
agisisaAie^  .  qu'çUeff  n'ont  pas  besoin  de 
VÂvideac^  pour  convaincre  notre  raison  ,  ou 
du  inoins  pour  la  ^rccr  à  devenir  Içur  com- 
plice^,Elles  bravent  Tévidcnce  même  »  si  elle 
veut  les  combattre,  et  c'est-là  le  triomphe 
Ic'plus  agréable  pour  elles.  Je  les  compare- 
roif  volontiers  k  ces  coquettes  orgueilleuses 
qui/ne.  sd^t  jamais  plus  contentes  d'elles  que 
q.Tiaîï(L  ffilles  ont  réussi  à  troubler  le  cœur 
et  déranger  là  tête  d-un. homme  raisonnable* 
Hcnteux  qui  pourra  croire  que  je  me iiompè , 
et  que  j'attribuei  aux  passions  xm  empire 
qu'elles  nont  pas  !  Qui  de  nous  n'a  pat 
cptonvé.  qu'il  porte ,  pour  ainsi  dire ,  en  lui^ 
}neme  deux  hommes:,  l'iiommc  intelligent  et 
i'bomme  sensible  ;.  que  Tun  est  pcesque  tou^ 
jours  la  dupe  de  l'autre,  qu'on  fii^it  ordi« 
n^ircment  pan;  faire  ce  qu'on  désapprouve  F 
Hwidtnce  n'est  donc  pas  une  divinité  bienfaisanU 
qui  se  plaît  à  donner  la  paix  à  la  terre.  L'opi- 
nion,   la  mode  ou  la  coutume  se  sont  char- 
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gées  depuis  bien  des   siècles  4^  cet. office;  et 
grâces  à  nos  /oibles  lumières  et  à  nos  fortes 
passions  ,  elles  s'acquitteront  encore  pendaut 
long*temps  de   cet  emploi. 
:    Je  ne  puis    me  .  di^peii^s^r^ -mctpe^eur^^    de 
vous  mettre  sous  les  ycv^j,  ce  que  potre. auteur 
dit  de  l'opinion  (i).   Lors^  v^eme  gt^j^Uc  ne^ 
quun  préjugé^  quunt  erreur ,  il  rCest  dam.  t.ordu 
moral .  auctme  farce  çûmparjibU.  ti  }a  sh&nnt  :  ^êVê 
conde  en  pr^iige$  de  toute  espèce  ^  elle  empjMf^ 
pOijLr  nom  trorr\per  ,   tous  .le^    c§f^t4r<s  de  ./f 
réalité  ;  source  intarissabU>'(i^\.bieH  ^t\  dtm<kt\, 
nous  j%<  voyqns  que  par   elle  ,  nous' ne  v,oulon^\ 
nous  nasisulris  qu^  d après  elle;  selon  quelle  <sf 
au  nesi  pas  ia7is  le   vrai ,  clh  fo'it  les' vertus^ et 
Us   vices  ,   les  grands  hommes  et  les  scéièrats  ;  iL 
ikest  nucun  danger  qui  r arrête  ,  aucyne- difficulté 
Contre   laquelle  elle  ne  s" imite  ;  tanio:  elle  fonde 
des   empires^  et  tantôt,  elle  tçs   déthuit^    Chaque 
homme  est  ai^si  sur  la  terre  un  petit  royaumt 
gouverné  despotiqu^ent'par  V opinion  -Al  srp,l^r^ 
le    temple  *  d^Ephese  \   si   son    opinion  *est  de   le 
brûler  ;  au    milieu  -'des  flammes  il    bravera  ses 
ennemis ,  si  son  opinion  ïst'  de  les    braver  :   le 


(i  )  Chap,  9,  p.  io4* 
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pkpique  enfin  paraît  en  nous  lui  être  tellement 
subordonné ,  que  pour  commander  au  physique, 
il  faut  ;  commencer  par  commander  à  l'opinion. 

N'est-ce  point  se  flatter  trop  légéremem  que 
de  vouloir  terrasser  avec  les  forces  de  l'évidence 
un  ennemi  si  redoutable  ?  Suivez,  je  vous  prie, 
monsiei^  ,  Thistoirc  de  U  décadence  des  dif- 
férentes opinions  qui  se  sont  succédées  les  unes 
•  aux  aiitrei  ,  et  jugez  si  elle  est  l'ouvrage  de  la 
philosophie  et" de  révidcncc ,  puisque  c'est  tou- 
jours une  erreur  qui  en  détruit  une  autre.  A 
l'égard  des  opinions  nationales  et  qui  forment 
le  caractère  d'u^  peuple  ,  vous  verrez  qu'elles 
ne  sont  abandonnées  que  quand  le  gauvernc- 
ment  lui-même  a  pris  une  nouvelle  forme ,  ou 
du  moins  souffert  quelque  altération  sensible. 
De  nouvelles  passions ,  ou  plutôt  des  passions 
placées  dans  .de  nouvelles  circonstances,  ont 
|troduic  de  nouvelles  erreurs  ,  et  elles  subsistc- 
ionliasqu'à  ce  qu'une  nouvelle  révolution  y 
substitu^  d'autres  préjugi^     '■ 
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LETTRE     III. 

Xjn  lisant  la  seconde  partie  de  V  Ordre  naturel 
des  sociétés  ^  je  scrois  presque  tente  de  croire» 
monsieur ,  que  notre  auteur  se  défie. un  peu  du 
pouvoir  de  révidence.  Si  les  passions  se  taisent 
en  sa  présence  ,  si  les  préjugés,  les  opinions, 
les  erreurs  se  dissipent  et  fuient  aux  premiers 
rayons  de  sa  lumière  ,  comme  la  nuit  aux  pre- 
miers rayons  du  soleil.,  nescroit-cc  pas  traiter 
des  questions  oiseuses  que  dç'dcmander  quelle 
doit  être  la  forme  du  gouvernement  ?  Qu'im- 
porte eii  effet  que  la  puissance  souveraine  soit 
déposée  dans  les  mains  d'un  prince ,  d'un  sénat, 
(fe  quelques  familles  privilégiées,  ou  dans' Içs 
assemblées  générales  de  la  natîbn  ,  puisqu'il  en 
résulteroit  toujours  le  même  bien;  et  que,  grâces 
aux  charmes  triômphans  de  Tévidence  ,  les  ad- 
minislrat|eursflela  chose  publique,  quels  qu'ils 
fussent,  agiroient  toujours  pour  son  plus  grand 
avantagé  ? 

Je  ne  sais  même  si  on  n.e  pourroit  pas  enfin 

se  passer  d'une  puissance  législative  et  d'une 

*  puissance  exécutrice.  A  quoi  sgrviroit  la  pre- 

•micre  ,  dèsi^cJ'évidençe  nous  intimeroit  tou^B 

•  ■  D  S 
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les  jours  les  ordres  de  la  vérité  ?  A  quoi  scr- 
viroit  la  seconde  ,  dès  qu'il  seroit  impossible 
aux  citoyens  de  désobéir  ?  Ce  n'est  point  une 
plaisanterie;  personne,  sous  le  règne  de  révi- 
dence ,  ne  pouvant  mânquet  à  soii  devoir  ,  il 
est  fort  in'utile  de  rechercher  ce  qu'il  faudra 
faire  ,  quand  on  sera  parvenu  à  cet  heureux 
temps.  L'unique  soin  qui  doit  occuper  un  phi- 
losophe convaincu  intimement  du  pouvoir 
irrésistible  de  l'évidence,  c'est  de  nous  montrer 
la  route  qui  peut  nou*s  y  conduire ,  de  Taplanir  , 
de  l'élargir ,  de  nous  encourager  ,  de  faciliter 
iios  progrès  ;  et  bien  loin  de  n'entrer  dans 
aucun  (i)  détail  des  établissemens  nécessaires  à 
V instruction  ^xiQtxt  auteur  auroit  dû  se  borner 
à  nous  communiquer  ses  liijnièrcs  sur  lç% 
écoles  publitjues  qu'il  est  à  propos  d'établir, 
^ur  les  livres  doctrinaux  que  tous  les  philoso- 
phes doivent  se  hâter  de  composer  »  et  sar 
les  disputes  savantes  et  lumineuses  qui  en 
résulteront. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  persuadé  que  l'évi^ 
dence  ,  sans  laquelle  le  gouvernement  ne  fai^ 
qu'aller  d'erneuren  erreur,  a  elle-même  besoin 
d'un  gouvernement  pour  être  soutenue  dansi 


■  iiii    I     fciH      I.      ni      LU* 
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toute  sa  dignité  ;  et  le  gouvernement  qu'on 
demande ,  c'est  le  despotisme  légal  ;  c'est-à-dire, 
un  despotisme  soumis  aux  lois  que  Tcridence 
elle-même  dictera  au  despote.  Je  vous  avouerai 
d'abord ,  monsieur ,  que  j'ai  de  la  peine  à  com- 
prendre  ce  que  c'est  qu'un  pareil  despote  ,  et 
plus  encore  où  l'on  trouvera  ce  personnage  pri- 
vilégié. Mais  ,  sans  nous  arrêter  actuellement 
à  cette  bagatelle  ,  voudricz-vous  bien  me  dire 
par  quelle  raison  une  aristocratie  et  une  démo- 
cratie, que  j'appellerois  aussi  légales,  ne  peu- 
vent pas  être  également  soumises  aux  lois  de 
l'évidence  ?  Pourquoi  l'évidence  ne  scroit-ellc 
pas  en  sûreté  sous  ces  deux  dernières  formes 
de  gouvernement  ?  Si  elle  ne  produit  pas  in- 
failliblement et  nécessairement  son  effet  sur  un 
sénat  ou  sur  l'assemblée  de  la  nation  ,  pourquoi 
sera-t-elle  plus  heureuse  avec  un  despote  ?  Votre 
despote  est  homme  ;  et  parce  que  vous  avez 
réuni  toutes  les  forces  de  l'état  dans  sa  main , 
et  que  sa  volonté  soumet,  entraîne  et  subjugue 
tout  ce  qui  lui  résiste  ,  en  sera-t-il  moins 
soumis  à  l'erreur?  Notre  auteur  sent  l'embarras 
dans  lequel  il  s'est  jeté;  et  pour  en  sortir  ,  il 
fait  plusieurs  raisonnemens  qui,  sans  doute, ne 
sont  point  évidens ,  puisqu'ils  ne  portent  pas  la 
conviction  dans  l'esprit  ded  lecteurs. 

D  4 
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La  première  condition  requise  pour  ihslitutr  dp 
bonnes  lois  positives  ,  des  lois  dont  rflutorité  soit 
inébr(^r^lable^.  c^st ,  nous  ditrpn  (ij  ,  Uur  conr 
formilé  parfaite  et  évidente  avec  les  lois  naturçlle$ 
jU  essjsnti^lles  des  sociétés.  Cette  rézle  invariable  est 
le  premier  principe  de  toute  législation  :  certainer 
inent,une  loi  qui  autoriseroit  des  infractions  arbi- 
fr aires  aux  lois  essentielles  de  V ordre ^  ne  seroit  pas 

I 

propre  à  maintenir  l'ordre  ;  et  dès-lors  il  ^roil 
impossible  quon  pût  être  çonstarnment  assuré  de 
l'observation  de  cette  loi.  Ce  n'est  certainement 
pas  une  vérî^té  nouvelle  que  les  lois  positives 
?ie  doivent  être  que  le  déyeloppemept  des  lois 
naturelles  ,  et  ne  servir  qu'à  en  faire  l'appUc^t'- 
.tion  aux  différentes  circonstances  dans  les- 
quelles  les  hommes  se  trouvent  successivement. 
Mais  il  ne  sufBt  pas  de  npjas  recommander  de 
faire  des  lois  justes  ;  jamais  précppte  n'a  été  à 
la  fois  plus  iconnu  et  plus  négligé.  Si  notie 
.auteur  a  commencé  par  s'écarterlui-même  des 
vue$  impartiales  de  la  nature  sur  le  genre 
humaiij ,  en  établissant  pour  principes  de  la 
société  la  propriété  foncière  et  l'inégalité  des 
iconditions,  co'mment  sera-t-il  possible  d'élever 
un  édifice  régulier  sur  des  fondemens  qui  ne  |c 


(^)  CBap.  11,  p,  13$. 
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spnt  pas  ?  Je  ne  vous  répéterai  point ,  monsieur, 
çc  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  m^ 
première  lettre;  mais  je  puis  vous  prédire,  san$ 
.crainte  de  me  tromper ,  que  les  lois  injustes  sç 
multiplieront  toujours  dans  un  état  ^  à  raison 
de  la  plus  grande  ou  de  la  moins  grande  iné^ 
galité  qu'il  y  aura  entre  les  fortunes  des  citoyens, 
Lcpassé  m'instruit  de  l'avenir.  Voyons  par  quels 
moyens  on  prétend  s'opposer  aux  malheurs  que 
je  crains. 

Notre  auteur  s'est  aperçu  que  les  propriétés 
foncières  ont  ,  pour  ainsi  dire  ,  fait  un  chao^ 
de  la  société  ,  et  que  dans  cette  complicatioii 
énorme  de  ressorts  qui  la  font  mouvoir  ,  les  lois 
simples  de  lanaturç  ne  peuventplus  nous  suffire. 
Les  conséquences  qufifi  en  tire  sont .  dit-il  (i),  si 
multipliées  ^  et  elles  embrassent  tarit  d'objets ,  quil 
nfist  pas  possible  à  la  majeure  partie  des  hommes 
d^ avoir  une  connoissance  explicite  et  évidente  de  la 
raison  de  toutes  les  lois  positives  et  des  changémens 
que  les  circonstances  des  temps  peuvent  exiger.  Cette 
réflexion  ,  si  propre  à  faire  dputer  du  pouvoir 
de  l'évidenxx  ,  dcvoit  faire  craindre  à  notre 
auteur  que  son  despotisme  légal  ne  dégénérât 
nécessairement  en  despotisme  arbitraire;  mais 
, 

(  ?  )   Çliap-  12  ;  P-  i55,  .  .     . 
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il  ne  craint  rien  ,  et  pour  dissiper  nos  alarmer  ^ 
il  prend  le  parti  de  partager  les  citoyens  eti 
deux  classes.  Les  uns  soni  susceptibles  de  révi- 
dcnce  ,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  faire 
que  du  bien  ;  mais  pour  que  le  désordre  tifc 
naiisse  pas  de  l'ignorance  des  autres  ,  on  leur 
donne,  au  lieu  d'évidence,  une  certaine  foit 
vne  certi4ude  établie  sur  ^évidence  qui  se  trouift 
tltiAs  ta  classe  des  gens  instruits.  Après  cette  pre- 
mière disposition  ,  tout  s'arrange,  se  met  et  sfe 
lient  à  sa  place  le  plus  aisément  du  monde. 
On  prend  les  magistrats  dans  la  classe  suscep- 
tible de  révidence  ,  et  on  les  constitue  les  dépo^ 
sit aires ,  les  gardiens  et  les'  organes  des  lois.  Ils 
deviennent  en  quelque  sorte  des  lois  vivantes  ;  ils 
s'identijient .  pour  ainsi  dire  ,  avec  les  lois  ;  elles 
habitent  en  eu%  ,  elles  vivent  et  pensent  en  eux, 
I)'un  côté,  ces  magistrats  vigilans  défendent 
et  protègent,  la  justice  et  les  lois  contre  les  sur- 
prises qui  pourroiënt  être  faites  à  la  puissance 
législative  ;  et  de  l'autre  ,  par  leur  silence  ou 
leur  approbation,  ils  donnent  à  la  dasse  igno- 
tante  des  citoyens  la  certitude  que  les  lois 
qu'on  lui  impose  sont  évidemment  justes  :  voilà 
enfin  ce  que  c'est  que  le  despotisme  légal  qui 
îv*obéita  qu'à  la  justice  et  à  l'évidence. 

Mais  de  bonne  foi ,  monsieur  ^  croyez-vous 
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q«t  tout  ctla  s'arrange  aussi  aisément  dans  un 
état  que  dans  un  livre  ?  Notre  auteur  nous  dit  à 
merveille  (  1  )  que  Us  magistrats  sont  chargés  de 
la  défense  dts  lois  ;  que  V évidence  de  la  raison  pri^ 
iiiitive  des  lois  positives ,  c'est  -  à  -  dire  ,  de  leur 
rapport  avec  les  lois  naturelles  ,  est  un  dépôt  dans 
teurs  mains  ^  dont  ils  doivent  compte  à  la  puissance 
législative ^  à  la  nation^  à  Dieu  même ^  dont  cette 
évidence  nous  manijeste  les  volontés  suprêmes.  On 
ajoute  que  ,  devant  parler  pour  les  lois  et  comme 
les  lois  dans  tous  les  cas  oé  les  lois  ont  à' parler  ^ 
il  faut  donc  qu*ils  soient  tenus  de  prendre  toujours 
la  défense  des  lois.  Voilà  certainement  de  beaux 
titres  et  d'augustes  fonctions;  mais  quels  moyens 
donnez-vous  à  vos  magistrats  pour  qu'ils  puis- 
sent remplir  vos  espérances  et  leurs  devoirs  ? 
Je  crois  qu'à  la  Chine  tout  cela  ne  coûte  rien  : 
la  nature  ,  selon  les  économistes  ,  s'est  plia  à 
pétrir  dans  ces  heureux  climats  une  race  de 
sages;  mais  ils  ne  sont  pas  si  communs  ailleurs. 
Si  dans  un  pays  où  l'évidence  est  connue,  la 
puissance  législative  peut  être  sufpril^e  ,  pour- 
quoi les  magistrats  ne  le  seront-ils  jamais  ?  Si 
le  despote  peut  trahir  ses  devoirs  ou  ses  inté- 
rêts,  pourquoi  les  magistrats  seront-ils  fidellc* 


(1)  Chap.  ^3,  p.  147 
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ment  attachés  aux  leurs  ?  Remarquez,  je  vous 
prie  ,  monsieur  ,  que  vous  ne  pouveiS  pas  me 
répondre  qu'une  longue  suite  de  tribunaux 
subordonnés  les  uns  aux  autres  ,  et  de  m^an- 
darins  lettrés  qui  ont  subi  des  examens  rigou- 
reux, obtenu  des  grades  sans  faveur  ,  et  qui 
sont  toujours  prêts  à  réclamer  les  droits  de  la 
-  justice,  ne  se  tromperont  jamais  ;  car  je  vous 
demanderois  alors  pour  quelle  raison  vous  ne 
placez  pas  plutôt  la  puissance  législative  dans 
ce  corps  infaillible  ,  que  dans  un  despote 
que  vous  avouez  être  capable  de  se  laisser  sur- 
prendre par  ses  passions  ou  par  celles  de  ses 
ministres.  Il  aùroit  été  plus  court  de  donner 
rinfaillibilité  à  votre  despote  ;  mais  alors  des 
magistrats  gardiens  ,  dépositaires  et  défenseurs 
des  lois  ,  auroient  été  hors  d'œuvre  dans  votre 
politique  ;  et  soit  que  vous  n'ayez  pas  pu  ima- 
giner un  despote  plus  sage  que  l'empereur  de 
la  Chine,  soit  que  vous  n'ayez  pas  voulu  que 
son  empire,  que  vous  avez  pris  sous  votre  pro-- 
tection  spéciale ,  eût  tant  de  milliers  de  man- 
darins inutiles  à  la  conservation  de  la  justice 
et  des  lois,  vous  avez  permis  au  despote  de  se 
tromper,  pour  donner  quelque  chose  à  faire 
aux  magistrats. 

Si  notre  auteur  Jtrouve  Taristocratie  si  dan- 


±      f 
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"gereuse  ,  pourquoi  ne  supposerai  -je  pas  que 
ses  magistrats  ,  par  quelque  épreuve  qu'iis 
aient  passé  ,  peuvent  se  tromper  et  être  séduits 
et  corrompus  ?  Vous  allez  me  répondre  que 
i'cvidencc  les  met  à  couvert  de  toute  surprist:,  ' 
et 'que  lé  jugement  d'un  public  éclairé  les 
retient;  mais  j'insiste  ,  et  je  demande  encore 
par  quelle  raison  cette  évidence  ,  qui  est  un 
talisman  magique  pour  vos*  magistrats  ,  n'en 
est  pas  un,  pour  votre  despote  ?  Pourquoi  le 
prince  n'aura-t-il  pas  autant  de  respect  que  les 
magistrats  pour  les  sentimens  du  public  ?  Prenez 
garde,  monsieur;  si  vous  me  donnez  une  faison 
«olidc  de  cette  différence,  je  m'en  servirai  pour 
vous  prouver  que  vous  devez^donner  la  sduve- 
'rainetéaux  magistrats.  Mais  abandonnons  cette 
objection  ,  et  je  vous  prie  "Seulement  de  hi'ex:-« 
pliquer  comment  votre  despote  ,  dontla  volotité 
entraîne,  subjugue  etsoumct  toutes  les  Volohtés't 
ne  soumettra  pas  à  ses  ordres  les  magistrats, 
ou  du  moins  ne  les  forcera  pas  de  se  taire  ? 
Vous  lui  donnez  précisément  h.  même  puis- 
sance que  vous  attribue!  à  l'évidence  :  en  ce 
cas  je  gage  pour  lui;  ear  il  parlera  aux  passions^r 
etTévidcnce  ne  parlera  qu'à  la  froide  raison. 
Jugez  à  quels  désordres  vous  exposez  votre  • 
empire ,  en  mettant  en  opposition  les  forces  du 
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despote  et  celles  de  Tévidencc  ;  il  doit  en  ré-» 
sulter  en  peu  de  temps  des  murmures  ,  des  dé- 
fiances réqiproques,  peut-être  des  émeutes  et 
des  guerres  civiles  ,  et  spreipeçt  la  cpnfu^ioa 
de  toutes  les  lois ,  et  rétûblissemçqt  du  despo* 
tisme  arbitraire. 

Ma  crainte  ne  me  paroît  pas  mal  fondéç ,  car 
vous  rendez  la  couronne  héréditaire  ;  et  sans 
blesser  les  règles  de  la  vraisemblance  ,  je  puÎ3 
supposer  que  ,  dans  cette  longue  suite  de  princes 
qui  se  succéderont,  tous  n'auronj:  pas  au  même 
degré  les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit.  Tant 
que  votre  despote  ne  se  trompera  que  par  mé- 
prise ,  et  en  conservant  l'amour  dç  la  vérité, 
Jes  mandarine  pourront  faire  leur  devoir  ,  et 
révidcnce  produira  son  effet;  mais  si  son  suc- 
cesseur est  emporté  par  une  passion  qui  l'em- 
pêche dç  voir  que  son  intérêt  essentiel  est  de  se 
^conformer  à  la  justice ,  et  qu'il  soit  d'un  carac- 
tère emporté ,  ppiniâtrc  et  téméraire  ,  que  feront 
îilors  vos  tribunaux  ?  Je  sais  ce  qu'on  raconte 
de  la  Chine  dans  -un  pareil  cas  :  l'craperetrr 

* 

çTUt  qu'en  faisant  mourir  les  premiers  m^nda- 
;cins  qui  lui  firent  des  remontrsinpçs,  il  répan- 
idroit  une  terreur  muette  sur  Içs  autres  ;  il  sç 
•trompa:  de  nouvelles  victimes  sç;pré5entèrcnt; 
i  celles-ci,  qui  furent  ençQrç  immolées,  il  ea 
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succéda  d'autres  ,  et  enfin  on  lassa  ropînîâtrcté 
et  la  cruauté  de  rempercur.  Mais,  monsieur, 
ce  courage  des  mandarins  tenoit  peut -être  à 
quelques  circonstances  particulières  et  p^ssa» 
gères ,  qu'on  ne  rencontre  pas  tous  les  jouirs, 
qu'on  ne  peut  fixer,  et  qui,p3r  cpnséqucnt^  ne 
serviront  jamais  de  base  à  un  gouvernement. 
D'ailleurs  ,  est -il  d'une  bonne    politique  de 
compter  sur  ce  dévouement  généreux  ?  Se  pré- 
scntera-t-il  toujours  une  foule  4c  héros  ppur 
résister  à  un  mauvais  prince  !  Au  lieu  d'e^^iger 
des  miracles ,  le  çlus  grand  art  de  la  pplitiqup 
est  de  rendre  tous  les  devoirs  facile;?  ;  elle  ne 
doit  imposer  à  la  foiblessc  des  hpomaes  que  dc% 
fardeaux  qu'ils  puissent  porter.  Si  rera^irc  de 
l^évidpnce  expose   ses  s^ujets  au  martyre  ,  s'il 
ft^Ut  qi  soutenir  les  droits  aux  dépens  dç  sa  vie, 
*pycz  sûr  que,  ie^    mandarins  ,  m:^lgré  h\^x% 
belles  connoissanccs  ,  leurs  exaxnens  et  le^r» 
.grades  ,  se  feront  des  principes  plus  humains; 
ils  s'accoifijumcront  h  uc  voir  ,  dans  des  loisj 
cvidcjnmcttt  injustes  ,.  qi:çe  quelques  légère» 
irrcgui^rit;és  ;  ils  douteront  au  milieu  de  révî-* 
dençc,  ou  feindront,  de  douter  ,  ppur  n'avoiç 
pas  l?  peine  de  faite  des  actions  trpp  héroïque^  •? 
en  un  mut ,   la  politiq.uç   éprouvera  qu'il  ^% 
plus  facile  et  plujs  sur  de  n,e  p^a^  cxpo;^r  Un^ 
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ïiommes  à  la  tentation,  que  d'exiger  qu'il*  lai 

r 

surmontent. 

Si  les  magistrats  de  nôtre^iutcur  ont  tant  de 
peine  à  défendre  les  lois  contre  les  surprises 
faites  à  la  puissance  législative  ,  comment  rem-« 
plîront-ils  leut  autre  devoir,  qui  est  de  doniict 
t,  la  classe  ignorante  des  citoyens  la  certitude 
que  les  lois  qu*6n  lui  impose  sont  justes  ?  C^s 
citoyens  ,  quoique  privés  des  lumières  de  l'évi- 
dence ,  ont  ctfptndant  le  sens  comm'un  ;    en 
voyant  la  majorité  du'princé'eC  là  pom*pe  de  sa 
puissance ,  ils  sentiront  les  difficultés  qui  s'op- 
posent à  ce  qùclcs  tribunaux  et  les  mandarins 
s'acquittent' de   leur   devoir.    Moins- ils    s^ont 
capables  de  juger  des  forces  dé  réviHence  sur 
ceux  qui  ensont  frappés  ,  plus  ils  doivent  être 
inquiets  ^ur  leur  sort.  Ces  hommes  qui  cTcdu-  ^ 
pcVitia  dernîère  pface'daiis  Tétat,  qui  sont,  rf 
je  puis  parler  ainsi ,  les  bardeaux  de  la  société, 
ne  sont  pas  prévenus  en  faveur  d'un  gouver- 
nement qui  néglige' leur  bonheur;  ils  ont  leurs 
passions  ,  leurs  maximes  ,  feurs  préjugéis  parti- 
culiers ,  <\à\  leur  feront  regarder  comme  injustes 
toutes  les  lois  qui  les  blessent ,   ou  dont  ils 
n'ont  pas  Fesprit  de  connoître  la  justice.  Dans 
cette   situation,   pourriez  -  vous   m'apprendrc 
d'où  naîtra  cette  certitude  que  vous  demandez 

dans 
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dans  la  classe  ignorante  des  citoyens  ?  Je  vous 
avertis  ,  monsieur ,  que   c'est  d'une  véritable 
certitude  que  je  parle  ;   car  notre  auteur  nbus^ 
avertit  qu  il  ne  faut  point  confondre  la  cer- 
titude  (i)   avec  la  confiante  qui   ne   serait  que 
V  ejf et  d^  une  prévention,  Lapr^ventidn ,  ajoute-t-il, . 
Tia  rien  de  solide  ;  elle  ne  porte  sur  rien  d"" évident; 
une  autre  prévention  opposée  peut  mime  la  détruire , 
et  faire   évanouir  la    confiance   qui  en   étoit  le 
produit. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  obliga- 
tions des  tribunaux  ,  et  les  secours  qu'on  en 
peut  attendre  pour  empêcher  que  le  despotisme 
légal  ne  devienne,  arbitraire  ;   il   semble  que 
notre  auteur  ait  prévu   toutes  les   objections 
qu'on  peut  lui  opposer ,  et  qu'il  se  défie  un  pea 
de  ses  magistrats  »  puisqu  il  cherche  lui-même 
u*n  nouvel  appui  aux  lois  contre  les  erreurs  de 
la  puissance  législative»  //  ne  faut  pas  croire ^ 
dit-il  (  2  J  ,   que  les  titres  de  dépositaires  et  dt^ 
gardiens  des  loisn  appartiennent  qu  aux  magistrats 
exclusivement  \  le  premier-^  le  vrai  dépositaire  et 
gardien  général  des  lois  ,  c^est  la  nation  elle-même . 
â  la  tête  de  laquelle  est  le  souverain.  Rigoureu-* 

y         (i)  Chap.  12,  p.  i54. 

\         (a)  Chap.  i5,  p.  i5a.  -        .       -  *    '  .     f 
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sèment  parlant ,  U  dépôt  et  la  garde  des  lois  né 
peuvent  appartenir  quà  ceux  qui  sont  armés  de  la 
supériorité  de  la  force  physique  pour  procurer  à 

# 

ce  dépit  la  sûreté  dont  il  a  besoin  essentiellement. 
Cela  posé  ^  cest  la  nation  en  corps  qui  est  naturel- 
liment  et  nécessairement  dépositaire  et  gardienne 
de  ses  propres  lois  ,  parce  quil  n  est  point  dans  la 
TMtion  de  force  physique  égale  à  celle  qui  résulte 
de  la  réunion  des  siennes^  Mais  comme  cette  force 
nationale  nagit  que  diaprés  la  volonté  du  chef 
qui  la  commande ,  on  peut  dire,  dam  un  autre  sens^ 
que  cest  au  souverain  que  le  dépôt  et  la  garde  des 
lois  doivent  appartenir. 

Mais  je  vous  demande  ,  monsieur,  ce  qu>n 
vertu  de  ce  raisontiement  devient  votre  despo^ 
tismc  légal  ;  c'étoît  bien  la  peine  de  créer  tant 
de  tribunaux  et  de  magistrats.  J'ai  lu  et  relu 
plusieurs  fois  ce  passage  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux,  et  je  craignois  toujours  Je  me 
tromper.  Quoi!  me  disois-je  ,  il  est  question- 
de  trouver  un  gardien ,  un  dépositaire ,  un  pro^ 
tecteur  des  lois  contre  les  entrepiises  ,  la  foi- 
blesse  ou  la  bonne  volonté  d'un  despote  qu'on 
reconnoît  sujet  à  TeiTcur  ,  et  après  de  longs 
circuits,  on  revient  àm^  dire  que  c'est  ce  des- 
pote lui  -  même  qui  doit  garder  ,  défendre  et 
protéger  les   lois.  Il  n'est  pas  pernuis  de  se 


DES  $OCiiT£S  POLITIQUES.  67 

moquer  à  ce  point  de  ses  lecteurs;  et  ne  cr^i-^ 
gnez  -  vous  point ,  monsieur  ,  que  daçs  uu 
moment  d'humeur  la  patience  ne  leur  échappç  ^ 
et  qu'ils  ne  se  vengent  ?  Pourquoi  tout  çe^ 
échafaudage  de  raisonnemens  pour  ne  poin( 
élever  un  édifice  ?  voilà^  donc  le  despotisme^ 
arbitraire  substitué  au  despotisme  légal.  Notr<^ 
auteur  se  seroit  épargné  beaucoup  de  peines , 
de  même  qu'à  ses  lecteurs  ,  si ,  se  confiant 
toujours  à  la  force  irrésistible  de  son  évi-^ 
dence  ,  il  s*étoit  borné  à  dire  quil  est  physi^ 
qiiemcnt  et  socialement  impossible  que  la  sureti  d4$ 
lois  ait  un  autre  principe  que  l'évidence  de  leur 
justice  et  de  leur  nécessite ,  parce  quil  n'y  a  que 
cette  évidence  qui  puisse  réunir  au  soutien  dfis  lois 
toutes  les  opinions  t  toutes  les  volontés  /et  toutes  le^ 
forces. 

Puisque  notre  auteur  »  pour  sortir  d'em-* 
barras  ,  en  revient  à  la  force  de  l'évidence  ,  il 
faudroit  que  j'en  revinsse  à  mon  lour  à  I4 
force  supérieure  des  passions.  Mais  je  veux 
vous  épargner  la  peine  d'une  répétition  ^  et  je 
me  borne  à  vous  prier  ,  monsieur  ,  de  vau$ 
rappeler  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vou^ 
dire  à  ce  sujet.  Si  ce  qu'on  rapporte  de  l$t 
Chine  est  vrai ,  que  le  cri  de  la  nature  y  ^ 
toujours  forcé  le  despotisme  à  se  çoumetti^ç 
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aux  règles  de  la  plus  exacte  justice,  il  faut  que 
ses  empereurs  ,  qui  ont  été  méchans,  n'aient 
été  que  des  furieux  ou'  des  imbécilles  qui 
n'avoient  aucune  pudeur  ni  aucun  artifice.  Je 
conçois  très-bien  que  ,  si  un  prince  attaquoit 
à  la  fois ,  brusquement  et  sans  ménagement, 
les  préjuges  ,  les  mœurs ,  les  coutumes  et  les 
intérêts  de  tous  ses  sujets,  il  seroit  obligé  de 
renoncer  à  son  entreprise  ,  parce  que,  révol- 
tant à  la  fois  tous  les  esprits  ,  il  se  trouvcroit 
réduit  à  ses  forces. personnelles  ,  qui'nc  sont 
rien.  Mais  ce  n'est  pas  contre  des  accidcns 
chimériques  que  la  politique  doit  se  précau- 
tionner; c'est  à  une  autre  sorte  d'abus  qu'elle 
veut  remédier.  Elle  craint  moins  un  monstre 
féroce,  ou  incapable  de  ménagement,  qu'un 
despote  adroit  qui  sait  et  emploie  l'art  facile 
de  se  servir  de  sa  puissance  pour  séduire  et 
corrompre  ,  qui  essaie  ses  forces  avant  que 
de  les  employer  ,  et  qui ,  ébranlant  les  lois 
avant  que  de  les  attaquer  ,  rend  l'évidence 
douteuse ,  et  la  distrait  plutôt  qu'il  ne  la  force 
à  se  taire.  Peut-on  se  persuader  qu'un  prince 
tout  -  puissant  puisse  échouer  quand  il  aura 
l'adresse  d'intéresser  les  passions  de  ses  sujets 
au  succès  des  siennes  ? 

Vous  voyez  ,  monsieur ,  à  quels  dangers  est 
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alors  exposé  vDtre  despotisme  légal.  Qui  fera 
valoir  alors  les  drpits  de  T^yidence  ,  et  que 
deviendront  vos  Tnagistrats  ?  Dès  qu'une  fois 
les  lois  seront  entamées  dans  une  partie  ,  soyez 
sûr  que  le^r  ruine  endçre  est  certaine  :  les 
hommes  seroient  trop  heureux  ,  si  une  pre- 
mière injustice  ne  les  forçoit  pas  d'en  com- 
mettre une  seconde.  Un  prince  ne  viole  jamais 
quelque  règle  de  Tadministration  générale  , 
«ans  que  plusieurs  citoyens  n'y  trouvent  leur 
avantage;  ce  premier  succès  lui  donne  le  cou- 
rage de  tenter  une  seconde  entreprise,  et  une 
nouvelle  classe  de  citoyens  a  des  motifs  d'être 
injuste  et  de  favoriser  cette  nouvelle  injus- 
tice. .Malgré  ses  anciens  principes  ou  ses 
anciennes  habitudes  »  une  nation  peu  à  peu 
divisée  et  découragée  n'aura  plus  assez  de  vi- 
gueur pour  parler  hautement  en  faveur  de  ses 
lois  ,  et  elle  gardera  enfin  le  silepce.  Mœurs  » 
génie ,  caractère  ^  lumières  ,  lois  ,  vertus ,  tout 
souffre  nécessairement  des  révolutions  dans 
im  gouvernement  qui  n^a  pas  pris  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  lea  perpétuer  ou  les 
reproduire  journellement». 

Je  l'avois  bien  prévu,  monsieur,  que  dès 
que  notre  auteur  avoit  pris  pour  fondement 
de  sa  politique  la  propriété  foncière  ,  et  qu'il 
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rcfusoû  d'approfondir  la  nature  de  nos  pas*' 
sions ,  il  ht  parviendfoit  jamais  à  nous  faire 
connoîtré  Tordre  naturel  des  sociétés  ni  à 
former  un  gouvernement  qui  cûrt  quelque  so- 
lidité. Les  éloges  que  quelques  écrivains  ont 
donnés  auK  Chinois  et  Tcxccllente  culture  de 
Ictirs  terres  ,  Font  séduit  en  faveur  du  despo- 
tisme; et  pour  le  rendre  légal,  il  a  fallu  re- 
courir à  cent  subtilités  et  à  cent  sophismes. 
"Sans  doute  que  Terreur  arrangée  en  système 
-acquiert  sur  les  plus  grands  génies  le  même  em- 
pire que  la  vérité,  puisque  notre  auteur,  qui 
therchpit  des  gardiens  et  des  protecteurs  aux 
4ois ,  ne  c'est  paâ  aperçu  qnii  ne  les  trou-- 
vcTok  que  dans  un  gouvernement  tempéré. 
Au  lieu  de  présenter  les  lois  soumises  au 
•despote,  que  n'offroit  -  il  le 'tableau  d'un 
prince  soumis  aux  lois  ?  Que  n'exàmînoit-il 
•lès  ressorts  du  gouvernement  mixte  et  les  res- 
sorts du  coeur  humain  ?  Que  ne  comparôît-il 
leurs  rapports  et  leur  action  ?  Et  sans  doute 
il  auroit  vu,  avec  les  politiques  les  plus  pro- 
fonds ,  que  ce  ti'esi  qu'à  la  faveur  d*une  admi- 
nistration tempérée ,  que  tontes  les  classes 
de  citoyens ,  réunies  dans  un  même  centre  ^ 
apprennent  à  n'avoir  qu'un  intérêt  commun , 
parviennent  à  connoîtrc  la  vérité  par  le  secours 
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fie  la  discussipa  ,  et  sentent  toutes  combien 
il  leur  importe  d'affermir  Tcmpirc  des  loi^. 
Remarquez  ,  je  vous  prie  ,  monsieur ,  qu'alors 
-tous  les  ordres  de.  la  société  se  balancent , 
s'*impo€ent ,  se  tiennent  eu  équilibre;  le  p€upU, 
les  grands  ,  le  prince  ,  personne  ne  peut  avoir 
une  asseï  grande  avitorité  pour  {aire  dçs  lois 
partiales  ;  et  c'eist^ilors  que  la  nation  ,  qui  s'est 
rapprochée  autant  qu'il  est  possible  aujour- 
d'hui ,  de  l'égalité  naturelle  aux  hommes ,  est 
véritablement  la  dépositaire  et  la  protectrice 
de  ses  lois. 

Je  m'attends  à  des  objections  ;  vou«t  mt 
ferez  sans  doute  la  peinture  de  tous  les  mal- 
heurs auxquels  les  gouvcrnemens  mixtes  ont 
été  exposés ,  et  je  conviendrai  4e  la  réalité  de 
ces  maux.  Pourquoi  serions-nous  parfaitemcat 
,  heur-eux  «ous  cette  forme  de  gouvernement, 
puisque,  ne  remédiant  qu'on  partie  anix  abu# 
tttachéa, à. L'inégalité  des  fortunes  et  de5  cpnj- 
ditions  ^  elle  ne  nou^.  rapproche  que  très-r 
imparfaitement  d.e  Tégalilé  9,  laquelle  la  nature 
nous  appelait  ?, Si  notre  avarice ,  na^tTiq  v^pitj^ 
et  notre  ambition  sont  dea  obstacles  Jn^ur-^ 
moQtables  à  un  bien  parfait ,  subi&soi^s  s^nf 
murmurer  la  peine  qup  noi^s  méritons.  Mais , 
xaoasienr ,  pçnnctteztmQi  4e  voua  le  ^ctnj^der  r 
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/  ces  gouvcrnemens  mixtes ,  dont  vous  relèverez 
les  inconvéniens  ,  étoient-ils  aussi  sages  qu'ils 
pouvoient  Têtre  ?  Le  partage  ou  Téquilibre 
des  pouvoirs  étoit-il  établi  sur  de  justes  pro- 
portions ?  Un  ordre  n'avoit  -  il  pas  plus  de 
moyens  et  d'espérance  que  les  autres  d'ac- 
Cloître  son  crédit  et  d'aspirer  à  la  tyrannie  ? 
Si  ces  gouvernemeris  ont  souffert  enfin  une 
révolution  tatale ,  vous  verrez,  en  remontant 
aux  causes  qui  l'ont  produite ,  qu*on  n'avoit 
pas  employé  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
contenir  les  passions ,  ou  pour  empêcher  que 
des  ^vénemens  extraordinaires  et  imprévus  ne 
détruisissent  le  bori  ordre.  Parce  que  les  Spar- 
ttates  et  les  Romains  ont  eu  quelques  vices  » 
leur  constitution  étoit-ellc  moins  sage  que 
celle  des  autres  peuples,  et  leurs  républiques 
n'ont-elles  pas  produit  les  meilleures  lois  qui 
aient  été  connues  chez  les  hommes  ?  Les  Spar* 

liâtes  étoient  d'une  extrême  dureté  envers  leurs 
esclaves;  mais  ils  n'en  connoissoientpas  moins 

^ntr'cux  les  droits  ûi  les  devoirs  de  l'humanité. 
Leur  gouvernement  mixte' a  subsisté  pendant 
pliis  desix  cents  ans  sans  souffrir  aucune  alté* 
ration  ;  quel  gouvernement  simple  peut  se 
vanter  de  la  mênïc  per-pétuité  ?  Les  Romains 
ont  été  conquérCLû^ ,  et  ont  trouvé  leur  ruine 
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dans  leurs  conquêtes  ;  mais  ce  vice  n'étoit 
point  attaché  à  la  nature  de  leur  gouverne- 
ment :  n'est-ce  paS,  au  contraire,  parce  qu'ils 
avoient  une  excellente  constitution  ,  qu  ils 
sont  parvenus  à  triompher  de  tous  les  obs- 
tacles que  devoit  rencontrer  leur  entreprise 
laborieuse  ?  Tout  cela  demandcroit  un  long 
examen,  mais  trop  étranger,  monsieur,  aux 
doutes  que  j'ai  à  vous  proposer,  pour  m!y 
arrêter.         ' 

II'  me  rc^te  encore  quelques  difiicultés  au 
sujet  de  vos  magistrats ,  et  j'ai  besoin  de  vos 
lumières.  J'tnteiids  très- bien  que  Tordre  so- 
cial ne  permet  pas  que  la  puissance  législative 
et  l'administration  de  la  justice  soient  réunies 
dans  la  même  personne;  cc^te  vérité  n'est  pas 
-nouvelle  pour  moi;  mais  ce  que  je  ne  àora^ 
prends  pas  bien,  ce  sont  les  raisons  que  notre 
-auteur  apporte  pour  prouver  cette  vérité. 
~  II  prétend  que  la  formc^s^scntielle  des  lôîs 
ne  seroit  pas  observée,  si  la  puissance  légis- 
lative vouloit  se  charger  des  fonctions  de  la 
magistrature.  Pout  se  faire  entendre ,  il  ajoute 
{1)  que  le  législateur  et  le  magistrat  n -étant  'plus 
ainsi  quune  seule  et  même, personne^  il  en  résul* 
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ieroit  que  d'un  coté  le  pouvoir  d'insiitutr  des  lois 
ne  trouvera it  dans  Us  lumières  et  dans  Us  devoirs 
du  magistrat  .aucune  ressource  contre  les  surprises 
qui  pourroient  être  faites  au  législateur.  Noog 
venons  de  voir  que  le  mal  ac  seroit  pas  grand  ; 
poursuivons»  D'un  autre  coté  ^  la  volonté  du 
législateur  ne  pouvant  dominer ,  enchaîner ,  assu- 
jettir celle  du  magistrat^  les  lois  lei  plus  justes 
dans  leurs  dispositions  se  trouveroient  incertaines 
et  variables  dans  leur  application.  Ceci  a  besoin 
d'un  commentaire  ,  aussi  notre  auteur  prend^l 
U  p^xti.de  présenter  dans  d'autres  termes  ces  vé^ 
rites  pour  les  rendre  ^lus  simples  ^t  plus  frap- 
pantes. 

Si  le  législiiterur ,  dit-il,  étoit  aussi  magistrat ^ 
il  ne  pourroit  qu4  couronner  et  consammer  comme 
s^gistrat  toutes  les  méprises  qui  lui  seraient 
échappées  comme  législateur.  ,  Qu'io&porte  qu'il 
les  consomme  lui-mpme  comme  magistrat  » 
<:>u'quUl  lb$  far$5.e  consommer  par.fdes  magis- 
trats dont  il  domine  >»  entraîne  et  assujettit  le$ 
j^olontés  ?  cai:  je  n'imagine,  g^s^ qu'il  soit  4c 
l'ç>rdre  essentiel  de  vqtre  despotisme  léga}., 
que  le  magistrat  puisse  interpréter  les  lois  , 
Ifes  modifier,  et  ne  pas  s'y  soumettre  scrupu- 
Jeusement  :  ce  seroit  ouvrir  la  porte  aux  plus 
grands  abus,  changer  les  mag^steats  ep  cj^s- 
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potes,  ctjetCT  les  citoyens  dans  une  défiance 
funeste  au  repos  de  la  société.  Si  le  magistraux 
.ajoute  -  t  -  on  ,  était  aussi  législateur  ^  lès  lois 
n'existant  que  par  sa  seule  volante^  il  ne  seroi^ 
point  assujetti  a  Us  consulter  pour  juger ,  et  il 
pourrait  toujours  ordonner  comme  législateur  ce 
qu'il  aurait  à  décider  comme  magistrat.  Ah  ' 
monsieur  ,  que  votre  despodstne  légal  est  arbi- 
traire !  Quelle  doctrine  !  Qui  a  jamais  entendu 
dire  que  la  puissance  législative  n'est  pas  sou- 
fnise  a  ses  propres  lois  ,  tant  qu'elle  ne  les  a 
pas  réroquées  par  une  loi  contraire  et  publiée 
suivant  les  formes  cti  usage  pour  la  public  a- 
-cation  des  lois  ?  Qui  a  jamais  entendu  dire 
qp'une  loi  soit  .détruite  par  une  volonté  mo- 
mentanée et  relative  à  un  objet  particulier? 
Qui  a  jamais  entendu  dite  que  les  lois  aient 
un  effet  rétroactif,  et  qu'on  pnUse  juger  par 
'Une  loi  faite  aujourd'hui  des  actions  faites 
iiitx  ?  Si  vous  soupçonnez  votre  despote  légal 
d'ignorer  ces  maximes  triviales  qui  sont  con- 
nues du  dernier  jurisconsulte  ^  pourquoi  lui 
-donnee-vous  le  titre  de  dépositaire ,  de  prc- 
Tnîer  gardien  et  de  premier  protecteur  des  lois 
qu'il  a  faites  ?  ' 

Je  ne  finirois  point ,  monsieur ,  si  jcvoulois 
m'arréier  sur  tous  les  endroits  de  ce  douzième 
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chapitre  ,  que  j'ai  de  la  peine  à  entendre  ;  mais 
je  passerai  plusieurs  choses  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  patience.  Quand  le  pouvoir  législatif, 
dit  notre  auteur ,  et  la  magistrature  sont  séparés, 
comme  ils  doivent  rêtre^  les  lois  une  fois  établies 
par  la  puissance  législative ,  oni  une  autorité  qui 
leur  est  propre  et  gui,  leur  donnant  le  droit  de 
commander  aux  volontés  du  magistrat ,  leur  assure 
une  entière  indépendance  de  toutes  les  autres  v(h 
lontés.  Mais  quand  le  souverain  seroit  juge  ,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  les  lois  perdroicnt  Tau- 
torité  qui  leur  est  propre  ;  car  le  sens  commun 
prescriroit  à  votre  despote  .d'pl>éir  en.  qualité 
de  juge,  aux  lois  qu'il  auroit  faîtes  en  qua- 
lité de  législateur.  Ce  n'est  pas  par  leur  nature 
que  ces  deux  qualités  sont  incompatibles  ;  au 
contraire  y  personne  ne  seroit  plus  propre  à 
juger  selon  l'esprit  des  lois  que  le  législateur 
qui  les  a  faites  ;  mais  c'est  qu'étatit  très-foiblcs 
et  nos  passions  très-capables  de  nous  égarer, 
il  seroit  très  •  dangereux  d'unir  la  puissance 
législative  et  la  magistrature  dans  la  même 
personne.  Le  magistrat  qui  ne  seroit  plus  soû- 
.mis  à  l'examen ,  à  la  vigilance  et  à  la  correc- 
tion de  la  puissance  législative,  pourrait  juger 
sans  obéir  aux  lois  ;  et  la  société ,  ainsi  sou- 
mise à  l'autorité  la  plus  arbitraire  ,  seroit  aussi 
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malheureuse  que  si  en  effet  elle  iji'avoit  point 
de  lois.  Si  votre  despote  étoit  un  homme  sans 
passions,  je  ne  trouverois  aucun  inconvénient 
à  l'établir  juge  ;  mais  si  vous  convenez  que  ses 
passions  peuvent  le  tromper  quand  il  fera  les 
fonctions  de  juge,  pourquoi  ne  Tégareront- 
clles  pas  quand  il  fera  celles  de  législateur  ? 

JSfous  verrons  dans  Us  chapitres  suivans,  con- 
tinue notre  auteur,  que  le  pouvoir  législatif  est  . 
inséparable  de  la  pi^issance  exécutrice ,  et  que  cette- 
puissance ,  qui  par  essence  est  indivisible ,  ne  peut    ' 
ilre  exercée  que  par  un  smL  Cette  vérité  est  un  des 
plus  puissans  argumens  quon  puisse  employer  pour 
démontrer  Fimpossibilité  sociale  dont  il  est  que  le 
législateur  puisse  remplir  les  fonctions  du  magis" 
trat.  Ici  je  me  perds  :  je  veux  bien  consentir, 
pour  un  moment,  que  la  puissance  législative 
et   la   puissance   exécutrice    doivent  toujours 
être  unies ,  mais  pourquoi  conclure  de  ce  prin- 
cipe que  la  puissance  législative  doit  être  sé^ 
parée    de  la  magistrature  ?  La    magistrature 
elle-même  n'est- elle  pas  une  portion  de  la 
puissance  exécutrice  ?  Les  magistrats  iVont-ils^ 
pas  été  établis   pour  faire   exécuter  les  lois , 
tant  civiles  que  criminelles  ,  que  les  citoyen^ 
pourroient  violer  ?  Ne  sont-ils  pas  les  instru- 
mens  dont  la  puissance  législative  se  sert  pour 
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maintenir  les  lois  en  vigueur  ?  Permettez-moi 
de  vous  dire,  monsieur,  que  ce  sont  là  les 
premiers  élémens  de  la  politique- 
Mais  il  faut  entendre  cet  argument  puissant 
qu'on  nous  promet.   Dés  quil  ne  doit  exister 
qu'un  législateur  unique  ,  quitn  dépositaire  uni^ 
que  de  toute  V autorité  ^  cest  sa  volonté  unique  qui 
doit  ordonner  et  dicter  les  loiî.  Ceux  quil  appelle 
a  ses  délibérations  ne  peuvent  avoir  quune  voix 
consultative.  Si  elle  étoit  délibérative  y  V autorité 
seroit  acquise  à  lavis  le  plus  nombreux  ,  et  dés- 
lors   ce  ne   seroit   plus  un  seul   qui    seroit  sou» 
verain;  la  souveraineté  résideroit  véritablement 
dans  le  plus  grand  nombre  des  voix  qui  se  trou^ 
ver  oient  réunies  sur  un  même  objet*  Mais  puisque 
dans  tous  les  cas  où  la  volonté  du  souverain  doit 
prononcer  y  aucun  des  opinans  ne  peut  avoir  voix 
délibérative ,  il  est  évideni  que  s  il  vouloit  exercer 
les  fonctions  du  magistrat  ^  tous  les  jugemens  quil 
rendroit  émaneroient  de  sa  seule  et  unique  volonté; 
iljugeroit  seul  erj^ ,  et  par  cette  raison,  il  s'im^ 
poseroit  Vobligation  rigoureuse  de  ne  jamais  si 
tromper  ;  obligation  bien  reconnue  pour  être  ««- 
dtssus  des  forces  de  V  humanité. 

Quelle  étrange  confusion  d'idées  !  quel 
étrange  abus  des  mots  !  Le  législateur  doit 
être  unique ,  c'e^t-a-dirc  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
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dans  un  état  deux  puissances  législatives;  cas 
on  ne  sauroit  à  laqujcllc  entendre  ;  et  quoi 
qu'on  fît ,  lorsqu'elles  scroicnt  divisées ,  on 
se  trouveroit  toujours  dans  k  cas  de  subir  un 
châtiment.  Cette  puissance  législative  doit  ré^ 
jsider  dans  un  seul  homme  ;  voilà  ce  que  la 
moitié  de  TËurope  vous  contestera.  Si  les  con- 
seillers que  le  législateur  appelle  auprès  de 
lui  ont  voix  dclibérative  ,  Tautorité  législative 
ne .  résidera  plus  dans  une  seule  personne; 
d'accord  :  mais  il  n'en  résultera  pas  deux 
puissances  législatives  ,  et  les  sujets  ,  au  con- 
traire ,  seront  plus  disposés  à  respecter  les- 
lois.  Je  consens  ,  pour  un  instant  ^  que  l'ordre 
exige  que  les  ministres  de  votre  despote  n'aient 
que  voix  consultative  quand  il  sera  qnesdon 
dans  le  conseil  de  faire  une  loi;  s^ensuivr oit-il 
de  là  que  lorsqu'il  présideroit  une  cour  de 
justice  i  ses  conseillers  ne  pussent  avoir  voix 
délibérative  ?  Votre  despote  est^il  tellemenc 
législateur  qu'il  ne  puisse  se  séparer  pour  un 
moment  de  sa  puissance  législative  ?  Sera*t-il 
législateur  dans  toutes  les  occasions  de  sa  vie? 
Pourquoi  lui  rendez-vous  sa  condition  si  dure? 
J'ai  de  la  peine  àf  deviner  quel  avantage  vous 
vous  en  promettez.  Plus  votre  despote  ne  sera 
qu'homme  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  ^ 
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plus  il  sera  dispose  à  écouter  la  voix  de  Tévi- 
dence  quand  il  sera  législateur.  Il  ne  faut  pas 
faire  ,  je  crois  ,  un  grand  eflFort  d'esprit  pour 
concevoir  que  sa  dignité  de  souverain  ne  sera 
pçint  compromise  ,  lorsque,  descendant  à  faire 
les  fonctions  déjuge,  il  permettra  à  ses  asses- 
seurs d'avoir  voix  délibérative ,  pour  ne  se  pas 
imposer  l'obligation  rigoureuse  de  ne  jamais 
se  tromper. 


LETTRE     IV. 

V-4'ESTne  point  faire  une  digression  étran- 
gère aux  matières  que  nous  traitons,  mon^ 
sieur,  si  je  m'arrête  à  vous  proposer  ici  quel- 
ques doutes  sur  les  Chinois.  Il  me  semble  que 
l'auteur  de  V  Ordre  naturel  des  sociétés  a  puisé 
toutes  le5  idées  de  sa  politique  dans  leur  gou- 
vernement. Entendant  parler  d'un  empire  qui 
regorge  d'habitans  ,  où  il  n'y  a  pas  un  pouce 
de  terre  qui  ne  soit  cultivé  ,  tant  de  prospérité 
l'a  prévenu  en  faveur  de  ses  lois.  Qn  rie  trouve, 
chez  les  autres  peuples,. que  quelques  mo- 
jnens  de  sagesse;  leur  histoire  n'est  que  le 
récit  des   malheurs   et  des  révolutions  qu'ils 

ont 
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ont  éprouvés  :  à  la^hine,au  contraire,  tout 
reste  depuis  quatre  mille  ai>s  dans  une  perpé- 
tuelle immobilité.  Un  gouvernement  qui  pro-» 
duit  de  pareils  effets  est ,  sans  doute  ,  de  tous 
les  gouverneracns  ,  le  plus  sage  ;  il  a  sans 
doute  atteint  au  but  que  la  nature  nous  pro- 
pose ,  et  Ton  est  parti  de  ce  raisonnement  pour 
imaginer  un  despotisme  légal. 

C'est  pour  préparer  à  la  lecture  de  VOrdre 
naturel  des  sociétés^  que  vous  avez  inséré   dans 
votre  journal  (i)  un  morceau  sur  k  Despotisme 
de  la  Chine..  Il  est  doux  ,  qnand  on   écrit  en 
.  'politique, 'de  ne  pas  s'en  tenir  à  des  rais3nnâ-' 
mens   métaphysiques  ;   les  faits   font  une  im-,. 
pression  bien  plus  profonde  sur  notre  esprit: 
mais,  je  crains   que  vous  ne  retiriez  pas  des 
Chinois  tous  les  avantages  que  vous  vous  êtes 
promis  ;   leur  histoire  ^'est   trop    merveilleuse 
pour  qu'on   y  donne   \in4  entière    croyân<:e% 
Soit  que  les  missionnaire^  osent  du  pri^filégc 
commtin  aux  voyageur»,  soit  qu'ils  ne  soient 
pas    propres    à    démêler    âvtc    exactitude    les 
ressorts  ^ai  font  tnouvoii*   la   société  ,  il  est 
certain  que  leurs  récics  s^nt  f>leins  de  contra- 
dictions et  chargés  d^e  chosctf  incroyables.  Je 


{  i  )  Ephéttiérides  du  citoyeû  ,  t.  5,  -i^;  5  et  6  de  Fan  1767* 
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demanderai  toujours  pourquoi  Thistoirc  dô 
tous  les  pays  du  'monde  n'offre  rien  qui  ne 
puisse  s'expliquer  aisément,  tandis  que  celle  de 
la  Chine  ne  présente  que  des  événemens  dont 
on  ne  peut  découvrir  les  causes  ,  et  qui  parois- 
sent  contrarier  la  nature  du  cœur  humain. 

Vous  me  direz  peut-être,  monsieur,  que 
n'ayant  étudié  que  des  peuples  barbares ,  gros- 
siers et  ignorans  ,  dont  les  institutions  étoient 
bien  éloignées  des  lois  de  la  nature  ou  de 
celles  de  la  Chine  ,  je  ressemble  à  ces  hommes 
qui  n'ont  fréquenté  que  des  hommes  vicieux , 
et  sont  parvenus  à  ne  plus  croire  à  la  vertu. 
Je  vous  demande  pardon  ;  il  ne  seroit  pas 
difficile  de  vous  prouver  que  les -Grecs  et  les 
Romains  ne  doivent  pas  produire  cet  effet 
dangereux.  Je  crois  tout  ce  qu'on  peut  me 
dire  de  plus  sublime  et  de  plus  héroïque  sur 
le  caractère  d'une  nation  ;  mais  je  voudrois 
que ,  pour  offrir  un  tableau  plus  surprenant  à 
l'imagination  des  lecteurs,  on  n'associât  pas  , 
dans  une  relation  romanesque  ,  des  choses 
que  la  nature  n'associe  jamais.  Je  sais  à  quel 
degré  de  vertu  oq  pourroit  porter  les  hommes  , 
en  cultivant  les  principes  de  sociabilité  avec 
lesquels  nous  naissons ,  et  que  M.  l'abbé  Plu- 
quet  a  développés  avec  autant  de  profondeur 
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que  de  sagacité.  Si  un  voyageur  me  dîsoit 
qu'il  a  dcGouvert  un  pays  ou  chaque  habitant 
est  aussi  vertueux  que  Socratc  ,  je  le  eroi- 
rois  ,  pourvu  qu'en  même  temps  il  m'appiît 
par  quels  moyens  le  gouvernement  auroit  pro- 
duit ce  miracle.  S;  un  missionnaire  se  bornoit 
à  dire  qu'il  a  vu  un  empereur  de  la  Chine, 
qui  ,  en  jouissant  de  la  puissance  la  plus 
étendue  ,  ne  se  regardoit  que  comme  le  mi- 
nistre des  lois  i  et  n  étoit  occupe  que  du  bon- 
heur de  ses  sujets;  s'il  ajoutoit  que  ce  prince, 
image  vivante  de  la  providence  ,  rcraplissoît 
de  sa  sagesse  toutes  les  provinces  de  son  em- 
pire ,  et  n'avoit  d'autres  régies ,  pour  gouverner, 
que  celles  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance, 
je  le  crôirois  ,  sur-tout  s'il  avoit  assez  d'esprit 
pour  paroître  étonné  des  merveilles  qu'il  ra- 
conteront. Je  crois  aux  Trajan  ,  aux  Marc- 
Aurèle ,  aux  Charlemaghe.  Que  la  Chine  ait 
vu  sur  le  trône  quelques  grands  hommes,  per- 
sonne n'en  doute;  mais  ce  qui  me  confond, 
monsieur,  c'est  que,  dans  une  Içnguc  suite 
d*empereurs',  quelquefois  vicieux  ,  plus  sou- 
vent incapables  de  régner,  et  qi^i  cependant 
régnoient  despotiquement  sur  un  peuple  lâche, 
avare  et  fourbe ,  les  mœurs ,  les  lois  et  le  gou- 
vernement des  Chinois  n'aient  souffert,  pen** 
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dant  quatre  mille  ans ,  aucune  altération  :  ca 
vérité  ,  quand  on  croit  tout  cela ,  on  est  bien 
prêt  à  prendre  pour  les  réalités  nos  contes 
de  fées. 

On  rapporte  du  despotisme  des  anciens 
Egyptiens,  à  peu  près  les  mêmes  choses  qu'on 
nous  dit  aujourd'hui  de  celui  des  Chinois  ; 
mais  comme  ces  merveilles  sont  écrites  par 
des  écrivains  philosophes  qui  connoîssent  le 
rœur  humain ,  ils  ne  manquent  point  de  nous 
apprendre  cbmtnent  les  mœurs  publiques  de 
la  nation  et  les  institutions  particulières  du 
palais  servoient  de  barrière  contr-e-les  abus 
d'un  gouvernement  trop  absolu.  Le  temps  , 
qui  use  ,  change  et  détruit  tout,  ayant  peu  k 
^peii  préparé  des  révolutions  ,  le  despotisme 
s'en  servit  enfin  pour  se  délivrer  de  la  coî\- 
traînte  où  onr  le  tcnoit  ,  et  TEgypte  n'offrit 
•plus  que  le  spectacle  des  passions  et  des  mal- 
heurs communs  patmi  les  hommes.  Pourquoi 
la  Chine  seule  ,  sans  le  secours  des  mêmes 
«vertus  quî  firent  autrefois  fleurir  TEgypte  , 
seroit-elle  inébranlable  dans  ses  principes  ? 
•Pourquoi  des  événemens  ,  qui  dévoient  lai 
donner  un  nouveau  génie  et  une  nouvelle  po- 
litique ,  en  augmentant  et  multipliant  les  pas- 
sions ,  la  laissent-ils  toujours  dans  la  même 
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situation  ?  Pourquoi  les  vices ,  nés  au  milieu 
des  troubles ,  des  désordres  et  des  guerres  ci- 
viles ,  disparoisscnt  -  ils  dès  que  la  paix  est 
rétablie  ?~Une  expérience  constante  ne  nous 
apprend-elle  pas  qilc  quand  les  sociétés  ont 
été  corrompues  jusqu'à  un  certain  point,  elle$ 
ressemblent  à  ces  hommes  dont  une  maladie 
a  dérangé  la  constitution  pour  toujours  ,   et 
qui ,  en  ne  mourant  pas  ,  sont  condamnés  à 
une  éternelle  et  douloureuse  convalescence  ? 
Il  m'est  impossible  ,  monsieur  ,  de  m'accou- 
tumer  à  quatre  mille   ans   de   perpétuité  dans 
le   gouvernement  Chinois  ;  tant  de  constance 
n'est  point  faite  pour  les  hommes  ;  et  comment 
y  croirois-je  ,  tandis   que  je   vois  mille  évé- 
nemens  particuliers  qui  auroient  dû  déranger 
rharmonie  des  lois,  et  faire  naître   de   nou- 
veaux intérêts  ,   de  nouvelles  habitudes  et  de 
nouvelles  coutumes  ?  L'auteur  du  Despotisme 
de  la  Chine  convient (  i  )  lui-même  que  si ,  danS 
le  nombre   de   deux  cent  trente    empereurs  ^ 
il  s'en  trouve  plusieurs  qui  se  sont  rendus  re- 
commandablcs  par  leurs  belles  qualités,  leurs 
lumières   et   leurs  vertus  ,  il  y  en   a   d'autres 


(i)  Toça.  5  des  Ephéméridcs  du  citoyen,  p.  5i. 

^      F  3 


86  DOUTES  SUR  l'ordre  NATUREL 

qui  ont  été  en  horreur  pai  Uur  niéchanccté, 
leur  ignorance  et  leurs  vices.  Il  ajoute  plus 
bas  que  plusieurs  de  ces  pinces  ont  fourni 
à  leurs  successeurs  de  funestes  exemples  du 
danger  auquel  s*txpose  un  empereur  de  la 
Chine,  lorsqu'il  s'attire  le  mépris  et  la  haine 
de  ses  sujets  ;  et  que  ceux  qui  ont  voulu  se 
servir  des  forces  militaires  pour  exercer  un 
despotisme  arbitraire  ,  qnt  été  abandonnés  par 
leurs  propres  armées. 

Je  vois  bien  que  Thistoire  de  la  Chine  ,  à 
Tegurd  de  ses  empereurs  ,  re>semble  à  toutes 
les  histoiics  du  monde,  et  qu'on  a  vu  sur  le 
trône  de  bons  et  de  mauvais  princes.  Pour- 
quoi ne  diroib-jo  donc  pas  que  les  Chinois 
6ont ,  par  conséquent,  comme  les  autres 
hommes ,  et  que  le  vice  qui  a  osé  s'asseoir  sur 
le  trône  ,  infecte  aussi  les  maisons  des  parti- 
culiers? Ne  suis-jc  pas  en  dioitde  soupçonner 
notre  auteur  de  flartcr  le  peuple  qu'il  nous 
propose  comme  un  modèle  ?  Résolu  de  trou- 
ver le  gouvernement  des  Chinois  admirable  , 
parce  que  leurs  champs  sont  très-bien  cuhivès  , 
il  s'est  fait  illusion  à  lui-même  ;  il  n'a  voulu 
voir  que  le  bien  que  les  misbionnaires  disent 
de  ce  peuple  :  sans  s  en  apercevoir,  il  dé- 
duise leurs  reproches  ,  qui  sont  cependant  tré§» 
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graves.  Je  voudrois  qu'on  m'expliquât  com- 
ment plusieurs  princes  vîcieuxn'ontpu  réussir 
à  corrompre  leurs  sujets  ,  ou  par  quel  prodige 
les  mœurs  altérées  des  Chinois  o^t  été  un 
obstacle  aux  révolutions. 

Mais ,  je  vous  prie ,  monsieur ,  qui  a  détrôné 
ces    méchans    empereurs  ,    dont  parle    notre 
auteur  ?  Si  cette  opération    dangereuse    s'est 
faite  sans  tumulte  ,  il  faut   qu'il  y  en  ait  une 
cause  ;    car  il   n'est  pas  naturel  qu'un  prince 
tout-puissant  perde  sa  couronne  sans  pro4uire 
les    Commotions   qu'un    pareil    événement  a 
toujours  excitées  dans  les  autres  états.  Si  les 
Chinois  n'ont  pas  dans  leur  droit  public  une 
règle    constante    et  sûre   pour    détrôner    les 
empereurs  qui  leur  déplaisent  ,  la  disgrâce  de 
quelque  prince   ne  doit  servir  qu'à  diviser  la 
nation   et  le   souverain  ,  en  les    mettant  l'un 
à  l'égard  de   l'autre  dans  une  défiance  contî- 
nuclle.  Si  cette  règle  existe  ,  j'en  conclus  qu'il 
y  a  à  la   Chine    une    puissance    supérifcure   à 
celle  de  l'empereur  ;   dès  -  lors  le   monarque 
n'est  ni   un  despote  arbitraire  ,    comme   l'as- 
surent les  relations  des  missionnaires  ,  ni  un 
despote  légal,  comme  vous  le  prétendez  ;   et 
la  Chine    ne    vous  servira  plus   à  étayer  les 
principes  de  votre  ordre  naturel  des  sociétés. 
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Un  etnpéreur  de  la  Chine  se.  deposc-t-ii 
comme  le  grand-seigneur  que  les  Janissaires 
font  étrangler  ou  relèguent  dans  un  cachot 
du  serraïl  ?  En  ce  cas  Jedevrois  voir  la  milice 
dominante  et  une  sorte  de  démocratie    mili- 
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taire  ;  et  je  demande  pourquoi  la  milice  Chi- 
noise n'a  pas  les-  moeurs  ,  la  politique  et  les 
prétentions  des  cohortes  Prétoriennes  et  des 
Janissaires  ?  Les  soldats  seroient-ilsàla  Chine 
les  dépositaires,  les  gardiens  et  les  protecteurs 
des  lois  ?  En  ce  cas  ,  il  faudroit  me  dire  ce  qui 
les  empêche  d'abuser  de  leurs  forces.  S'ils 
refusent  de  servir  d'instrument  à  l'injustice  de 
l'empereur,  pourquoi  cette  audace  généreuse 
dans  la  milice  ne  réveille-t-elle  aucune  ambition 
dans  SCS  chefs  ?  Il  est  inconcevable  que  la 
Chine  n'éprouve  pas  tous  les  jours  des  révo- 
lutions. On  est  surpris  avec  raison  que  dans  le 
cours  de  quatre  mille  ans  ,  il  y  ait  eu  si  peu  de 
généraux  qui  aient  cherché  à  tromper  l'amour 
des  troupes  pour  la  justice  ,  et  à  profiter  de 
leur  disposition  à  la  désobéissance  ,  et  de 
l'orgueil  que  doit  leur  inspirer  leur  pouvoir 
pour  s  emparer  du    trône. 

Si  ce  sont  les  cours  souveraines  de  Pékin 
qui  jugent  et  déposent  les  empereurs  ,  il  est 
donc  vrai  que  la  volonté  du  despote  n'entraîne  > 
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ne  subjugue  ,  ne  soumet  pas  toutes  les  autres 
volontés  ;  les  Chinois  ne  connoisscnt  donc 
pas  votre  ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ; 
et  j'ajouterai  que  bien  leur  en  prend  ;  car  s'ils 
Tavoient  connu  ,  ils  aaroient  été  contraints 
de  se  soumctrre  à  la  tyrannie  des  plus  médians 
princeé  ,  et  depuis  long-temps  S£roient  aussi 
vicieux  et  aussi  malheureux  que  les  autres 
peuples.  Ces  tribunaux,  assez  puissans  pour 
déposer  le  souverain  ,  et  qui  cependant  ne  sont 
destinés  qu'à  exécuter  ses  ordres  ,  sont  pour 
moi  une  énigme  que  je  ne  puis  detiner.  Pour- 

• 

quoi  n'ont-ils  pas  établi  une  véritable  aristor 
cratie  ?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  limité  les  droits 
et  la  prérogative  de  l'empereur?  Si  l'ambition 
et  l'envie  de  dominer  ne  sont  pas  connues  à 
la  Chine  ,  le,^  Chinois  ne  sont  pas  des  hommes; 
et  je  ne  conçois  plus  par  tjuel  motif  ils  se 
donnent  cependant  tant  de  peine  pour  par- 
venir aux  premiers  honneurs.  Les  passions 
ont-elles  dans  le  fond  de  TAsie  une  .marche 
toute  différente  que  dans  le  reste  du  monde  ? 
Je  demanderois  encore  par  quelle  raison  les 
mandarins  qui  composent  ces  tribunaux  ,  n'ont 
pas  cherché  à  y  établir  leurs  familles  à  l'ex- 
clusion de  toutes  les  autres  :  Taipour  du  sang 
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chez  les  Chinois    n'est  il  sujet  à  aucune  des 

illusions  qu'il  occasionne  par-toit  ailleurs  ? 

Supposons  enfin  que  ces  empereurs  vicictnc 
qui  avoient  soulevé  les  esprits  contre  eux  , 
aient  été  détrônés  les  armes  à  la  main  :  voilà 
donc,  vous  dirai-je  ,  monsieur  ,  IV:  fruit  de 
cette  évidence  qui  veille  à  la  conservation  des 
lois  ;  votre  dernière  ressource  dans  votre  des- 
potisme légal ,  est  donc  une  révolte  générale  , 
/et  vous  exposez  les  lois  à  devenir  le  jouet 
des  hasards  et  des  événemens  iilcertains  de  la 
guerre,  A  quclie  terrible  extrémité  n'exposez- 
vous  pas  les  hommes  ?  11  me  semble  même  , 
si  j'ai  bonne  mémoire  ,  que  quelques-unes  de 
ces  révolutions  ont  été  occasionnées  par  des 
voleurs  qui  ,  en  s'attroupant  ,  sont  venus  à 
bout  de  se  rendre  les  maîtres  de  l'empire.  Si 
cela  est ,  quelle  estime  voulez-vous  que  j'aie 
pour  on  gouvernement  qui  ne  prévient  pas 
u^mal  si  aisé  à  prévenir  ?  Mais  ,  quoi  qn'il  en 
soit  de  la  manière  dont  ces  révolutions  ont 
été  produites  ,  il  est  certain  que  la  révolte  a 
niis  quelquefois  toute  la  Chine  en  feu  ;  et  il 
esc  fort  extraordinaire  que  l'évidence  ■  qui 
avoit  échaufTé  les  esprits  au  point  d'allumer 
une  guerre  civile  ,  les  contienne  encore  asïcï 
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poar  qu^ils  obéissent  tranquillement  à  un  usor* 
patcur ,  et  qu'on  ne  prenne  contre  lui  aucune 
précaution.  Les  vainqueurs  sont  apparemment 
bien  peu  avisés  à  la  Chine  »  s'ils  ne  craignent 
pas  de  la  part  de  leur  nouvel  empereur  les 
maux  que  leur  avoit  Fait  le  prince  qu'ils  ont 
détrôné  ;  et  l'usurpateur  est  bien  imbécille , 
s'il  ne  prend  pas  de$  mesures  pour  affermir 
sa  fortune. 

Je  vous  demande  pardon ,  monsieur  ,  de 
toutes  mes  longueurs  ;  je  suis  obligé  de  vous 
faire  ces  différentes  suppositions»  parce  que 
n^ ayant  qu'un  souvenir  très-confus  de  ce  que 
les  Jésuites  ont  écrit  sur  la  Chine  ,  j'ignore 
de  quelle  manière  quelques  princes  de  cet 
empire  ont  été  détrônés;  et  que  vous  écrivant 
de  la  campagne  ,  il  m'est  impossible  de  con* 
sulter  les  ouvrages  qui  m'instruiroient  et  me 
mcttroicnt  en  état  de  vous  faire  des  objections 
plus  directes.  Je  n'ai  sous  les  yeux  que  les 
Éphémérides  du  citoyen  ,  et  je  me  borne  à  vous 
faire  part  des  réflexions  ,  ou  plutôt  des  doutes 
que  cette  lecture  même  me  fait  naître. 

Tout  est  inconcevable  dans  l'histoire  de  la 
Chine.  Passe  qu'un  empereur  enivré  de  son 
pouvoir  ait  cru  que  tout  lui  étoit  possible  , 
çt  se  soit  fait  détrôuer  comme   un  étourdi; 
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mais  un  premier  exemple  auroit  dû  servir  d« 
leçon  à  ceux  de  ses   successeurs   qui  avoient 
la  même  ambition  de  changer  leur  despotisme 
légal    en    despotisme  arbitraire.  Ces    princes 
auroient  dû  sentir  que  la  puissance  ,  quelque 
énorme  qu'elle  soit ,  a  encore  besoin  de  quel- 
que art  pour  s'accroître  pu  pour  contenter  tou^ 
ses   caprices,  et  qu'elle  doit   alors  séduire   et 
tromper   pour  ne  pas  révolter.  Par   quel  in- 
térêt ,  par  quel  arrangement  secret  les  troupes 
qiie  l'empereur  paye,  et  commande  ;  lui  sont- 
elles   moins  attachées    qu'à  l'état  ?  D'où  naît 
cet  esprit   patriotique  et  républicain  dans   le 
despotisme  ?  Ce  qui  n'étonne  ni  des  mission- 
naires ni    des  voyageurs   peu  intelligcns  ,  dc- 
vroit ,   à    ce    qu'il   me   semble  ,    étonner   un 
philosophe  qui  lit  leurs  fables.  Si  les  Chinois 
np  se  précipitent  pas  au-devant  du  joug  ,   en 
obéissant  à  un  maître   tout-puissant ,    il  faut 
qu'ils  aient  quelque   envie  et  quelque   espé- 
rance d'être  libres  ;  et  je  demande   comment 
le  despotisme  et  Tamour  de  la  liberté  s'asso- 
cient. Si  un  empereur  de  la  Chine  est  aban- 
bonné   de  ses  soldats  quand  il   les  veut   em- 
ployer à   servir  son , injustice  ,   il  dcvroit  au 
moins  se  douter  de  cette  disposition  des  esprits  : 
pourquoi  les    Chinois  ,   qu'on   dit  si  habïlcs 
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ft  si  sages  ,  ont-ils  des  empereurs  siimbccîlles? 
Je  ne  conçois  pointpourquoiun  prince  néglige 
de  séduire  ses  troupes  ,  et,  s'il  le  tente,  pour- 
quoi il  n'y  réussit  pas. 

Je  sais  que  l'auteur  du  Despotisme  de  la 
Chine  {  1  )  nous  apprend  que  dans  cet  empire 
il  n'y  a  personnt:^ ,  ni  homme  ni  femme  ,  quel 
que  soit  son  âge  ,  fût-il  sourd  ou  aveugle  , 
qui  n'y  gagne  aisément  sa  vie  ;  mais  îl  nous 
dit  ailleurs  qu'on  y  trouve  une  multitude  infinie 
de  canaille  qui  manque  de  subsistance  ,  qui 
mendie  ,  qui  exposa  ses  enfans  et  qui  vend  sa 
liberté.  Il  auroît  même  pu  ajouter  que  les 
provinces  sont  infestées  par  des  bandes  de 
brigands  et  de  voleurs  toujours  en  guerre 
contre  les  habitans  de  la  campagne.  Avec 
tant  d^hommes  mécontcns  de  leur  sort  ,  qui 
n'ont  rien  à  perdre,  et  tout  à  gagner  en  ser- 
vant les  passions  de  l'empereur  ,  comment 
peut- il  être  si  difficile  de  se  faire  un«  armée 
«vec  laquelle  on  subjugue  le  reste  de  la 
nation.   ? 

'  La  couronne  de  la  Chine  est  patrimoniale  , 
'  <:'cst-à-dire  ,   qufe  le  prince   est  le»  maître   de 


{ 1  }  Toux,  3  des  Epliéniérldes  du  Citoyen;  p.  54  et  5^1 
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Chine,   s'enferma  pendant   trois  ans  dans  la 
sépulture  d'Yao  ,  pour  se  livrer  aux  sentimens 
de  douleur   que  lui   causoit  la   mort  de   son 
bienfaiteur.  Passe  que  ce  bon  prince    ait  cru 
que  cette  reconnoissancc  fut  son  premier  de- 
voir ;  mais  comment   les  mandarins  les  plus 
puissans  ne  profitèrent-ils  pas  de  cette  inac- 
tion pour  perdre   un  empereur  dont  ils    n'a- 
voient  du  voir  l'élévation  qu'avec  un  extrême 
déplaisir  ?     Quoique    l'agriculture    soit    fort 
honorée  à  la  Chine  ,  ceux  qui  y  sont  dévoués 
ne  sont  cependant  que  dans  une  classe  très- 
inférieure   à  celle  des  lettrés  ,   et  Xun  devoir 
avoir  mille  jaloux  ,  c'est-à-dire,  mille  ennemis. 
Ne  dites  pas  ,  je  vous   prie  ,  que  la  noblesse 
héréditaire   étant    inconnue    à  la  Chine  ,   les 
grands  n'y  ont  point  pour  leurs  inférieurs  ce 
môme  mépris  qui  n'est  ailleurs  que  trop  com- 
mun ;    il  me  seroit  aisé  'de  faire  voir  que  les 
parvenus  ,  comme  le  sont  tous  les  grands  de 
la  Chine,  n'ont  pas  moins  dé  vanité  ni  d'ot^ 
gueil  que  s'ils  tenoient  leur  grandeur  de  leurs 
2>cres  ,   et  souvent  ont  plus  de  prétentions. 

Xun  sortit  enfin  de  son  tombeau  ,  et  repara' 
bien   le    temps   qu'il    y  avoit   perdu.  Jamais 
prince  ,  dit  notre  "auteur  ,  ne  fut  plus  acces- 
sible ;  pour  qu'on  pût  lui  parler  pl^s  facile- 
ment , 
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tocnt ,  il  fit  attacher  aux  portes  de  son  palais 
une    cloche  ,   un    tambour    et    trois    tables  » 
Tune  de  fer  ,   1  autre  ^e  pierre  ,  et  la  troisième 
de  plomb.  Il  publia  ensuite  une  ordonnance^ 
par  laquelle  il  enjoignoit  à  tous  ceux  qui  vou- 
dxoîent  lui  parler  ,  de  frapper  sur  ces  instru- 
mens  ou  sur  ces  tablas,  suivant  la  nature  des 
affaires    qu'on    auroit    à    lui    communiquer. 
L^histoixe  remarque  qu'un  jour  il  quitta  deux 
fois  la  table  au  son  de    la  cloche  ,  et    qu'un 
autre  jour  il   sortit  trois   fois    du   bain    pour 
recevoir  les  plaintes  qu'on  vouloit  lui   faire^ 
Je  suis  ravi  pour  ce   bon   empereur  que   ce« 
accidens   n'aient  pas  été  plus    fréqucns  ;    car 
notre  autcur^assure  que  le  prince  est  Tame  de 
tout  à  la  Chine ,    et  qu'il   fait  tout  par  lui-- 
même. Pourriez-vous  m'apprendre ,  monsieur, 
si  cet  usage  subsiste  encore  ,   ou  plutôt,  par 
quelle  révolution   un  empereur  sî  débonnaire 
et  si  accessible   n'a   eu  pour  successeurs  que 
des   princes   invisibles  ,    comme  le  sont  tous 
les  monarques  d'Orient, 

On  inventa  ,  sous  cet  empereur ,  le  vin 
Chinois ,  qui  se  fait  avec  le  riz  ;  et  il  n'en  eut 
pas  plutôt  goûté ,  qu  il  en  témoigna  du  chagrin  : 
cette  liqueur  ,  dit-il  ,  causera  de  grands  trou- 
bles dans  l'Empire.  Je  suis  ravi,  pour  Thon*^ 
M^bly.  Tome  XI.  G 
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ncur  de  Fagriculture  ,  que  cet  empereur,  tiré 
de  la  charrue  ,  soît  plus^  avisé  et  plus  prc- 
cautionné  que  plusieurs  de  ses  successeurs 
qui  se  sont  laisses  détrôner  sans  rien  prévoir. 
Mais  ,  monsieur  ,  qu'est-ce  donc  que  cette 
sagesse  tant  vantée  du  gouvernement  Chinois 
qui  est  menacé  de  sa  décadence  par  l'inven- 
tion du  vin  ?  Xun  ne  manqua  pas  de  prendre 
contre  cet  accident  funeste  les  mesures  que 
lui  dictoit  sa  prudence  :  il  bannit  de  ses  états 
L'inventeur  du  nouveau  breuvage,  et  défendit, 
ious  de  grièves  peines  ,  d'en  composer  à  l'a- 
venir. Malheureusement  sa  défense  fut  inutile, 
on  lui  désobéit  ;  et  je  remarquerai  en  p'assant 
que  ,  puisque  cet  empereur  ne  put  vaincre 
Vintempérance  des  Chinois  ,  et  leur  goût  pour 
^ne  liqueur  à  laquelle  ils  n'étoient  pas  encore 
accoutumés ,  il  est  bien  surprenant  que  ,  dam 
toute  autre  occasion,  les  lois  exercent  un  em- 
pire absolu  ,  et  empêchent  les  autres  passions 
de  traîner  à  leur  suite  d'aussi  grands  maux 
que  ceux  qu  annonçoit  l'ivrognerie. 

Xun  ,  qui  avoit  trouvé  dans  l'agriculture 
tous  les  secrets  de  la  politique  ,  étoit  trop 
habile 'pour  avoir  été  alarmé  mal  à  propos; 
son  fils  ,  dit-on  ,  fut  la  victime  de  son  goût 
pour  le  vin  ;  ses  débauches  le  rend^irént  mé- 
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prîsable  ,  et  il  perdit  la  couronne  ;  événement 
qui  donna  lieu  à  une  suite  d'usùrpajeurs   et 
de  tyrans  f  dont  le  mauvais  sort  fut  une  leçon 
bien  effrayante  et  bien  utile  cour  les  souverains 
de  cet  empire.  A  la  bonne  heure  ^  monsieur 
que   la  fin  tragique  de   ces  usurpateurs  ait  été 
propre  à  instruire  les  princes  ;    mais  ne  con- 
viendrez-vous  pas  que  ces    usurpations  ,  qui 
se  succèdent  les  unes  aux  autres  ,    dévoient 
changer  la    forme    du    gouvernement  ?  Des 
usurpateurs  et  des  tyrans  ont  toujours  un  parti 
considérable  dan$  un  état,  et  leur  intérêt  parti- 
culier devient  nécessairement  Tintérêt  général 
de  leurs  factions  ,  qui  doivent  ttavailler  à  faire 
oublier  les  anciennes  lois.  Pour  préparer  son 
élévation  et  conserver  sa  fortune  ,  un  usurpateur 
est  forcé  de  recourir  à  des  moyens    et   à    des 
ressoarces    extraordinaires    qui    dénaturent  le 
gouvernement.  La  nécessité   rend   alors    tout 
permis  ,   et   il   s'établit  de  nouveaux  usages  , 
de     nouveaux     principes     et    de      nouvelles 
règles    dans    radrainistration.    A    la    Chine  , 
comme  par-tout  ailleurs  ,   si  un  usurpateur  a 
le  sens  commun  ,  il  doit   seùtir   la  nécessité 
de    !:out  changer  et.  de  tout  altérer  ;  et  après 
plusieurs    usurpations    consécutives,    on    ne 
retrouve  tout  au  plus  dans  un  état  que  quelques 
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« 

traces  de  ses  anciennes  lois  et  de  son  ancienne 
constitution.  Je   vons  demanderai  donc  éter- 
nellement ,    inonsicur  ,  en  vertu  de^jnel  pri- 
vilège  particulier  les  moeurs  et  les  lois  de  la 
Chine   n'auroient  ioufFcrt    aucune    altération 
au   milieu  des  événemens  qui  en  doivent  pro- 
duire  mille  ?  Pourquoi  les  plus  grands  trou- 
bles   ne   laissent-ils    aucune  inquiétude    dans 
les   esprits  ?  Pourquoi  les   usages  anciens  ne 
sont-ils    pas   altérés  ?  Les  Chinois  n'ont-il» 
que  la  passion  du  vin  qui  puisse  résister  à  la 
puissance  des  empereurs  ?  Enfin  pourquoi  de 
nouvelles  craintes  ,  de  nouvelles  espérances  et 
de  nouveaux  intérêts  ne  leur  donnent-ils  pas 
un  nouvel  esprit  ? 

JSd.nteur  du  Despotisme  delà  CA/«<r  m'apprend 
que  Confucîus  a  écrit  l'histoire  des  guerres 
que  les  princes  tributaires  de  l'empereur  se 
sont  faites  pendant  deux  cents  ans;  et  ces 
princes  et  ces  guerres,  dont  je  ne  doute  point, 
ne  laissent  pas  de  m'embarrasser  beaucoup  : 
j'ai  de  la  peine  à  ajuster  tout  cela  avec  la  per- 
pétuité du  gouvernement  Chinois.  Daignez 
m'apprendre,  monsieur,  comment  ces  princi- 
pautés, qui  n'existent  plus,  s'étoient  formées, 
comment  elles  ont  perdu  leurs  souverains  par- 
ticuliers y  et  par  quels  prodiges  ces  chmngemeni 
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considérables  n'onfr  rien  change  à  la  consti- 
tution de  la  Chine. Si  l'on  voit  que  rétablissement 
et  la  ruine  du  gouvernement  féodal  «n  France  , 
ont  produit  et  ont  du  nécessairement  produire 
différentes  altérations   dans   les  principes   de 
notre  droit  public ,  est-il  possible  d'imaginer 
que  l'établissement  et  la  ruine  des  principautés 
tributaires  de  la  Chine  n'aient  causé  aucune 
révolution  dans  la  politique  des  Chinois  ?  Je 
croirois  entrevoir  quelque  ressemblance  entre 
l'histoire  de  la  Chine  et  celle  des  autres  états. 
Peut  -  être  que  les  Chinois   ont.  commencé  , 
comme  tous  les  peuples  dont  nous  connois- 
sons  l'origine ,  par  n'être  pas  soumis  à  un  gou- 
vernement despotique.  Leurs  guerres  civiles, 
leurs    troubles  domestiques  ,    des   empereurs 
détrônés  ,   tout  cela  n'indiqueroit  -  il  pas  un 
peuple  qui  aime  sa  liberté  et  qui  la  défend  ? 
Peut-être  que  les  tribunaux  et  les  mandarins 
ne  sont  que  les  restes  d'un  gouvernement  dé- 
généré. Peut-être  ,  permettez-moi  de  vous  le 
dire ,  que  ce  que  vous  prenez  pour  l'ouvrage 
de  la  raison  et  de  la  plus  haute  sagesse  ,  n'est  '^' 
que  le  fruitdel'atFaisscmentderame  et  de  la  las- 
situde d'uH  peuple  qui  a  désespéré  d'être  libre, 
et   qui  s'est  enfin  accoutumé  à  son  esclavage. 
On  nous  dit  que  quand  Confucius  parut , 
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la  Chine  ctoit  déchue  de  son  ancienne  splen- 
deur, et  qu'elle  commençoit  à.  se  corrompre  : 
je  le  conçois  très-aisément  après  une  guerre 
domestique  de  deux  cents  ans;  mais  ce  que 
j'ai  de  la  peine  à  concilier  avec  la  nature  des 
passions  humaines  ^  c'est  que  cette  corruption 
ait  été  arrêtée  subitement  dans  son  cours  pour 
faire  place  à  la  plus  haute  sagesse.  Ce  n'est 
pas  vous,  monsieur,  qui  serez  surpris  de  mon 
embarras  ;  vous  connoissez  trop  bien  le  cœur 
des  hommes ,  pour  ne  pas  penser  ^  avec  Tacite» 
qu'il  faut  des  siècles  entiers*pour  corriger  les 
erreurs  d'une  année.  Pourquoi  donc,  s'il  vous 
plaît ,  les  Chinois  ont-ils  adopté  en  un  instant  la 
doctrine  de  Confucius,  qu'on  représente  comme 
le  réformateur  de  la  religion  et  du  gouverne- 
ment ,  et  qui  n'étoit  cependant  qu'un  simple 
particulier  livré  à  l'étude  de  la  morale  ?  N*y 
a-t-il  rien  de  fabuleux  dans  cette  conversion 
subite  ?  Jamais  un  prédicateur  n'a  eu  un  suc- 
cès si  prompt,  et  n'a  opéré  un  changement  si 
général  et  si  durable.  Pourquoi  ce  philosophe 
fait-il  tant  de  bien  et  met-il  en  déroute  tous 
les  vices ,  tandis  que  l'empereur  Xun>  qui 
étoit  un  si  honnête  homme ,  ne  peut  pas  même 
triompher  de  la  seule  intempérance  des  Chi- 
nois ?  Nos  missionnaires  n'ont  point  été  asse^ 
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barbares  pour  ne  pas  traduire  les  ouvrages  de 
Confucîus.  Je  n'ai  pas  lu  cette  traduction,  qui 
n'a  opéré  aucun  changement  en  Europe  ;  mais 
j'ai  cent  fois  entenda  dire,  par  des  gens  éclai- 
ré» ,  que  cet  ouvrage  ne  contient  que  des  vé- 
rités communes. 

J'ai  peur  ,  monsieur,  que  les  Chinois,  ne 
valent  pas  mieux  que  nous  ,  malgré  leur  des- 
potisme et  notre  gouvernement  tempéré,  et 
que  cette  grande  réforme ,  opérée  miraculeu- 
sement par  les  écrits  d'un  philosophe ,  ne  soit 
dans  le  fond  que  la  suite  tbute  naturelle  du 
désir  de  la  paix  que  devoit  leur  donner  la  las- 
situde de  leurs  guêtres  domestiques.  Apres  la 
ruine  des  princes  tributaires  ,  tout  .fléchit  sous 
la  puissance  sans  bornes  dont  l'empereur 
cpmmençoit  à  jouir.  Quand  le  temps  amena 
d'autres  circonstances  ,  et  que  les  Chinois 
eurent  perdu  le  souvenir  de  leurs  maux  pas- 
sés ,  ils  éprouvèrent  de  nouvelles  révolutions  ; 
on  vit  se  former  de  nouvelles  révoltes ,  et  les 
lois  furent  encore  méprisées. 

Que  voulez-vous  que  je  pense,  monsieur  , 
quand  je  sais  que  la  Chine  a  été  subjuguée  à 
différentes  reprises'  par  les  Tartares ,  et  qu'on 
m'assure  que  son  gouvernement  n'a  souffert 
aucune  révolution  ?  Peignez  -  vous  ces  con- 
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quérans  comme  des  brigands  qui  n'avoîcnt 
aucune  police  entr*cux  ,  et  semblables  aux 
barbares  qui  ont  envahi  les  provinces  de  rem-' 
pire  romain.  Ces  Tartares  n*étoîcnt-îls  pas  trop 
grossiers  pour  connôître  le  prix  de  la  .police 
chinoise  ?  Tout  fiers  de  leurs  avantages  et  de 
leur  conquête  ,  devoîent-ils  renoncer  brusque- 
ment à  leurs  moeurs  et  à  leurs  coutumes  ? 
Parce  que  leur  capitaine  ou  leur  roi  avoît 
conquis  un  grand  empire  ,  dévoient  -  ils  se 
croire  vaincus  ?  Quelque  partisan  que  vous 
soyez  du  pouvoir  irrésistible  de  Tévidence,  je 
crois  que  vous  conviendrez  aisément  qu'elle 
n'étoit  pas  faite  pour  eux,  ou  eux  pobr  elle. 
Quand  le  capitaine  tartareseplaçasurle  trône  de 
la  Chine,  quand  on  supposeroitque  ses  soldats 
consentirent  à  devenir  ses  esclaves ,  est-îi  aîsé 
de  se  forcer  à  croire  qu'il  prit  subitemenC  les 
mœurs  chinoises  ?  Quand  il  l'auroit  voulu  , 
Tauroît-il  pu  ?  Les  Chinois  „  eux-mêmes  ,  ac- 
coutumes à^obéir,  et  étonnés  du  courage  des 
Tartares  ,  ne  devoient-ils  pas  ,  malgré  eux  , 
prendre  quelque  chose  du  caractère  et  des 
coutumes  de  leurs  vainqueurs  ?  Il  n'est  pas 
naturel  quiin  empereur  tartare  ait  permis  aux 
'  lois  ,  aux  institutions  et  aux  coutumes  chi- 
noises., de  lui  lier  les  mains  sur  le  trône.  Ua 
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barbare  ne  croit  point  êtrepuissaht,  s'il  n'abuse 
pas  de  son  pouvoir;  il  est  même  bien  larc  , 
dans  les  nations  policées  ,  que  le  souverain  se 
contente  d'une  autorité  dont  il  ne  pourroit  pas 
abuser;  cette  contrainte  le  gêne;  et  quand  il 
voudroit  se  conformer  aux  règles  de  la  plus 
étroite  justice  ,  il  voudroit  encore  avoir  la 
liberté  de  les  violer,  pour  avoir  à  ses  propres" 
yeux  le  mérite  de  ne  Tavoir  pas  fait. 

J'avois  bien  raison  de  vous  dire,  monsieur, 
que  tout  est  inintelligible  dans  Thistoirc  delà 
Chine,  dès  qu'on  prétend  que  son  gouverne- 
ment, toujours  le  même  depuis  qui^tre  mille 
ans  ,  n'a  souffert  aucune  révolution.  Est  -  il 
impossible  que  des  écrivains  qui  nous  ont 
visiblement  trompés  sur  Thisidire  ancienne  de 
la  Chine  ,  ne  nous  trompent  pas  encore  sur 
rétat  présent  de  cet  empire  ?  Il  est  vraisem- 
blable que  je  vous  aurois  proposé  des  objec- 
tions plus  fortes  que  celles  que  vous  venez  de 
lire,  si  j'avoîs  eu  le  temps  et  la  commodité 
d'étudier  et  de  comparer  tout  ce  qu'on  a  écrit 
SUT  les  Chinois.  Enfin,  monsieur  ,  je  croirois 
que  les  notions  douteuses  etobscurcs  ,  qu'on  a 
du  caractère  et  du  gouvernement  de  ce  peuple, 
nesuffisentpointpour  servir  de  fondement  à  un 
système  politique:  notre  auteur  s'est  peut-être 
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trop  hâté  d'admirer  les  Chinois,  et  de  nous 
les  proposer  comme  un  modèle  que  nous 
devons  imiter. 


LETTRE     V. 


o 


N  peint  ordinairement,  le  despotisme  avec 
des  couleurs  qui  font  frémir  l'humanité  :  au 
moindre  soupçon  d'un  despote  ,  on  voit,  mon- 
sieur,  couler  des  torrens  de  sang;  Tinnocence, 
toujours  suspecte,  si  elle  n'est  humble  et  ti- 
mide, est  précipitée  dans  des  cachots,  et  con- 
damnée à  ne  plus  voir  la  lumière.  Tandis  que 
le  despote  languit  et  végète  avec  les  ministres 
de  ses  plaisirs  dans  la  mollesse,  le  faste  et  la 
débauche ,  ses  esclaves  sont  en  proie  à  la  plus 
honteuse  misère.  Le  despotisme ,  comme  un 
feu  dévorant,  desséche  et  brûle  les  campagnes. 
L'homme  craint  de  faire  des  enfans  ,  parce 
qu'il  craint  de  faire  des  malheureux,  une  na- 
tion semble  s'anéantir ,  et  ses  provinces  ne  sont 
bientôt  que  des  déserts. 

Notre  auteur  n'a  pas  vu  les  mêmes  ravages 
et  les  mêmes  excès  à  la  Chine  ,  et  il  faut  avouer 
que  lé  despotisme  y  est  souhiis  à  une  sorte 
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d'ordre  et  de  règle.  Les  âmes  sans  énergie  n'y 
sont  que  viles  et  fourbes  :  le  génie ,  à  moitié 
étouffé ,  n'ose  s'y  montrer.  La  mollesse  des 
mœurs  bannit  la  férocité,  et  pn  en  est  quitte 
dans  ce  ptiys,  pour  quelques  coups  de  bâton 
que  l'empereur  et  les  mandarins  font  donner 
sans  forme  de  procès,  et  qu'on  est  accoutumé 
à  prendre  pour  des  corrections  paternelles.  Les 
prisonniers ,  dit-on ,  y  sont  traités  avec  plus 
d'humanité  qu'ailleurs;  la  procédure  crimi- 
nelle est  assujettie  à  des  formalités ,  et  on  nY 
connoît  point  l'usage  du  cordon  ,  si  commun 
chez  les  Turcs.  La  Chine  ,  en  un  mot ,  n'offre, 
dans  toute  sa  vaste  étendue  ,  que  des  cam- 
pagnes que  le  travail  et  l'industrie  de  ses  nom- 
breux habitans  ont  fécondés.  En  faisant  ces 
observations,  notre  auteur  en  a  conclu  que  le 
despotisme  peut  n'être  pas  toujours  le  fléau  de 
la  société.  Puisque  l'empereur  de  la  Chine  ne 
dévore  pas  ses  sujets  ,  comme  le  grand  Turc 
dévore  les  siens  ,  il  faut  donc  ,  s'est-il  dit , 
qu'il  y  ait  deux  despotismes;  l'un  arbitraire  , 
qu'on  ne  peut  trop  blâmer  ;  l'autre  légal,  qu'on 
ne  peut  trop  louer.  Un  rêve  agréable  ,  qui  plaît 
à  un  homme  de  génie,  devient  en  quelque 
sorte  une  réalité»  Dupe  lui-même  de  son  erreur, 
il  ne  voit  plus  que  ce  qu'il  a  intérêt  de  voir. 
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et  il  bâtît  enfin  un  système  qu'il  auroit  réfute 
s'il  ne  s'étoit  laissé  prévenir. 

Permettez  -  moi  de  vous  demander  ,  mon- 
sieur,  s'il  est  bien  sûr  que  les  avantages  que 
les  économistes  admirent  dans  Tadministration 
de  la  Chine  ,  soient  le  fruit  du  despotisme  ,  et 
non  pas  de  quelques  accidens  particuliers  qui , 
malgré  le  despotisme,  produisent  le  bien  qu'on 
veut  nous  faire  envier.' Peut-être  que  le  des- 
potisme vieillit,  permettez -moi  cette  expres- 
sion, et  qu'il  devient  moins  horrible  et  moins 
effrayant  en  vieillissant.  Il  est  du  moins  certain 
que  c'est  dans  le  temps  qu'il  s'établît  dans  une 
nation  ,  qu'il  lui  fait  éprouver  ses  plus  grands 
excès.  Lé  nouveau  despote,  fier  d'un  pouvoir 
sans  bornes,  qu'il*  craint  cependant  encore  de 
perdre  ,  se  presse  'de  tout  intimider  ,  de  tout 
abattre  et  de  tout  renverser.  Tant  qu'il,  peut 
appréhender  quelques  revers  ,  il  est  impitoya- 
ble :  ce  n'est  que  quand  les  esprits  se  sont 
accoutumés  à  la  servitude,  qu'il  semble  se  rc- 
lâcher  de  sa  rigueur;  ce  n'est  que  quand  il  est 
rassasié ,  ou  qu'il  n'a  plus  rien  à  prendre  à  ses 
sujets,  qu  il  met  un  terme  à  ses  déprédations. 

La  vanité  et  l'avarice  ,  deux  passions  qu'il 
est  si  difficile  de  satisfaire  dans  un  monarque 
arbitraire ,  n'ont-ellcs  pas  causé  autrefois  à  la 
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Chine  bien  des  malheurs  ?  Il  me  semble  qu'uu 
économiste  ne  peut  point  douter  des  vexations 
<juc  cet  empire  a  éprouvées,  quand  les  impôts , 
levés  en  forme  de  capitation  ,  ou  par  voie  de 
monopole  ,  n'étoient  point  encore  établis   sur 
les  terres.  Telles  étoient,  il  y  a  huit  siècles , 
les   sources   des   richesses    de   l'empereur ,  et 
l'agriculture  nç   devoit  pas  alors   être  floris- 
sante^  Peut-être  que  les  passions  du  prince 
ne    sont   aujourd'hui   moins   destructives  que 
parce  qu'on  est  enfin  parvenu  à  ne  lui  rien 
contester.  Il  s'est  établi  des  coutumes   et,  des 
-  usages  que  le  temps  a  affermis  ;  le  prince  les 
laisse  subsister ,  et  y  obéit ,  non  pas  parce  que 
votre   évidence  le    contraint  à  les  respecter , 
mais  parce  qu'il  ne  doit  presque  jamais  avoir 
envie  ^t  les  détruire. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  les  Chinois 
sont  le  peuple  policé  de  la  terre  le  moins 
capable  de  penser  ,  parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
peuple  attaché  aussi  superstitieusement  qii'eux 
aux  minuties  les  plus  puériles  de  leurs  céré- 
monies ,  de  leurs  rites  et  de  leurs  routines.  Le 
despotisme  a  réussi  à  leur  imposer  ce  joug  ac- 
cablant, et  il  fait  la  sûreté  du  gouvernement. 
Il  y  a  plus  de  deux  mille  ans  que  les  Chinois 
ont  les  connoissances  qu'ils  ont  aujourd'hui  j 
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ils  les  ont  acquises ,  selon  les  apparences,  dans 
le  temps  qu'ils  n'étolcnt  pas  encore  esclaves , 
et  depuis  elles  n'ont  point  servi  à  étendre  leurs 
lumières  et  leur  raison.  Les  lettrés,  entre  les 
mains  de  qui  est  toute  Tadniinistr^tion  ,  pas- 
sent leur  vie  à  étudier  leurs  caractères ,  et  meu- 
rent, malgré  l'application  la  plus  assidue  ,  avant 
que  d'avoir  pu  parvenir  à  les  connoître  tous. 
Les  examens  qu'ils  sont  obligés  de  subir  pour 
s'élever  au  rang  de  lettrés  ,  rang,  qui  ouvre 
l'entrée  aux  places  les  plus  importantes ,  ne 
roulent  que  sur  des  questions  assez  simples  de 
morale  :  on  s'instruit  des  lieux  communs  de 
la  politique  ,  et  jamais  on  ne  se  demande  si  ce 
qui  se  fait  est  ce  qui  doit  se  faire.  Les  Chinois 
n'ayant  qu'un  cercle  très-borné  d'idées ,  cha- 
cun se  tient  à  la  place  où  il  se  trouve,  non 
pas  parce  qu'il  est  heureux,  mais  parce  qu'il 
est  assez  stnpidc  pour  croire  que  c'est  celle 
qu'il  doit  occuper;  et  l'empereur  lui-même, 
abruti  par  l'abrutissement  général  de  sa  na- 
tion ,  végète  sans  crainte  et  sans  désirs  ,  parce 
que  tous  ses  sujets  tremblent  à  son  nom  seul. 
Tout  l'empire  est  ainsi  plongé  dans  une  pro- 
fonde apathie" par  rapport  a.ux  objets  les  plus 
importans  de  la  société  ;  et  le  despotisme  ,' 
dans  le  reste.de  l'Asie  ,  si  soupçonneux,  si 
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jaloux  de  son  pouvoir ,   si  avare  et  si  cruel ,  y 
paroît  désarmé.  Mais  ,  monsieur ,  en  établis- 
sant ailleurs  le  despotisme,  seriez-vous  bien 
sûr  de  lui  donner  également   des«  entraves  ? 
Etablissez- vous  par-tout  la  même  stupidité  et 
le  même  genre  d'étude  et  de  cannoissances, 
que  mille  hasards  et  mille  circonstances  dont 
vous  ne  pouvez  pas  être  le  maître ,  ont  con- 
couru à  établir  à  la  Chine  ?  Comment  entre- 
tiendrez -  vous  cette  médiocrité  de  çonnoîs- 
sances  chinoises  ?  comment  empêcherez-vous 
Tcspiit  de  prendre  son  essor ,  si  vous  ne  pouvez 
pas  occuper  vos  sujets  pendant  toute  leur  vie  , 
d'une  foule  de  caractères  qu'il  est  impossible 
de  «avoir  ?  Permettez  aux  Chinois  d'acquérir 
de  nouvelles  lumières  et  de  juger  avec  justesse 
de  leur  situation ,  et  vous  verrez  sur  le  champ 
le  despotisme  devenir  soupçonneux,  ensuite 
timide  ,  et  enfin  furieux.  Il  faut  donc  se  garder 
de  proposer,  comme  Tordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés ,  un  gouvernement  qui  n'est  bon 
à  la  Chine  que  par  hasard,  ou  plutôt,    qui 
par  hasard  n'y  produit  pas  les  maux  qu'il  pro- 
duixoit  chez  tout  autre  peuple. 

En  suivant  l'ordre  ordinaire  des  choses ,  la 
plupart  des  empereurs  doivent  être  des  hommes 
sans  caractère,  c'est-à-dire  ,  des  hommes  qui 
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n'aient  que  des  vertus  froides  et  stériles  ,  et  dtê 
vices  communs,^  qu'une  gravité  majestncusc, 
puérile  et  pédantesque  contient.  Aucun  in- 
térêt puissant  ne  les  remuant  ni  au-dedans  ni 
au-deliors  de  leurs  états,  leur  ame  n'a  jamais 
occasion  de  se  secouer  ou  de  faire  un  effort, 
et  ils  obéissent  par  nonchalance  à  la  coutume. 
Dans  aucun  autre  pays  la  puissance  législative 
ne  peut  être  aussi  oisive  qu'elle  l'est  à  la 
Chine  ,  parce  que  dans  aucun  autre  pays  les 
.hommes  ne  sont  aussi  routiniers  que  les  Chi- 
nois, l'out  va  aujourd'hui  comme  hier  par  le 
secours  des  préjugés  ,  de  l'habitude  et  d'une 
administration  rigoureuse  qui  embrasse  à  la 
fois  toutes  les  parties  de  la  société,  qui  ne  se 
relâche  jamais,  et  qui  inspire  une  crainte  con- 
tinuelle. Ne  croyez  pas  que  le  gouvernement 
s'occupe  du  bien  public ,  puisqu'il  subsiste 
des  abus  qu'il  seroit  aisé  de  corriger.  On  n'a 
pas  songé  à  former  des  colonies  pour  se  dé- 
barrasser des  citoyens  qui  surchargent  l'état, 
et  rien  cependant  n'est  plus  facile  à  imaginer. 
On  regarde  toute  nouveauté  comme  un  vice  , 
et  on  craindroit  de. donner  du  courage  aux 
Chinois  ,  quoique  leur  poltronnerie  ait  déjà 
fait  lé  malheur  de  l'empire.  Sans  songer  aux 
ipconvéniens  qui  accompagnent  la  mendicité, 

on 
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on  la  Jaisse  subsister,  paxcc  qu'elle  subsiste 
depuis  long-t€iQp«. 

Vous  le  voyez,  monsieur ,  la  vanité  ou  Tam- 
biiioû  d'ctre  le  maître  n'incendie  pas  ,  si  je 
puis  parler  ainsi ,  Wfoc  <^'un  empereur  d^  la 
Chine  à  qui  on  ne  conteste  rien  :  mais  cette  ^ 
disp(>si:tion  ne  peut  se  trouver  que  dans  un 
despotisme  nncicn  ;  et  avaOt  que  de  devenir 
ancien ,  combiea  le  despotisme  que  vous  vou* 
iez  établir  n  aura- t- il  pas  causé  de  maux! 
Ajoutez ,  à  ce  que  je  viens  de  dire,  que  Tava- 
r^ice,  ;ai  redoutable  dans  un  despote,  ne  fait 
craindre  aucu^  danger  ^Ajtx.  Chinois.  Les  ri« 
çhcss<!$di;i  prince  égalent  son  pouvoir,  et  ellei- 
suffisent  ^ans  peine  à  to^s  sics  besoins  et  au 
luxe  énorme  de  sa  coux.  Les  revenus  de  l'em- 
pereur mentent ,  jpous  dites-vous ,  àun  B^tilUard 
de  »oire  monnoiie ,  a-t-il  bcsoixi  d'ujOfÇ  grande 
modération  pour  ne  pas  spolier  ses  siqets  par 
des  violences  et  des  con&scations  ?  N'csi^U  pas 
vraisemblable  qu'il  lire  de  .se.s  sujets  ioui  ce 
qu'il  en  peuj:  wt^  ?  Pâurjquo.i  ne  rcspcç?ferbit-il 
pa^  le  re^tc  de  leur  forCuoe  ?  Pourquoi  dévo* 
leroit-il  lem  subsis^unce  ?  L'empereur  de  U 
Chine  e^t  un  in)9]ime  toujours  rassasié;  et  dans 
cettic  Mtufttion^  les  Uoïls  çt  Icjs  dgres  mcnibC  sont 
^anquiUeji  et  timides.  iDdai»  co  établij^sant  Is 
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despotisme  aurez  -  vous  toujours,  monsieur, 
des  états  si  considérables  et  des  revenus  si 
immenses  à  donner  à  votr^  despote  ?  Et,  s'il 
a  des  besoins ,  que  devif,ndra  votre  ordre  na- 
tuîcl  ?  Ne  craindrcz-vous  rien  pour  votre  agri- 
culture ? 

L'empire  de  la  Chine  n'a  point  de  voisins.  Il 
n'a  point  de  guerre  étrangère  à  soutenir;  ainsi 
1«  prince  n'a  aucune  raison  ni  aucun  prétexte 
de  chercher  des-  secours  extraordinaires  dans  i 
la  fortune  de  ses  sujets.  Mais  s-i  on  ne  place 
^as  le  despotisme  dans  la  même  situation  et 
dans  les  mêmes  circonstances  ,  au  lieu  d'être* 
paisible  et  tranquille  ,  comme  il  est  à  la  Chine, 
vous,  le  verrez  s'irriter,  s'armer  dé  toutes  ses 
forces  ,  mépriser  la  justice  ,  braver  Févidencç  ,. 
dévaster  l'état-,  et  n'offrir  bientôt  que  ce  spec- 
tacle déplorable  que  présentent  la  Turquie  et 
la  Perse, 

..  Mais  quand  vous  auriez  établi  dans  un  autre 
•pays  un  despotisme  aussi  peu-  dévorant  que 
celui. de  la  Chine  ,  croiriez  -  vous  ,  monsieur, 
avoir  fait  un  grand  chef-d'œuvre  en  politique  ? 
Il  ne  suffit  pas,  en  établissant  une  puissance 
tutél^ixe  ,  d'empêcher  qu*cllc  ne  dévore  ceux 
qu'elle  doit  protéger  ,  il  faut  encore!  qu'elle 
mette  la  société  à  l'abri  des  vio^lcnces  et  de» 
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injustices  de  ses  voisins.  Vous  savezl  à  cet  cga,rd  ■ 
combien  la  Chine  est  dépourvue  de  toute  pro- 
tection ;  elle  a  été  siabjuguée  plusieurs  foi^  par 
les  ïartares.  Si  vous  ne  trouvez  pas  un  pays 
entouré  presque  de  toutcs^parts  par  la  mer  et  de 
hautes  montagnes  ;  et  qui  n'aura  pour  voisins 
que.'  des   vagabonds    qu'on    arrête   avec   une 
muraille;  ouïes  royaumes  du  Tonquin  et  de 
la  Cochinchine  ,  que  le  despotisme  a  réduits  à 
la  plus  grande  foiblesse  ,  que  deviendra  votre 
empire  ?  Comment  en  fcrmerez;*vous  l'entrée  à 
ses  ennemis  ?  Par  quel  moyen   etnpêcherez- 
vous  que  les  récoltes  des  propriétaires  et  des 
cultivateurs  ne  soient  pillées  et  brûlées.  Com- 
ment  empêcherez -vous   que  le  pays   ne   soîC 
conquis  et  ne  devienne  esclave  sous  un  vain- 
queur insolent  ?  Si  vous  voulez  foire  de  bons 
soldats  sous  votre  despote  ,  prenez  garde  que 
vous   serez    obligé    de    détruire   lçs|  moeurs  , 
les   habitudes  et  les  coutumes   chinoises  ,   qui 
vous  sont  cependant  nécessaires  pour  que  le 
despotisme   ne    devienne    pas    destructif.    Ce 
.génie  paisible  des  bacheliers  et  des   docteurs, 
qui  entretient  la  Chine  dans  un  ordre  apa- 
thique ,  ne  peut  faire  place  au  génie  qui  fera 
de  bons  soldats  ,  sans  que  l'harmonie  de  tout 
•1«  goii /er'^ement  ne  soit  détruite.  Il  faut  élever 
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Tame  des  hommes  qui  doivent  sacrifier  leur 
vie  à  leur  paitric,  et  le  despotisme  s'effaroucjic 
dès  qu'il  ne  voit  pas  autour  de  laides  esclaves 
timides.  Choisissez,  monsieur,  ou  de  laisser 
votre  société  sans  défense ,  cru  de  lui  donner 
un  autre  gouvernement  que  celui  de  la  Chine. 
Ces  tartares  qui  ont  vaincu  et  subjugué  un 
empire   qui  entretient  sur  pied  plus  de   sept 
cent  mille  hommes  de  milice  ,   et  qui  a   plus 
de  citoyens  que  TEurope  entière ,  j»  voudrois 
qu'ils  eussent  attaqué  une  seule  ville  de  l'an- 
cienne Grèce  ,  par  exemple  ,  cette  république 
de  Sparte   pour   laquelle  vous  avez   tant  de 
mépris  ;  vous   verriez   comment  auroient  étéi 
traités  ces  héros  si  redoutables  po»iiir  les  Chinois. 
Rappelez -vous  quel  fat  le  sort  de  ces  Gaulois 
qui  pénétrèrent  jusqu'à   Delphes  ,   dans   un 
temps  où  la  Grèce  déjà  corrompue  ,   divisée 
et  trop  accoutumée  à  craindre  la  Macédoine , 
ne  paroissait  presque  plus  en  état  de  défendre 
sa  liberté  expirante.  Je  voudrois  voir  débar- 
'  qxicr  à  la  Chine  ,   ou  dans  le  nouvel  empire 
que  vous  auriez  établi  sur  ce  m-qdèle  ,  trente 
mille  Macédoniens   commandés  par  tm  Ale^ 
xandre  on  un  Philippe  ;  vous  ^ro-uvcriez  die 
quel  secours  vous  ^eroient  alors  les  principes 
de  votre  ordre  naturel  ;  vous  verriez  ce  qti« 
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dcviendroit  l'évidence  de  vas  bacheliers  devani 
le  courage  de  mes  soldats.  Tout  fuirpit  à  rap- 
proche des  ennemis  ,  et  le  vainqueur  bientôt 
maître  de  Pékin  ,  règncroit  impérieusement  et 
sans  contradiction  sur  toutes  les  provinces  de 
rcmpirc.  En  voyant  que  tantôt  une  poignée* de 
Tartarcs,  ct^tantôtunc  bande  de  voleurs  formée 
dans  quelque  province  ,  suffisent  pour  subju- 
guer la  Chine;  que  les  Chinois  sont  tranquilles 
dans  leur  défaite  et  leur  humiliation ,  et  ne  font 
aucun  effort  pour  secouer  le  joug  des  étrangers 
Ou  des  brigands  domestiques  qui  les  ont  asser« 
vis;  comment  a- t-il  été  possible  de  ne  pas 
soupçonner  qu'il  y  avoit /un  vice  énorme  dans 
la  constitution  de  leur  gouvernement  ?  Il  étoi< 
aisé  de  s'apercevoir  qu'une  nation  si  aisément 
vaincue  n'étoit  pas  la  nation  la  plus  sage  et  la 
plus  heureuse  de  la  terre  ,  ou  que  Tordre  qui  y 
règne  est  plutôt  le  fruit  de  sa  crainte  et  du  hasard 
que  de  sa  politique. 

Ce  qui  a  vraisemblablement  trompé  Tauteur 
du  Despotisme 'de  la  Chiner  c'est  qu'ayant  com- 
mencé'ses  études  politiques  par  l'agriculture  > 
la  nature  des  impôts  et  du  commerce ,  il  s'est 
accoutumé  à  regarder  ces  objets  secondaires 
de  l'adrainiatration  comme  les  principes  fon- 
damentaux de  la  société,  La  Chine  est  très-- 
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peuplée  ,  et  toutes  sea  terres  sont  parfaitement 
cultivées,  j'en  conviens ,  mais  falloit-il  conclure 
de  cette  vérité  que  le  gouvernement  de  la  Chine 
est  parfait  ?  Nori  sans  doute,  puisque  la  popu- 
lation la  plus  nombreuse  et  l'agriculture  la  plus 
florissante  peuvent  se  trouver  dans  un  gouver- 
nement que  V0U3 regardez  vous-même  comme 
très-vicieux.  L'ancienne  Grèce ,  qui  se  gouver- 
noit  par  d^s  principes  tout  contraires  à  votre 
ordre  naturel ,  étoit ,  malgré  les  colonies  fré- 
quentes qu'elle  ^nvoyoit  au  dehors,  plus  peu-*- 
piée  que  ne  l'est  la  Chine  ,  et  aucune  friche  ne 
déshonoroit  ses  campagnes.  Il  peut  se  faire 
i  qu'on  ne  doive  ces  avantages  qu'à  quelques 
acjfidens  heureux  ou  à  uive  industrie  parti- 
culière :  telle  est  aujourd'hui  la  province  de 
Hollande,  où  le  commerce  appelle  et  retient 
des  habitana  que  ses  terres  ne  pourroient 
nourrir. 

En  supposant  que  le  gouvernement  de  la 
Chine  ait  la  sagcsic  de  n'enlever  ni  ailx  pro- 
priétaires ni  aux  cultivateurs  les  fonds  néces- 
saires à  la  culture  et  à  la  reproduction  des 
fruits ,  pourquoi  prétendez-vous  ,  je  vous  prie , 
que  le  despotisme  seul  soit  capable  de  cette 
modération  ?  Ne  paroît-il  pas  certain  que  tous 
ks  peuples  ont  commencé  par  faire  ce  que  vous 
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admirez  dans  les  Chinais  ?  Il  me  semble  que 
le  sens  commun  suffit  aux  peuples  les  plus 
démocratiques  pour  diminuer  ,  autant  qu'il 
est  possible ,  les  impositions  qui  nuiroient 
à.  TagricultuTe  ;  et  naturellement  ils  doivent 
ctre  plus  économes  que  votre  despote  qui  ne 
sent  pas  le  poids  des  charges  publiques,  et  qui, 
au  contraire  ,  peut  être  heureux  du  malheur 
public. 

Les  empereurs  de  la  Chine  régnant  dans  les 
.contrées  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  de 
la  terre  ,  et  n'ayant  presque  aucune  guerre  à 
jsoutenir  confrc  leurs  voisins  ,  il  leur  a  été  aisé, 
de  ne  pas  détériorer  Tagriculture  ,  et  quoiqu'ils 
jiégligeassent  toutes  les  autres  parties  de  Tétat, 
vous  concevez  facilement   que  leurs  sujets  se 
jnultiplioient ,  parce  que  les  hommes  se  mul- 
tiplient toujours  à  proportion  de  la  nourriture 
qu'ils  rencontrent.  Mais  si  le  peuple  le  mieux 
gouverné  ne  se  trouve  ni  dans  la  même  pobi- 
.tion  ni  dans   les  mêmes  circonstances,  si  ses 
provinces  sont. moins  fécondes  ,  s'il  est  oblige 
de  soutenir  des  guerres  dispendieuses  contre 
des  voisins  inquiets  et  ambitieux ,  ne  voyez-vous 
pas  que,  malgré  la  sagesse  supérieure  de  ses 
lois  ,   il  n'aura  point  cette  agriculture  et  cette 
population  qui  vous  charme  chez  les  Chinois 
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Pour  VOUS  convaincre  que  ces  avantages  ne 

sont  pas  à  la  Chine  le  fruit  d'une  politique 

,    ^  éclairée,  je  vous  prie  de  faire  attention  que 

sofi  gouvernement ,  paresseux  par  sa  nature  et 
peu  industrieux ,  n'a  pas  l'esprit  de  profiter 
dc^  la  fécondité  de  ses  terres  et  de  la  multi- 
tude de  ses  citoyens  pour  bannir  la  pauvreté 
et  la  misère  de  ses  états  ,  et  pour  augmenter 
-ses  forces;  de  sorte  que  la  Chine  est  restée  sans 
défenseurs  contre  les  étrangers,  et  est  inondée 
d'une  canaille  qui  meurt  de  faim  et  qui  lui  est 
à  charge. 

Pour  vous  donner  une  preuve  encore  plui 
forte ,  monsieur  ,-qùe  votre  despotisme  Chinois 
ne  produit  un  certain  bien  que  par  hasard,  je 
remarquerai  qu'il  ne  connoît  point  vos  prin- 
cipes économiques.  Notre  auteur  lui-même  ne 
dissimule  pas  qu'on  lève  à  la  Chine  quelques 
impôts  indirects  que  vous  blâmez  :  il  ajoute,  il 
est  vrai  ,  que  c'est  peu  de  choie  ;  mais  ne  se 
trorape-t-il  point  ?  Il  me  semble  que  dans  les 
relations  que  j'ai  lues  autrefois  de  cet  empire  » 
j'ai  trouvé  une  capitation  qui  forme  la  branche 
^a  plus  considérable  de  son  revenu.  Je  crois  y 
avoir  vu  que  les  villes  paient  des  tributs  ;  et 
n'en  doit-on  pas  conclure  que  l'industrie  y  est 
taxée  ?Jai  encore  entendu  parler  d'une  gabelle 
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et  de  quelques  douanes  qui  supposent  une 
maltote  que  vous  condamnez.  En  vérité,  mon* 
sieur,  comment  avez -vous  pris  pour  modèle 
de  votre  politique  une  administration  où  Ton 
connoît  si  peu  les  principes  qui  vous  sont  les 
plus  chers  ?  Si  après  quatre  mille  ans  de  despo- 
tisme légal ,  la  Chine  croupit  encore  dîlns  une 
pareille  ignorance  ,  qu'attendez-vous  d'un  gou- 
vernement si  lent  à  découvrir  la  vérité ,  et  à  se 
corriger  ? 

Permettez-moi  de  vous  demander  ce  qui  arri- 
veroit  à  Teoipire  des  Chinois  ,  si ,  sans  rien 
changer  à  ses  mœurs ,  à  ses  lois  ,  à  ses  cou- 
tumes ni  à  son  gouvernement,  vous  partagiez 
seulement  ses  provinces  en  plusieurs  souverai- 
netés indépendantes.  Bientôt  vous  verrez  que 
ces  mœurs  ,  ces  lois ,  ces  coutumes  et  ce  gou- 
vernement que  vous  aimez  tant ,  souffriront 
plusieurs  altérationsi.  ToutTédifice  sera  ébranlé. 
Des  princes  ,  dont  les  besoins  serotit  plus 
grands  que  les  richesses  de  leurs  sujets  ,  ne 
se  trouveront  plus  dans  cette  abondance  ra$- 
sasiantià  où  est  actuellement  1  empereur  de  la 
Chine.  Les  passions  de  tous  ces  princes^iri- 
geront  leur  politique  ;  on  fcfa  dfe  la  finance 
«t  du  commerce  un  art  compliqué  et  ténébreux; 
îlftudra  que  les  lettres  renoncent,  malgré  eut. 
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à  ces  belles  maximes  qu'ils  savent  anjotir- 
d'hui  et  qui  leur  deviendront  bientôt  inutiles;  | 
Des. princes  qiii  ne  sont  pas  contens  de  leur 
fortune ,  ne  tardent  pas  à  convoiter  les  terres 
de  leurs  voisins  ;  la  guerre  va  être  allumée  , 
les  besoins  dç  tous  ces  états  se  multiplieront , 
et  sous  prétexte  d'y  pourvoir ,  on  ne  tardera 
pas  à  satisfaire  toutes  les  fantaisies  des  sou- 
verains. 

La  Chine  a  déjà  pris  une  face  nouvelle  ,  et 
bientôt  elle  aura  des  friches.  Le  Chinois  ,  in- 
certain dç  profiter  du  fruit  de  ses  travaux  ,  ne" 
voudra  plus  .semer  pour  un  autre,  et  la  paresse 
engourdira  ses  bras.  Le  nombre  des  habitans 
diminuera  à  proportion  que  les  friches  se  mul- 
tiplieront et  que  les  campagnes  lâchement  cùl-^ 
tivées.  seront  moins  fécondes.  Il  nvç  paroît  bien 
difficile  que.  vous  puissiez  nier  cette  suite  de 
dégradations  ,  et  j'en  conclus  que  ce  n'est  donc 
pas  à  la  nature  de  son  gouvernement  que  la 
Chine  doit  l'état  florissant  de  son  agriculture» 
mais  à  des  accidens  étrangers  au  despotisme» 
Les  hommes  cultiveront  avec  ardeur  ,  quand  le 
gouvernement  respectera,  les  fonds  nécessaires 
à  l'agriculture  ,  et  qu'ils  ne  seront  point  con- 
damnés à  être  pauvres  au  milieu  des  richesses 
qii'iis  auront  produites.  Pourquoi  le  dcspotism^t 
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scroît-il  plus  propre  que  tout  autre  gouverne- 
ment à  se  conduire  avec  la  sagesse  et  la  modé- 
ration qui  rendent  les  peuples  heureux  ?  Apprc- 
liez-moi,  je  vous  prie  ,  par  quelles  raisons  la 
liberté  devasteroit  les'  campagnes.  Je  vous  ai 
'  rapporté  les  accidens  qui  font  fleurir  l'agri- 
culture à  la  Chine  ;  prouvez-moi  à  votre  tour 
que  ce  n'est  qu'à  des  hasards  •  extraordinaires 
que  quelques  peuples  libres  ,  les  Grecs,  par 
exemple,  et  les  Romains ,  ont  dû  une  popula- 
tion nombreuse  et  des  récoltes  abondantes. 

Les  empereurs  de  la  Chine  ne  s'étant  point 
portés  ,  faute  de  besoins  ,  aux  excès  ordinaires 
sous  un  gouvernement  despotique,  ils'estenfin 
établi  ,  à  l'égard  des  impôts  et  de  toutes  les 
autres  branches  de  Tadniinistration  ,  une  rou- 
tine qui  se  fait  respecter ,  et  qui  a  une  fausse 
apparence  du  bon  otdre.  De-là  vient  que  leurs 
ministres  et  les  mandarins  n'exercent  qu'une 
tyrannie  sourde;  ils  emploient  plutôt  la  fraude  , 
et  la  ruse  "que  la  violence ,  parce  qu'ils  ne  par- 
viennent aux  grands  emplois  ,  qu'après  qu'une 
longue  éducation  les  a  accoutumés  à  tout 
craindre.  Il  a  paru  ,  il  y  a  quelque  temps  ,  un 
roman  Chinois  ,  et  dans  cet  ouvrage  qui  peint 
sans  doute  les  mœurs  de  la  nation  ,  on  m'a 
assuré  qu'on  n'y  raconte  que  des  malversation^ 
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et  des  coquinerics  clandescincs  des  mandarins. 
Je  le  crois  sans  peine  :  tont  ce  qui  décèle  une 
ame  basse  et  ne  suppose  aucufi  courage,  doit 
former  leur  caractère.  Il  n'en  coûte  rien  à  notre 
auteur  d'avancer  qu'on  donne  les  charges  aux 
personnes  les  plus  recommandables  par  leurs 
lumières  et  leur  probité  ;  mais  pourquoi  donc 
nous  apprend  -  il  que  les  fortunes  sont  très- 
vacillantes  à  la  Chine  ,  et  qu'il  n'y  a  presque 
point  de  mandarin  qui  ne  soit  congédié  de  son 
emploi  ?  N'est-ce  pas  nous  dire  que  la  vertu  des 
magistrats  est  très-fragile  ,  ou  que  le  gouverne- 
ment est  extrêmement  capricieux  ?  Et  quelles 
conséquences  n'en  faut-il  pas  tirer  ?  Si  nous 
n'avions  pas  en  Europe'  des  universités  ,  des 
examens  ,  des  thèses  ,  des  grades  ,  des  attesta- 
tions de  vie  et  des  moeurs ,  on  pourroit  nous 
en  faire  accroire  sur  la  Chine  ;  mais  là ,  comme 
ici ,  l'intrigue  et  le  crédit  doivent  tenir  lieu  de 
mérite,  et  le  panent  d'un  Ko-lao  on  d'un  man- 
darin n'a  pas  besoin  d'être  supérieur  à  ses  con- 
cùrrens  pour  leur  être  préféré.  II  y  a. chez  les 
Chinois  des  censeurs  qu'on  nomme  Ko-laos  ; 
sont  des  espèces  de  commissaires  que  l'em- 
pereur envoie  dans  les  provinces  pour  y  exa- 
miner tout  ce  qui  s'y  passe.  Notre  auteur  assure 
qu'ils  sont  redoutables  à  l'empereur  même  et 
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aux  princes  du  frang  ;  je  Taurois  cru ,  s'il  ne 
disoit  pas  ailleurs  que  ces  Ko4aos  reviennent 
de  leurs  commissions  avec  quatre  ou  cinq  cens 
raille  écus  de  butin. 

J'ai  de  la  peine  k  me  persuader  que  Tempe* 
reur  {i)  ait  le  t^flaps  d'examiner  par  lui-même 
toutes  les  affaires  de  son  vaste  empire  ,  et  de' 
recevoir  les  homo^ages  de  cette  multitude  de 
ig^asdarink  .qu'il  nomme  aux  emplois  vacans  , 
ou  qui  cherchent  ày  parvenir.  Comment  veut* 
on  q»c  je  croie  que  l'ordre  qui   s'observe  aux 
palais  est  si  soerveilleux ,  et  que  les  lois  ont  si 
bien  pourvu  à  toutes  les  difficultés  ,  que  deux 
heures  sufEsent  chaque  jour  pour  tant  de  soins  ? 
Avec  votre  permission  ,  monsieur ,   c'est  une 
chose  impossil>U..  L'empereur  ne  lit  donc  pas 
ces  mémoires  innombrables   qui  lui  sont  en-> 
voyés  tous  ks  jours  de  chaque  partie  de  l'em- 
pire ;  la  délation  et  l'espionage  ,  ordonnés  aux 
Chinois  pour  l'instruction  du  souverain  ,   ne 
servent  donc  qu'à  avilir  les  âmes;  le  prince, 
condamnera  ne  voir  ,  à  ne  penser,  à  ne  juger 
que  par  ses  KLo-Uuas  qui  abusent  de  son  nom  et 
:de  son  autorité ,  n'-cst  donc  qu'un  fantôme  de 
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monarque  ,   malgré  les  talens  que   la  nature 
peut  lui  donner. 
Je  crois  qu'on  fait  quelquefois   des   remon- 
V  trances  à  l'empereur  ;  mais  s'il  est  possible  qu'il 
gouverne  par  lui-même  ,  que  sert  de  lui  prouver 
que  ses  ordres  sontcontraires  à  ses  vrais  inté- 
rêts ?  Prenez  garde ,  monsieur ,  qu'il  ne  faut  pas 
citer  comme  une  chose  ordinaire  ,  un  phéno- 
mène unique,  ce  fait  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  parler,  lorsque  les  représentans  se  suc- 
cédèrent les  uns  aux  autres  en  se  dévouant  à  la 
mort ,  et  lassèrent  ainsi  l'opiniâtreté  du  prince. 
Les  remontrances  d'une  nation  asservie  doivent 
être, insipides  et  molles.  Tout  l'art  des  gens  en 
place   à  la   Chine  ,  consiste'^  proportionner 
leurs  injustices  et  leurs  vexations  à  leur  crédit 
"et  à  leurs  forces  ;  faute  d'^exâctitude  dans  ce 
calcul ,  ils  excitcroient  des  plain  tes  trop  aiguës , 
'et  l'empereur  pourroit  peut-être  y  avoir  égard 
dans  un  momept  d'humeur  ,  ou  pour  se  débar- 
rasser  d'un  bruit  importun.  Si  ,  dans  un  pav* 
libre ,    une    injustice    particulière    excite   une 
plainte  générale  ,  je  vous  prie  d'observer  qu'il 
n'en    est  pas  de  même  sous  le   despotisme  : 
on  plaint  .un  innocent  qui  est  sacrifié  à  Is  yss^- 
geanœ  ou  à  l'avarice  d'un  mandarin  ;  mais  on 
le  plaint  en  secret,  chacun  se  tait,  parce  <5[u*il 
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se  croit  ttop  heureux  de  n  être  pas  à  la  place  de 
Topprimé. 

Rien   n'est    plus    digne    d'admiration  ,    dit 
Tautear  (  i  )  du  despotisme  de  la  Chine ,  que  la 
façon  d'y  rendre  la  justice.....  Pour  les  affaires 
d'importance  ,  on  peut  appeler  des  jugement 
des  vice-rois  auk  cours  souveraines  de  Pékin  ; 
CCS   cours   ne  prononcent  .qu'après   en -avoir 
informé  sa  majesté  ,  qui  quelquefois  prononce 
elle-même  après  avoir  fait  faire  toutes  les.  infor- 
mations coùvenables.  Mais  ^  monsieur  y  souffrez 
que  je  vous  dise  que  cela  n'est  pa!^  admirable, 
mais  très-suspect;  etTautLeut  dé  l'ordre  naturel 
dès  sociétés,  a  fort  raison  de  ne  pas  vouloir  qu-c 
Son  despote  soit  juge.:  queLscandale  poutrles 
j.eunes  économistes  ,  que  leurs  maîtres  se  con^: 
trcdisent  ainsi  !.  : 

Voici  encore  une  chose  sans  doute  digne 
d'admiration.  L'empereur,  dit-an  fa) ,  nomme 
un  commissaire  pour  examiner  toutes  les  causes 
criminelles.:  souvent  il  les  adresse  à  différent 
tribunaux  ,  jusqu'à  ce  que  leur  jugement  soit 
conforme  au  sien.  Gela  ne  .  s'appelleroit-il 
point  mendier  ou  plutôt  diiCtcr  un!  jugement  ? 
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Une  affaire  crîminôlle ,  ajoatc-t-on ,  n'est  jamais 
terminée  qu'elle  n'ait  passé  par  cinq  ou  six  tri- 
bunaux subordonnés  les  uns  aux  autres ,  qui 
font  de  nouvelles  procédures  ,  et  prennent  des 
instructions  sur  la  vie  et  la  conduite  des 
accusés  et  des  témoins.  Ces  délais,  à  la  vérité, 
font  long-temps  languir  Tinnocencc  dans  les 
fers  ;  mais  ils  la  sauvent  toujours  de  l'oppres- 
sion. Notre  auteur  prend  un  peu  légèrement 
son  parti  sur  les  innocens  de  la  Chine  ;  une 
prison  ,  des  fers  ne  sont  donc  pas  une  oppres- 
sion ?  Est -il  indiflFérent  aux  hommes  ,  que 
rinnocence  subisse  pendant  long-temps  le  sort 
destiné  au  crime  ?  Voilà  donc  comment  les  lois 
de  la  Chine  ne  sont  autre  chose  que  la  loi 
naturelle  elle-même.  Qui  ignore  que  les  lon- 
gueurs et  les  délais  dans  la  forme  et  la  prc- 
cédure  des  justices  criminelles  ,  sont  un  vice 
énorme  dans  la  société  ?  Il  blesse  les  droits 
de  l'innocence ,  et  le  châtiment  en  venant  trop 
tard,  ne  produit  pius  l'effet  salutaire  qu'on  en 
attend.. 

Comment  vou.lez-vous  ,  monsieur  ,•  que  je 
croie  que  les  lois  pénales  sont  douces  à  la 
Chine ,  quand  je  iis  la  dfscrjjpLtioo.  que  natce 
auteur  fait  lui-même,  de  la  manièjce  dont  on 
écorche  et  coupe  par  morceaux  un   bormne 

coupable 
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coupable  de  trahison  ou  de  rivolte  !  Pio^ve-t-il 
bien  cette  prétendue  -douceur  ,  en  disatril  que 
le  châtiment  le  plus  léger  est  la  bastôntiade  ; 
et  que.  ce  supplice  qui ,  contre  toutes  lés  tègl^ 
d^unc  bonnt  législation ,  ne  flétrit  pôini  celui 
qui  le  reçoit,    est  quelquefois  aàsez  violent 
pour  causer  la  mort  ?  Il  est  vrai   que  ,  pouf 
nous  consoler  ^  oi^  nous  avertit  qiiQ  les  cou- 
pables trouvent  moyen  de  gagûer  les  cîiécmeuri 
qui  ont  l'art  de   ménager  les  coups  aVec  une 
légèreté  qui  les  rend  presque  insensibles^  Je  né 
suis  plus  étonné  qu'cfu  fass.ci  usage,  à  chaqtié 
instant,  de  la  bastonnade  qui  ne  dcvient'<|U'mié 
espèce  d'amende  ;  ^lais  que  pms-jé  penser  du 
caractère  et  des  moeurs  des  Chinois  qu'on  n'a 
pas  imaginé  de  conduire  par  des   ijentimcns' 
d^honncur  ?  Ces    graves  mandarins  qiii   ont 
quelquefois   cux-mcrti(SS  la  bastonnade  ,  sont 
trop    avisés   pour   ne  pas    s'apercevoir  qu'on 
n'exécute   point   régulièrement   leurs   ôrdreîs  • 
et  ce  sfiroit.lc  dernier  terme  de  la  corruption^ 
de  la  lâcheté  et  de  l'infamîé  •,  s'ils  pattageoicnt 
les  profits  .des  exécuteurs  de  la  justice.  Notre 
auteur  ajoute  que   souvent   des    hommes    se 
louent  volontiers  pour  supporter  le  châtiment 
à  la  place  des  coupables.  La  plus  vile  canaille  , 
en  Europe  ,   n'est  pas  capable  de  cet  aviliss-e- 
MMy.  Tome  XL  I 
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ment.  L'éVidcncc  tolère *t-clle  à  la  Chine  iiii 
pareil  abus?  Quelle  idée  les  magistrats  y  ont-iU 
des  lois  .  de  la  justice  et  des  châtimens  ?  Et 
quel  jugement  devon6**noas  porter  de  ces  pré- 
tendus sages  ? 

Permettez*moi  actuellement  de  demander 
9.  l'auteur  du  Despotisme  de  la  Chine ,  pourquoi 
les  Chinpis  ,  ainsi  qu^il  le  prétend  ,  ne  se- 
roient  pas  aussi  vicieux  dans  1  intérieur  de 
l'empire,  qu'ils  le  sont  à  Canton.  Nous  pou- 
vons avoir  communiqué  quelques-uns  de  nos 
vices  à  ceux  qui  commercent  avec  nous  , 
soit;  mais  nous  ne  méritons  pas  tous  les  re« 
proches  que  les  voyageurs  leur  font.  Dans 
aucun  pays  ,  la  générosité  n'est  l'esprit  du 
.  commerce  ;  cependant  les  commerçans  d'Eu* 
ropc  traitent  avec  bonne  foi ,  et  ceux  de  la 
Chine  sont  les  fripons  les  plus  impudens  et 
les  plus  adroits  de  toute  l'Asie.  Si  le  gouver- 
nement étoit  aussi  attentif  qu'on  l'assure  à 
rendre  les  citoyens  honnêtes  gens  ,  il  ne  sacrî- 
£eroit  pas  leurs  moeurs  aux  profits- du  com- 
merce ,  et  ne  soufiriroit  pas  que  les  villes 
maritimes  devinssent  une  école  de  corruption. 
Les  relations  des  missionnaires  ne  voussont- 
elles  pas  suspectes  ?  Ils  ont  vu  à  la  Chine 
je  ne  sais  quoi  de   monacal  ,  et  ils  en    ont 
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été  enchantés.  Une  fausse  apparence  d'ordre  , 
d'exactitude  >   de  politesse  et  d'humilité  ,  les 
a  empêchés  d'apercevoir  une  servitude   vcri-i 
table  et  les  vices  abjects  qui  l'iiccompagnent. 
Mais  je  veux    bien  m'en  rapporter  aux  mis- 
sionnaires.    Si  j'ai  bonne  mémoire  ,  c'est  dang 
le  père  Lecomte  que  notre  auteur  a  puisé  la 
plupart  denses    remarques   sur  la.  Chine,    et 
les  principes   mêmes  de  son  système  despo- 
tique. Cet  écrivain  ,   qui  par  conséquent  ne 
peut   vous  être   suspect ,  ne  nous  peint-il  pas 
les  Chinois  comme  des  hommes  dévorés  par 
la   soif  de   l'argent  ?  Cent  fois  il   parle    des^ 
excès   où   les   portç  Tavarice.   La  plus   hon- 
teuse corruption   règne   dans  le    conseil    du 
prince  et  dans  les  cours  souveraines  de  Pékin. 
Les  Ko-laos  et   les  mandarins  de  la  capitale    . 
mettent  à   contribution    les   gouverneurs    et 
les   mandarins   des  provinces.  Tout   homme 
public   est  perdu  s'il  n'achète  pas  la  profec-  - 
tion  de  son  supérieur,  et  il  s'en  dédommage 
sur   ses   inférieurs.  Le    père   Lecomte  paroît 
faire  un  cas  extrême  de  l'hypocrisie  ;  et  quand 
on    examine   bien  ses  relations,  on  voit  que 
c'est  la  seule  vertu  qu'il  accorde  aux  Chinois  ; 
et  c'est  en  effet  la   seule  que   peut  leur  don- 


ner leur  misérable  gouvernement. 
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'  Qu'on  ne  nous  propose  plus  ce  peupif 
comme  un  modèle.  Pour  me  convaincre  de 
sa  prétendue  vertu ,  on  a  beau  ,me  dire  que 
toutes  ses  lois  [\)  se  trouvent  dans  l'admirable 
livre  de  TU-King  ,  et  qu'il  n'a  pas  moins  de 
vénération  pour  cet  ouvrage  ,  que  les  Juifs 
pour  l'ancien  testament,  les  chrétiens  pour 
le  nouveau  ,  et  Ics^  Tyccs  pour  l'alcoran. 
Mais,  sans  parler  ,  monsieur  ,  des  Juifs  et 
des  Mabométans  ,  comment^  je  vous  prie, 
3on[ime«-nouschréticn8  ?  Respecter  l'évangile, 
et  observer  ses  préceptes ,  ce  n'est  pas  la 
même  chose.  Quand  l'U-King  seroit  le  com- 
mentaire le  plus  parfait  de  la  loi  naturelle, 
ce  que  je  ne  crois  pas;  quand  Its  Chinois 
l'auroicnt  continuellement  dans  les  mains/ 
et  qu'ils  y  trouveroient  toutes  les  règles  de 
leurs  devoirs  publics  et  privés^,  j'aurois  en- 
core quelque  répugnance  à  croire  que  ce 
livre  pût  les  délivrer  des  vices  qçe  leur  gou- 
vernement  leur  rend  nécessaires. 

On  nous  dit  (  2  )  que  les  passions  des 
hommes  qui  forcent  l'ordre ,  ne  sont  pas  des 
vices  du   gouvernement  qui  les  réprime:  J'en 


(  1  )  Ephémérides  ,   L  4  ,  p.  44. 
(rx)  Ephémérides;  t.  4;  p.  43^ 
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conviens  ,  monsieur,  pourvu  que  le*  passions 
^ient  en   effet  réprimées  ,  et  qu'il  y  ait  peu 
de  coupables.;   mais,  si -ces  passions  daiige^ 
rcuses    forçient    le    caractère    général    de    la 
nation  y  je   dirai  hardiment  que  le  gouyçrpe- 
ment  est  vicieux.   Les  hommes  rcfractàircs  ^ 
' ajoute- t-oh  ,    qui    déshonorent-  Fhtimanité  ,- 
peuvent-ils   servir   de   prétexte   pour    décrier 
un   gouvernement  ?  S^ii4.  doute,  monsieur:.; 
«ar   un   gouvernement   n'est  pas  bon    patcc 
I    qu'il   prononce  une   loi  contre  un  désordre^ 
,     mais   parce   qu'il  est  cgti  éi.at  de  la  faire  ob- 
server. Un   bon  gouverncteficnt  ne  ;5e[.  ,bprn6 
pas.  à  punir  les   crimes  ;    il  les    prévient  en 
donnant  .de  bonnes ,  mœurs.  En   voilà  assej^ 
et  pcut-,ctrc  .trop  sur  les  Chinois  :  j'en  reviçns", 
monsieur,,  a  Vopàvc  naturel  ,dçs  sociétés*, 

^    'I     ■  'li'i  '■"     "       t  ■     Il     m     juii  BU 
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E  crôindrois  de  vous'  fetîguci?  i  rnoiisieut  y 
et  -de  vcKi^  ennuyet ,  si-  je  i6«  fei-sôis  utt«  loi: 
de  suivre  pà^-à  pas  i'àuteur  de  l'^ord^c- ila- 
turel  des  èôcîétés ,  et,  à's6n-ëxcfm{)lè  ,  d'àfean-^ 
donner  et  de  reprendre  cent  fois  les  mêmes 
choses, 'Je  ne  vous  proposerai  point  mes 
doutes   sur    une    foule  de-' passages- .  (|ùà   je 
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li'entcnds  point  du  '  tout ,  ou  que  .  je  craint 
de  mal  entendre  :  des  argumens  qui  ne  sont 
pas  clairs^  ne  sont. pas  ordinairement  d'une 
grande  force.  Il  suffira  de  nous  arrêter  à  ce 
qui  *regarde  les  questions  les  plus  essentielles 
et  qui  ont  Un  rapport  plus  marqué  avec  le  des- 
potisme légal  ;  telle  est  celle  de  l'union  ou  de 
la  séparation  de  la  puissance  législative  et  de 
la  puissance  exécutrice. 

-  Dicter  des  lois  ,  dit  notre  auteur  (i)  ,  c*est 
commander  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  telle  ou 
telle  chose;  et  par  In  faisan  que  nos  passions 
sont  trop  orageuses  pour  que  le  droit  de  tomman-* 
der  puisse  exister ,  c'est-i-dire  ,  produire  l'effet 
que  îa  société  en- atter^d  ,  sans  li  pouvoir  phy^ 
siquede  se  faire  obéir  ;  le  droit  de  dicter  des 
lois  ne  peut  exister,  c'est-à-direy  produire  TefFet 
que  la  société  en  attei^  ,  sans  iè^pùuuoir  phy^ 
sique  de  les  faire  observer  ;  il  ne  peut  donc  jamais 
être  séparé  de  V  administration  de  la  for  ce  publique 
et  çpercitivè.  Si-par  ra;dipainiistration  de  la  forc« 
physiq^e  et  çaercitivQ  ,  Hjotre  autour  entend 
la  faculté^  de  4isfO§ey  directement  j>ar.  soi- 
memç,  ou   par   le  .iPtixiistère    4u  magistrat, 


(  1}  Çl^ap.  i4,  p.ijcu^ 
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de  remploi  des  forces  physiques  de  la  société, 
il  a  sans  doute  raison  d'assurer  que  la  puis- 
sance législative  ne  peut  point  être  séparée 
de  radministration  de  la  force^  publique  et 
cocrcitive;  c'est-à-dire  ,  que  la  puissance  lé- 
gislative doit  toujours  avoir  la  disposition  et 
la  surintendance  générale  des  forces.  A  quot 
serviroit  en  effet  qu  elle  fît  des  lois  , .  si ,  par 
une  de  ses  lois  mêmes  ,  cUe  ne  distribuoit  les 
forces  de  Tétat  en  différentes  mains  ,  et  n'en 
donnoit  aux  magistrats  la  portion  nécessaire 
pour  faire  obéir  les  citoyens  ?  Mais  si  notre, 
auteur  entend  que  ,  quel  que  soit  U  dépositaire 
ou  r administrateur  de  la  force  publique ,  lepott* 
voir  législatif  est  son  premier  attribut,  je  croirois 
qualors  cette  proposition  est  une  erreur  à 
laquelle  il  est  même  difficile  de  donner  quel-» 
que  apparence  de  vérité. 

Voulez-vous  vous  en  convaincre ,  monsieur? 
vous  n  avez  quà  jeter  les  yeux  sur  la  pre- 
mière république  ancienne  ou  moderne  qui 
se  présentera  à  votre  mémoire.  Vous  vcrret 
ipar-tout  un  conseil  général  qui  a  seul  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  ,  et'  qui  confie  la 
force  Goercitiyc  aux  magistrats  qu'il  institue 
J>our  veiller  >cn  son  nom  à  la  conservation 
dçs  lois  et  de  Tordre  qu'il  a  établis.  Comment 
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pourrdit-on  regarder  l'acte  mcmc  par  lequel 
ce  couseil  exerce  la  souvcrainêxé  la  plus  en- 
tière ,  comme  .un  acte  d  abdic^iiion  par  lequel 
il  se  dépouilLeroit  de  tout  son  pouvoir  ?  En 
Ycrtu  ,dc  quel  titre  ^  des  magistrats  à  qui  il 
r^ste  It  sens  pommuu  ,  prét,endroi€nt  -  ils . 
qu'ils  'Sont  le$  maîtres,  des. lois,  parce  qu'on 
lps.cî>.  a  fait  Icf  ministres  ?  Songez  que  si 
la  puissance  législative  njc  peut  pas  être  sé-^ 
parce  qt  di^inguée  dç4a  puissance  exécutrice, 
vous  vous  donnez.  ;inutUement  bien  de  la 
peine  ppur  établir  ;un.,despotismelégaL  Quel^ 
que  mcrveilleVi;^,  .quô .  soit  l'erâpereur  de  la 
Chi'nc  ,  il  n;e  lui  est  pas  plus  possible  qu'au 
conseil  général  d'^i^e.  république,  d'exercer 
par  lyi-meme  l§L.-pi^/ssance  exécutrice;  il  ne 
peut  pas  tout  voir  , /out  faire  ^ni  être  présent 
par-tout.  Cependant  il  est  toujours  souverain 
législateur  ,  .^t ,  la  puissance  législative  dont 
il  ;est.  reyê;tuv,  pc  passe  point  aux  tribunaux  , 
fui^  yice-rois  ,.<;t  aux  mandarins  qu'il  a  char- 
£|é,s  <^e.  ycîiier  à  Tobseryation  des  Ic^s ,  et  à 
qui'.^!  donne  Icjs  forces  nécç&s^Ireç  pour  les 
(aire:,exéci;i.ter  ;  il.  n'est  donc  pas  vrai  que  la 
puissance  lé^éAU^ri^e. ,  ^çdle  qui  dispose  des  fçreex 
pi-p\ques^.  spii  iOvlour-s  néQ€s^ivçy[i6nt' pws^nt^ 
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.  C'est  une  chose  incroyable  que  les  rai-* 
,  sonneraens  de  notre  auteur  pour  prouver  son 
opinion.  Si,  pour  former  ,  dit-il ,  (i)  deux  puisât 
$ànci^  ,  on  place  dans  une  main  le  pouvoir  legis^ 
latif  ^  tt  dans  une  autre  le  dépôt  de  la  force  pu- 
blique ,  à  laquelle  des  deux  faudra-t^il  obéir  , 
crsque  les  lois  de  la  première  ei  les  commande^ 
mens  K  de  la  seconde. seront  en  contradiction  ?  Belle 
demande  J  Je  suis  surpris  qu'on  la  fasse  en:H» 
core  ,  puisque  les  législateurs  dans  tous  les 
.  états  y  ont  répondu  déjà  un  millian  de  fois  ^ 
et  qu'il  implique  contradiction  que  la  puis-i 
sancè  législative  fasse  des  lois  ,  et  permette 
au  citoyen. \dé  ifc&.violer  par  condescendance 
pour  la  puissaiïcr  exécutrice..  Si  l^obéissancc 
alors  reste  arbitroiire.^  continue  notre  auteur  ^ 
.tto'^it  sera,  dans :la\. confusion r^  et  comme  an  n&. 
peut  obéir  en  mèike  temps  à  deux  commandement 
contradictoires  yii  faut  qu'il. soit  irrèuacableTtunt 
décidé  Lequel  doit  Mte  exécuté  par  préfénenâe/ 
Aussi,  nvonsdear,  cette  ques.txon  est* elle  dip 
cidée  udepms  bien^  des  sièck^  par  le  d&tis 
cammon;.  çt  popr. mieux  me  faire  entcndtô  , 
je.  vais    disciB-guer   différigfttcs    circonstainfeeâ 
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OÙ  je  pu^s  me  trouver.  Si  j'ai  le  malheur  de 
vivre  danfe  un  état  où  les  lois  méprisées  soient 
sans  force,  et  que  je  ne  puisse  en  réclamer 
la  protection  ,  il  faut  bien  ,  à  moins  que  je^ 
ne  quille  faire  mal  à  propos  le  héros  ,  que 
j'obéisse  aveuglément  à  celui  qui  m'accable 
du  poids  de  son  pouvoir  ;  et  la  société  dans 
cette  situation  n'étant  plus  qu'un  as»semblage 
d'oppresseurs  et  d'opprimés-,  je  n'ai  besoin 
que  de  docilité  à  Tégard  de  mon  supérieur 
immédiat,  et  je  ne  réponds  point  de  la  jus- 
tice de  sps  ordres. 

Mais  dans. quelque  royaume  ou  république 
que  je  me  suppose,  si  les  lois  ne  sont  pas 
un  vain  nom  ,  si  elles  conservent  une  véri- 
table  autorité,  j'obéirai  à  la  puissance  légis- 
lative préférablement  à  celle  qui  est  chargée 
de  faire  exécuter  les  lois  :  je  ferai  ce  que  vous 
présumez  .  sans  doute  que  fait  un  Chinois  qui 
vit  souS  la  protection  d'un  sage  gouvernements 
Quand  le  gouverneur  de  ma  province  me 
vexera  et  me  punira  d'une  manière  contraire 
aux  lois,  je  me  pourvoirai  contre  la  puissance 
exécutrice  par-devant  la  puissance  législative; 
je  demanderai  que  celle-ci  décide  si  lautrc 
a  fait  son  devoir,  et  j'obtiendrai  une  répara- 
tion  proportionnée  à  FinjusticG   que-  j'aurai 
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soufferte.  Quand  la  puissance  exécutrice  m'or-* 
donnera  de   faire   une    chose   contraire   aux 
lois  ,   je  refuserai  d'obéir  ;   si  elle   veut  m'y 
^contraindre  par  la  force,  j'aurai  mon  recours 
à  la  puissance  législative;  et  j^  vous  demande 
à    mon   tour,  monsieur,  quell^e   confusion  il 
résultera  de   cette    conduite.    I^emarquez    au 
contraire   qu'il  naîtrqfit   de  grands    désordres 
et  une  extrême  oppression ,  si  les  deux  puis- 
sances qu'il  faut  séparer,  étoient  confondues 
dans  la  même  main',  où ,  comme  vous  le  pré- 
tendez, si  le  droit  de  faire  des  lois  appartenoîl 
nécessairement    aux  magistrats  revêtus    de  la 
force  nécessaire  poury  fairc^béir.Je  me  trou-»» 
verois  alors  dans   la  société  sans  y   pouvoir 
jouir  des  avantages  de  la  société;  je  craindrois 
alors  avec  raisoji  que  la  puissance  «exécutrice, 
confondue   avec  la   puissance  législative  ,  ne 
fût  plus  soumise  à  aucune  censure.   Que  de- 
vicndroit  alors  un  citoyen   ?  Pour  vous  faire 
abandonner    le    paradoxe    étrange    de   notre 
auteur  ,  ne  nous  suffit-il    pas   de  remarquer 
que    dans   tous   les    états    où    les    magistrats 
n'ont  pas  répondu  de  leur  conduite  à  la  puis- 
sance   législative  ,    on    a  vu    s'élever    peu  à 
peu  la  tyrannie  la  plus  accablante  ? 

Pourquoi  donc  seroit-iUiiîipQSsiblc  de  dé- 
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cider  à  qui  il  faut  obéir  ,  de  la  puissance 
Icgislative  ou  de  la  puissance  exécutrice  , 
quand  leurs  ordres  sont  contradictoires?  Notre 
auteur  prétend  (  i  )  qu'on  ne  peut  le  faire 
sans  détruire  une  de  ces  deun  puissances  ,  pour 
nen  plus  rcconnoitre  quune  seule  dominante,  a 
la  voix  de  laquelle  toutes  les  volontés  ,  toutes  les 
forces  doivent  se  rallier  pour  faire  exécuter  cons^ 
tamment  ses  commandemens ,  sans  que  rien  puisse 
in  empêcher.  Tout  cela ,  je  Tavouc  ,  monsieur  , 
me  paroît  ^î  extraordinaire  , .  que  je  crains 
toujours  de.  me  tromper  en  étudiant  V ordre 
naturel  des  sociétés  ;  et  de  ne  pas  assez  bien 
entrer  dans  là  pensée  de  son  auteur.  Si  par 
piiissance  législativfi  et  par  puissance  exéeu- 
trfce  il  n'eiitcud  que  ce  que  tous  les  poli- 
tiques on^  CI? tendu  jusqu'ki,  je  ne  pénètre 
point  les  raison-s  qui  le  portent  à  croire  que 
ces  deux  puissances  doivent  être  nécessaire-"' 
ment  confondues;  s'il  attacha  à  ces  deux  mots 
d'autres  idées  ,  il  auroit  dû  avoÎD  la  bonté 
de  nous  en  avertir.  Quoi*  qu'il' cîi  soit,  la 
puis'sancîc  législative  et. la  puissance  exécutrice 
subsisteront    à  -  la   fois    et  .'séparément  ,     dés 


■'  ^ 


^•4  }  €liap.  l^;-jt.  171, 


DES    SOClÉxis   POLITIQTJES.  14! 

qu'il  sera  réglé  que  le  citoyen  doit  obéir  aux 
magistrats  ,  et  que  les  magistrats  obéiront  à 
leur  tour  à  la  puissance  législative  sous  peine 
d'être  punis  s'ils  violent  'Cette  loi  ,  et  de  ré- 
parer le  mal  qu'ils  auront  fait.  Cela  me  paroît 
clair  comme  le  jour.  La  puissance  exécutrice 
sera  l'organe  et  le  ministre  de  la  puissance 
législative  ;  voilà  leurs  fonctions  bien  distinc- 
tement désignées  ,  distinguées  et  séparées  ; 
et  cet  ordre  subsistera  sans  peine  ,  si  la  so- 
ciété a  pris  avec  prudence  quelques  mesures 
pour  le  conserver. 

Pourquoi  donc  nousassurc-t-on  ,  monsieur, 
(1)  que  quelques  tournures,  quelques  modijica* 
tions  quon  veuille  donner  à  un  tel  système,  c'est- 
à-dire  ,  de  tenir  séparées  la  puissance  légis- 
lative et  la  puissance  exécutrice ,  il  arrivera 
nécessairement  que  ces  deux  autorités  se  réuniront 
et  se  confondront  danS  une  seule  ;  que  la  puis-^ 
sance  législative  deviendra  puissance  exécutrice , 
ou  que  la  puissance  exécutrice  deviendra  puis^ 
sance  législative  ?  Pour  ce  qui  suit,  monsieur  , 
c'est  un  Hiêiange  si  confus  d'idées  disparates 
et  décousues  ,  que  je  n'ose  vous  en  deman-^ 


m      I 
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der  rintcrprétatîon  :  je   craindrois  de    Vôai 
donner  inutilement  trop  de  peines. 

Je    vais   tâcher  de    deviner    notre    autenr. 
S*'il  a  remarqué   que   chez   tous  les  peuples 
la    puissance  exécutrice    se   contient    diffici- 
lement  dans  les   bornes   qui  lui  sont   pres- 
crites ,  et   a  toujours    tendu  à  dépouiller  la 
puissance  législative  de  ses  droits;  s'il  a  re- 
marqué  qu'elle   a  souvent  réussi  dans  ses  en- 
treprises   ,    rien   n'est    plus  juste    que   cette 
observation.  Qn  trouve  dans  le  cœur  humain 
les  causes   de   ces    révolutions  que  Thistoirc 
présente  de  toutes  parts  ;  pourquoi  voudroit- 
ôn    que  les  passions  ne   séduisissent  pas  les 
magistrats  comme  elles  séduisent  les  simple^ 
citoyens  ?  Voyez  une  démocratie  :  à  peine  le 
peuple  a-t-il   créé    des  magistrats  pour    être 
ses   ministres  ,    qu'ils    forment  le    projet    de 
devenir  ses  maîtres.   La  puissance  exécutrice 
cherchera   tous    les    moyens  possibles    pour 
manquer  à  ses  devoirs  ,  elle  affectera  de  nou- 
veaux droits  ;  elle  profitera  de  toutes  les  dis* 
tractions    du    peuple   pour  se  rendre  propre 
Vautorité  dont  elle  ne  jouit  que  comme  délé- 
guée et  d'une  manière  précaire.  Ruses,  fines- 
ses  ,  force ,  violence  ,  séduction  ,  corruption , 
ces  moyens  seront  employés  tour  à  tour  et 
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souvent  à  la  fois  ;  et  si  le  peuple  ne  donne 
pas  une  attention  constante  à  ses  affaires  y 
il  sera  enfin  dépouillé  de  la  puissance  légis^ 
lative  ,  et  le  souverain  de  ses  magistrats  » 
deviendra  leur  sujet. 

Les  mêmes  passions  qui  dénaturent  le  gou- 
vernement populaire ,  dénatureront  aussi  Taris- 
tocratie,  si  les  familles  qui  se  sont  emparées 
de  la  puissance  législative  ,  n^ontpas  plus  d^ha* 
bileté  et  de  sagesse  que  le  peuple.  Qu^elles 
ne  se  défient  pas  de  l'ambition  de  leurs  ma* 
gistrats  ^  et  bientôt  vous  verrez  que  le  gouver- 
nement deviendra  oligarchique.  Ces  nouveaux 
tyrans  ne  s'accommoderont  pas  long -temps 
du  partage  de  Tautorité  dont  ils  seront  con- 
venus ;  leur  jalousie  les  divisera ,   leurs  divi- 
sions établiront  la  monarchie*  et  le  prince  qui 
possédera  la  puissance  législative ,  la  verroit 
bientôt  échapper  de  ses  mains ,  si ,  n'étant  pas 
dans  une  défiance  continuelle  des  personnes 
qu'il  arme   de  son  pouvoir  et  de  ses  forces 
pour  faire  exécuter  les  lois  qu'il  a  faites ,  il  ne 
les  contenoit  toutes  les  unes  par  les  autres ,  et 
ne  foTÇoit  ainsi  la  puissance  exécutrice  à  lui 
toujours  obéir. 

Telle  est  la  marche  éternelle  des  passiçns  : 
r^istoire  de  tous  les  peuples  en  fait  foi.  Mai^ 
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xlç  ce  que  la  puissance,  exécutrice  fait  des 
efTorts  constans  et  continuels  pour  secouer  le 
joug  de  la  puissance  législative  et  s'emparer 
de  ses  droits,  il  ne  s'ensuit  pas»,  monsieur, 
ïjue  la  politique  ne  puisse  prendre  que  des 
mesures  inutiles  pour  tenir  ces  deux  puis- 
sances toujours  séparées,  et  empêcher  qu'elles 
ne  se  confondent.  .    .  *  >^ 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  rien  n'est 
plus  aisé  dans  une  monarchie-.  Quelle  difficulté 
y  a*t-il  à  partager  la  puissance  exécutrice  en 
un  si  grand  nombre  de  branches ,  que  toutes 
aient  les  forces  nécessaires  pour  s'acquitter 
des  fonctions  dont  le  prince  les  charge  ,  et 
qu'aucune  cependant  né  soit  assez  forte  pour 
concevoir  l'espérance  d'abaisser  son  maître  et 
d'occuper  sa  place  ?  Cette  politique  n'*a  pas 

manqué  d'être  mise  en  pratique  ches  vos  amis 
les  Chinois.  Il  y  a  à  Pékin  ^  dit  l'auteur  (i)  du 
Despotisme  de  la  Chine  ,  six  cQurs  souveraines ^ 
dont  voici  les  départemens  :  la  première  s'appelle 
Liipou;'  elle  propose  Les  mandarins  qui  doivent 
gouverner  le  peuple^  <t  veille  à  la  conduite  de 
tous  les  magistrats  de  V empire;  elle  est  aussi  dé-^ 


N  (i)  Ephéméridcs ,  tom.  4.  p.  54. 
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posîiair^  des  sceaux.  La  seconde-,  nommée  Xou^ 
pou ,  est  chargée  de  la  levée  des  trilmts  et  de  là 
direction  des  financés.  La  troisième,  à  qui  o?i 
donne  le  nom  de  Lii-pou,  est  établie  pour  main- 
tenir les  coutumes  et  les  titres  de  l'empire.  Les  soins 
de  la  quatrième ,  quOn  appelle  Ping-pou,  s'^éten-^ 
dent  sur  les  troupes  et  sur  les  postes  établies  dans 
toutes  Us  grandes  routes  qui  sont  entretenues  des 

,  revenus  de  l^empereur.  Le  Hing-pou  ,  qui  est  là 
cinquième ,  juge  des  crimes;  toutes  les  causes  capi- 
tales y  sont  jugées  définitivement;  c  est  la  seule  qui 
ait  droit  de  condamner  à  mort  sans  appel;  maii 
elle  ne  peut  faire  exécuter  tin  criminel  qu  après  que 

^  l  empereur  a  souscrit  l'arrêt. 

Je  vous  prie  de  lire  encore  quelques  pages , 
monsieur,  et  vous  verrez  (i)  que  l'auteur  loue 
Cet  arrangement  comme  un  des  mieux  raisonnes 
pour  empêcher  que  ces  corps  ne  puissent  donner 
atteinte  à  F  autorité  impériale  ,  ou  machiner  contre 
Vétat;  et  quan  a  partagé  tellement  les  objets  >sur 
lesquels  s"* étend  leur  pouvoir  ^  quils  se  trouvent 
tous  dans  une  déperidance  réciproque.  Avec  cette 
politique  si  bien  raiîJonnée,  comment  voudriez- 
vous  que,  pour  se  conformer  à   là  règle   dé 
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votre  ordre  naturel  des  sociétés ,  la  puissance 
législative  et  la  puissance  exécutrice  se  con- 
fondissent à  la  Chine  ?  Il  n'est  pas  possible 
que  ces  tribunaux  forment  le  projet  de  devenir 
législateurs  ;  il  n'est  donc  pas  possible  que  la 
puissance  exécutrice  devienne  à  la  Chîtic  puis* 
sance  législative.  Il  est  impossible  que  l'em- 
pereur ,  quoiqu'un  être  assez  merveilleux  pour 
tout  voir  par  lui-même  et  gouverner  son  em- 
pire  avec    deux   heures   de   travail  par  jour , 
puisse  s'aviser  de  faire  exécuter  par  lui-même 
les  lois  qu'il  aura  dictées  comme  législateur; 
il  est  donc  impossible  qu'à  la  Chine  la  puis- 
sance  législative   devienne   puissance  exécu- 
trice. Voilà  donc  un  pays  où  l'on   a  trouvé 
les   tournures   et  les    modifications   nécessaires 
pour  empêcher  que  la  puissance  législative  et 
la  puissance  exécutrice  ne  se  confondent.  Ce 
secret  ,  si  bien  raisonné   des   Chinois  ,  c'est 
une  chose  commune  dans  les  monarchies.  Je 
n'examinerai  pas  la  constitution  de  celles  qui 
sont  sous  nos  yeux,  pour  vous  prouver  cette 
vérité;  mais,  si  vous  trouvez  quelque  excep- 
tion ,  je  vous  prie  de  me  la  citer,  et  je  serai 
très-rcconnoissant  des  peines  que  vous  vous 
^erez  données. 

Sans  doute  ,  ^monsieur  ,  que  dans  vo^  xc^ 
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chetches  ,  vous  trouverez  des  monarchies  où 
le  prince  ,  par  négligence  4  par  inconsidération 
ou  par  foiblesse  ,  a  laissé  prendre  à  quelque 
branche  de  la  puissance   exécutrice  assez  de 
crédit  pour,  se   rendre   indépendante  ;   mais  , 
dans  ce  cas-là  même  ,  vous  ne  verrez  jamais 
qu'il   en  ait  résulté  une  puissance  unique.   Il 
sera  né  de  ce  dérangement,  des  troubles,  des 
désordres,  des  guerres  civiles;  quelquefois  un 
maire  du  palais  se  sera  emparé  delà  couronne, 
ou  le  gouvernement  aura  pris  une  forme  nou- 
velle* Tantôt  la  puissance  législative  aura  été 
partagée,  corc^me  en  Angleterre,  entre  la  na- 
tion et  le  roi;  tantôt  elle  aura  été  transportée 
à  la  noblesse ,  au  clergé  oii  à  tous  les  ordres 
de  rétat,  parce  qu'ils  auront  tous  également 
contribué  à  la  révolution;    mais  la  puissance 
législative  et  la  puissance   exécutrice   restent 
toujours  séparées* 

J'avoue  ,  monsieur  ,  qu'il  n^est  pas  aussi 
facile  aux  républiques  qu'aux  monarchies  de 
trouver  les  tournures  ou  les  modifications  néces- 
saires pour  empêcher  que  ces  deux  puissances 
ne  se  confondent.  Chez  les  peuples  libres ,  le  ' 
corps  législatif  n'étant  composé  que  de  citoyens 
qui  obéissoient  avant  que  de  s'assembler,  et 
qui  obéiront  encore  après  s'être  séparés ,  n'o& 

K  s 
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frc  pcîînt  cet  éclat,  cette  pompe,  cette -majesté 
qui  imposent  dans  une  monarchie.  La  puis- 
sance législative  s'éclipse  en  quelque  sorte  dans 
les  citoyens  ,  dès  qu'ils  cessent  de  faire  les 
fonctions  de  législateurs  ;  et  les  seuls  tpagis- 
trats  paroissçnt  alors  revêtus  de  tout  le  pouvoir 
public.  Dans  les  monarchies,  au  contraire,  la 
puissance  exécutrice  n'est  rien  ;  on  n'y  craint 
que  le  prince;  et  dans  les  hommes  qu'il  em- 
ploie, on  ne  voit  que  les  instrumens  de  son 
autorité,  qu'il  peut  briser  à  son  gré.  Malgré 
cette  différence,  il  n'est  cependant  pas  impos- 
sible à  une  république  d'imaginer  des  tournures 
et  des  modifications  qui  assurent  à  la  puissance 
législative  ,  sur  la  puissance  exécutrice  ,  la 
même  supériorité  qu'elle  a  naturellement  dans 
une  monarchie  ,  et  par  conséquent  qu'elles 
restent  toujours  séparées. 

Un  peuple  libre  ,  qui  seroit  assez  simple 
pour  partir  de  vos  principes  sur  la  force  irré- 
sistible de  l'évidence  qui  croiroit  bonnement 
qu*clle  entraîne  ,  subjugue  et  soumet  néces- 
saiiremcnt  tous  les  esprits  ,  et  négligeroit  de 
prendre  des  précaudons  contre  l'ambition  "de 
ses  magistiats  ,  sous  prétexte  qu'il  est  évident 
qu'il!f  doivent  respecter  les  lois  et  y  obéir;  je 
ne  doute  point  qu'il  ne  vît  bientôt  détruire  sa^ 
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liberté  par  la  puissance  exécutrice.  Mais',  pour 
savoir  si  la  puissance  législative  et  la  puissance 
exécutrice  se  confondent  toujours  dans  une 
république  ,  il  ne  doit  pas  être  question,  entre 
J'auteur  de  Tordre  naturel  et  moi,  d'une  so- 
ciété qui  s'endormiroit  sur  la  foi  trompeuse  de 
révidencc,  pour  se  réveiller  esclave.  Suppo- 
sons donc  que  n'étant  pas  stupide  à  force 
de  philosophie,  elle  est  encore  capable  d'en- 
tendre raison ,  et  de  prendre  des  mesures  pro- 
pres à  conserver  sa  liberté. 

Messieurs,  dirai-je  à  ce  peuple,  tous  vos 
raisonnemenssontfort beaux;  vous  argumentez 
à  merveille  sur  le  pouvoir  de  Tévidence  ;  mais 
il  y  a  un  petit  malheur  en  tout  ceci,  c'est  que 
ce  sont  les  passioofi ,  et  non  pas  l'évidence  , 
qui  gouvernent  le  monde.  Que  penseriez-vous 
d'un  législateur  qui ,  au  lieu  de  faire  des  lois  , 
et  de  les  faire  observer  en  intéressant  nos  pas- 
sions  païf  l'attrait  des  récompenses  et  la  crainte 
des  châtimens ,  se  contenteroit  de  prouver  , 
d'une  manière  claire  et  évidente ,  que  telle  ac- 
tion est  honnête  ,  et  que  telle  autre  est  mau- 
vaise ?  Voulez-vous  être  libres  ,  et  contenir  la 
puissance  exécutrice  dans  les  bornes  que  lui 
prescrit  le  bien  public  ?  commencez  donc  par 
(loutcr  du  pouvoir  que  l'évidence  exercera  suif 
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rcns.  Imitez  les  Romains  ,  qui  curent  un  sénat, 
des  consuls,  des  censeurs,  des  préteurs,  des 
jédilcs,  des  questeurs,  des  pontifes,  des  tribuns, 
et  quelquefois  des  dictateurs.  Tant  que  la  puisr 
sancc  exécutrice  fut  ainsi  partagée  entre  ces 
différens  magistrats,  la  puissance  législative 
leur  confia  sans  danger  les  forces  dont  chacun 
d'eux  avoit  besoin  pour  remplir  ses  fonctions. 
L'autorité  trop  considérable  qu'acquirent  les 
proconsuls,  rompit  cet  équilibre;  tout  se  con- 
fondit alors  ;  la  nation  ne  fut  plus  maîtresse 
jdc  S£S  lois,  parce  que  quelques.- uns -de  ses 
magistrats  ,  sans  pouvoir  et  sans  force  ,  ne 
purent  plus  les  faire  observer  ,  tandis  que 
d'autres  s'étoient  rendus  assez  considérables 
poHr  les  vipler  impunément,  et  le  despotisme 
succéda  à  la  liberté. 

Je  devrois  peut-être,  monsieur,  vous  pro- 
poser quelques  idées  qui  se  présentent  à  mon 
esprit  sur  la  séparation  et  l'union  des.  deux 
puissances  dont  nous  parlons:  je  devrois  peut- 
ctFC  rechercher  dans  quelles  circonstances  la 
puissance  législative  est  menacée  d'être  en- 
gloutie par  la  puissance  exécutrice  ,  et  dsins 
quelles  conjonctures  celle-ci  est  à  son  tour 
exposée  à  voir  anéantir  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;   peut-être  devrois-jc  aussi  entrer  dans 
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quelques  détails  des  moyens  que  la  politique 
a  imaginés   pour  tenir  séparés   deux  pouvoirs 
•  qu'elle  craint  de  voir  réunis  ;  mais  ces  obser- 
vations ou  ces  réflexions  me  mèncroient  trop 
loin.  Qu'il  me  suffise  de  repiarquçr  que  de  la 
réunion  de  ces  deux  puiss^inces  résultcroit  le 
despotisme  le  plus  arbitraire  et  le  plus  acca"^ 
blant.    Notic  auteur  a'y  a  pas  assez  réfléchi. 
Comment  n'a-t-il  pas  vu  que  tous  ces  magis-" 
trats  ,  dont  il  implore   le   secours   contre  les 
surprises  faites  à  la  puissance  législative  ,  lui 
devenoicnt  inutiles  ,  si  son  despote  avoit  dans 
les  mains   toute  la  puissance  exécutrice  ?  Le 
législateur  fait  des  lois  générales  ,  et  le  magis-? 
trat  donne  des  ordres  particuliers  en  consé-»- 
quence  de  ces  lois  ;  mais  si  le  même  homme 
est  législateur   et   magistrat ,    soyez  persuadé 
qu'il  ne  se   donnera  bientôt  plus  la>  peine  de 
faire  des  lois ,  et  qu'il  trouvera  plus  commode 
et  plus  doux  de  donner  des  ordres.  Les  lois 
anciennes  ne  seront  plus  observées  ;  tout  dé^ 
pendra  du  caprice  des  passions;  vous  et  l'évi- 
dence ,  vous  aurez  beau  avertir  votre  despote 
d'être  légal,  il  deviendra  arbitraire.  Ce  sont-là 
des  vérités  dont  on  ne  peut  douter,  pour  peu 
que  l'on  connoisse  la  nature  de  notre  cjeur  eç 
de  notre  esprit. 
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LETTRE     VII. 

Je  seroîs  trop  long,  monsieur,  si  je  vouloîs 
faire  un  examen  détaillé  et  rigoureux  du  quin- 
zième chapitre  de  Tordre  naturel  des  sociétés , 
et  V0US  demander  si  je  me  trompe  toutes  les 
fois  que  je  crois  y  voir  un  paralogisme  ou  ce 
qu'on  appelle  un  cercle  vicieux.  Je  me  bornerai 
à  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  quel- 
ques cclaircissemens  sur  les  endroits  qui  tien- 
nent le  plus  directement  au  système  de  notre 
auteur,,  et  qui  doivent  servir  djc  fondement  à 
son  despotisme  légal. 

Le  pouvoir  législatif ,  dit-il  (1) ,  nest  point  le 
pouvoir  de  faire  arbitrairement  des  lois  évidem- 
ment mauvaises,  évidemment  destructives  des  biens 
quon  attend  de  Vexercice  de  ce  pouvoir  ,  et  qui 
sont  l objet  de  son  institution.  Les  hommes ,  en  st 
réunissant  en  sociétés  particulières  pour  être  heu- 
reux ,  nont  pu  se  proposer  un  établissement  qui 
dut  évidemment  et  nécessairement  les  rendre  plus 
malheureux   :   une   contradiction   si  sensible ,    si 


{%)  Chap.  i5,  p.  i84. 
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évidente  entre  lajin  et  les  moyens  ,  nest  pas  dans 
V humanité  :  nous  pouvons  bien  nous  tromper^ 
ne  pas  nous  rendre  à  V évidence  faute  de  la  ^ 
connoitre.  Tout  cela  est  vrai.  Mais ,  ajoute  notre 
auteur  ,  nous  n  allons  pas  jusquà  la  contredire 
sciemment  et  de  propos  délibéré  (  et  quand  nous 
avons  formé  une  volonté  ^  il  nest  pas  en  nous  de 
prendre  ,  pour  arriver  à  notre'  but ,  une  voie  qui 
nous  en  écarte  évidemment.  Tout  cçci  demande 
un  commentaire. 

Dans  mon  système  de  la  communaui^  des 
biens  et  de  Tégalité  des  conditions  ,  ce  rai- 
sonnement seroit  fort  bon  ,  parce  que  tous 
les  citoyens  n'auroicnt  qu'un  intciêt ,  et  ce 
seroit  le  bien  public  auquel  le  bien  particulier 
ne  feroit  jamais  obstacle.  Mais  ,  monsieur  , 
ce  même  raisonnement  me  devient  très-suspect 
dans  votre  système ,  où  vous  regardez  la  pro- 
priété foncière  et  Tinégalité  dés  conditions 
comme  le  double  fondement  de  la  société. 
Remarquez  qu'alors  chaque  citoyen  est  partagé 
entre  deux  intérêts,  l'avantage  général  de  la 
société,  et  son  avantage  particulier.  Que  doit-il 
résulter  du  conflit  de  ces  intérêts  opposés  ? 
Que  le  citoyen  perdra  souvent  de  vue  le  bien 
général  pour  ne  s'occuper  que  de  son  bien  ' 
particulier;  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
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que  la  loi  qui  le  favorisera  aux  dépens  de  la 
société.,  lui  paraîtra  la  plus  juste  et  la  plus 

•'  sage  ,  ou  du  moins  qu'il  1  aimera  autant  que 
si  la  justice  la  plus  exacte  Tavoit  dictée.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  que  l'homme  soit  toujours 
obligé  de  céder  à  Tévidcnce  connue  du  bien 
public,  puisqu'il  trouve  dans  son  bien  parti- 
culier un  principe  de  résistance  et  de  contra- 

'  diction  qui  lui  fait  souhaiter  que  la  société  lui 
Soit  sacrifiée.  Dans  un  état  où  je  supposerois 
tous  les  hommes  animés  du  bien  public,  ils 
le  feroient  infailliblement ,  ^ar  il  leur  scroit 
impossible  de  prendre ,  pour  arriver  au  but 
qu'ils  se  proposent,  une  voie  qui  les  en  écar- 
teroit  évidemment;  mais  dans  un  état,  au  cout 
traire,  où  une  politique  vicieuse  et  négligente 
donneroit  aux  citoyens  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  la  société  ,  il  doit  régner  une  extrême 
confusion  ;  parce  que ,  préférant  leurs  avan- 
tages particuliers  à  l'avantage  général ,  il  ne 
leur  seroit  pas  possible  vde  les  sacrifier  au  bien 
public. 

C'est  cet  intérêt  particulier  ,  toujours  ou 
presque  toujours  opposé  à  l'intérêt  général  , 
qui  a  détourné  presque  continuellement  la 
puissance  législative  de  la  fin  qu'elle  devoit 
^c  proposer  et  pour  laquelle  elle  a  été  établiç  : 
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voilà  la  véritable  source  de  toutes  ces  lois 
grossières  ,  barbares  et  odieuses  qui  ont  dé-* 
sole  ,  qui  désolent  et  qui  désoleront  encore: 
la  teire.  Ne  comptez  donc  plus,  monsieur^ 
sur  l'évidence  qui  accompagne  les  établissemen s 
utiles  à  la  société,  à  moins  que  vous  n'ayiez 
établi  de  telle  manière  la  puissance  législative,- 
qu'elle  ne'  puisse  être  séduite  ,  déterminée  et 
conduite  par  un  intérêt  particulier.  A  l'évi- 
dence du  bien  général,  n'opposez  point  l'évi-* 
dencc  du  bien  particulier,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  le  premier  soit  sacrifié  au  second. 
Quand  le  législateur  pourra  séparer  ses  intérêts 
de  ceux  de  la  société,  soyez  sûr  que  la  puis- 
sance législative  ne  sera ,  pour  ainsi  dire  , 
occupée  qu'à  former  des  conjurations  contre 
la  société-  Tandis  qu'elle  ne  cherchera  qu'à 
intéresser  en  sa  faveur  un  grand  nombre  de 
partisans  et  de  défenseurs  ,  avec  lesquels  elle 
partage  les  profits  qu'elle  attend  d'une  loi  in-* 
juste  et  destructive  de  Tordre  ,  elle  fera  un 
étalage  fastueux  de  ses  forces  et  de  son  pouvoir 
pour  consterner  et  forcer  à  un  stupide  silence 
la  portion  de  la  société  qu'elle  immole  à  ses 
intérêts  particuliers. 

Après  ces  réflexions  ,  je  vois  évidemment 
que  le  seul  moyen  infaillible  d'empêcher  que 
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la  puissance  législative  ne  s'écarte  des  régie* 
qui  lui  sont  prescrites  ,  c'est  d'établir  la  com- 
munauté des  bieris  et  l'égalité  des  conditions; 
parce  qu'il  n'y  a  que  ce  seul  artangenae"tit  qui 
puisse  détruire  ces  intérêts  particuliers  qui 
triompheront  toujours  de  1  intérêt  général.  De 
cette  première  vérité ,  je  suis  en  droit  de  con- 
dure  que  notre  auteur  ne  nous  présente  point 
dans  ses  écrits  Tordre  auquel  la  nature  nous 
appelle;  au  lieu  même  de  nous  en  rapprocher 
autant  qu'il  est  possible  aujourd'hui,  et  de  nous 
dire  que  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui 
a  pour  base  la  démocratie ,  il  ne  travaille  qu'à 
nous  en  éloigner,  en  voulant  nous  persuader 
qu'une  institution  qui  faisoit  des  héros  chez 
les  Grecs  et  les  Romains,  c'est-à-dire,  des 
hommes  toujours  disposés  à  préférer  le  bien 
général  à  leur  avantage  particulier,  n'est  que 
l'ouvrage  d,e  lignorance  et  de  la  barbarie  Dans 
ce  système ,  il  me  semble  ,  mon**icur  ,  que  tout 
doit  vous  embarrasser  :  tandis  que  l'histoire 
ne  m'offre  aucun  phénomène  que  je  ne  puisse 
aisément  expliquer,  elle  est  une  énigme  perpé- 
tuelle pour  notre  auteur,  et  dément  à  chaque 
page  tout  ce  qu'il  dit  de  plus  fort  en  faveur  de 
son  système. 
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Si  un  despote  Asiatique  ,  dit-il  (i)  ,  me  son- 
tenoit  quil  est  en  drort  de  faire  une  loi  évidem-^ 
ment  mauvaise ,  je  lui  dirois  :  si  vous  en  pouva. 
une  ,  VQMS  en  pouvez  deux;  vous  les  pouvez  toutes , 
quelles  quelles  soient  :  essayez  donc  d'en  faire  une 
pour  permettre  rhomicide  volontaire ,  ou  pour 
défendre  de  cultiver,  iâ,  sans  doute  ^  ses  prétentions 
s  arrêteroient  ^  et  dans  la  raison  quil  sentiroit  dt 
lui-même  pour  ne  passe  porter  jusqu  à  cet  excès  ^ 
je  puiser  ois  des  argumens  simples,  mais  invincibles^ 
qui  luiferoient  comprendre  que  dans  aucun  cas  son 
autorité  ne  peut  empiéter  sur  le  domaine  de  révî-^ 
dence. 

N'est-ce  point  là  ce  qu'on  appelle  un  so- 
phisme? Quelle  étrange  manière  de  raisonner! 
De  ce  que  je  ne  puis  faire  une  folie  à  laquelle 
aucun  motif  ne  m'engage  et  dont  tout  me  re- 
pousse ,  ne  blcsserai-je  point  les  règles  d'une 
bonne  logique,  si  j'en  conclus  que  je  ne  ferai 
point  une  sottise  qui  peut  m'être  agréable  par 
vingt  raisons  différentes?  J'ai  regret  à  ces  argu- 
mens simples ,  mais  invincibles  ,  dont  notre 
auteur  menace  son  despote  Asiatique  ;  mais 
tandis  qu'il  parle  avec  tant  de   cdnfiàilce  et 


(i)    Chap.  i5,  p.  i8o. 
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d'intrcpidilé  ,   ne  c!cvroii-il  pas   craindre   lui- 
même  qu'on  ne  !e  confondit? 

Je  ne  comprends  pas  ,  pourroit  lui  répondre 
le  despote ,  ce  que  tu  veux  me  dire.  Tu  rai- 
sonnes mal.  Pour  me  prouver  que  je  ne  suis 
pas  tout-puissant,  il  faut  me  faire  voir  qnc  je 
ne  puis  pas  faire  tout  ce  qu'il  me  plaît  ;  or; 
s'il  pouvoit  rac  plaire  de  permettre  l'iiomicide 
volontaire  et  de  défendre  la  culture  des  terres, 
je  t'en  donnerois  le  plaisir  ,  et  tu  verrois  que 
rien  ne  résiste  à  mes  ordres.  Dés  que  tu  es 
oblige  de  recourir  à  la  supposition  la  plus; 
absurde  et  la  plus  ridicule  pour  prouver  que 
j'ai  quclquelois  les  mains  liées,  tti  devois  en 
conclure  qu'elles  sont  toujours  libres  ;  les 
bornes  de  mes  désirs  et  de  ma  volonté  ,  voilà 
les  seules  bornes  de  mon  pouvoir.  Tu  te 
moques  de  moi  avec  ton  évidence;  pourquoi 
veux  -  tu  quelle  me  gêne  ou  me  contrarie  ? 
Ne  vois-tu  pas  évidemment  toi-même  que  je 
suis  entoure  de  quatre  cent  mille  hommes  que 
je  paye  pour  trouver  évident  que  tout  ce  qui 
me  fait  plaisir  est  juste;  et  que  le  reste,  après 
avoir  bien  examine  sa  ^i!uation,  juge  qu'il  est 
raisonnable  de  soulfrir  liies  fantaisies,  parce 
qo'il 
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'qu'il  risque  évidemment  dietre  empalé  en  me 
contredisant  ? 

A  ce  discours,  monsieur^  que  dcviendroienl 
les  argumcn»  invincibles  de  notre  auteur?  Ne 
5cntiroit-il  pas  que  le  despote  à  raison  ,  et  qu'il 
peut  satisfaire  à  son  gré  tous  les  caprices,  tous 
les  goûts  ,  toutes  les  passions  dont  un  homme 
est  capable  quand  les  organes  de  son  cerveau 
ne    sont  pas    entièrement    dérangés  ?    Parce 
qu'un  sultan  ne  peut  porter  lés  lois  les  plus 
insensées  ,  notre  auteur  Is'obstinera-t-il  à  con- 
clure qut  dans  aucun   cas  son  autorite  rDe  peut 
empiéter  sur  le  domaine  de  V évidence  ?  L'expé- 
rience le  démentiroit.    Si  aucun  despote   n'a 
jamais  défendu  de  cultiver  la  terré,  ce  n'est 
point  parce  que  cette  défense  est  évidemment 
injuste  ,  mais  parce  qu'aucune  passion  ne  lin* 
vite  à  la  faire.   Combien    de  princes   ont  en 
effet  ruiné    leurs  états   et   réduit   presque  à 
rien  l'agriculture  par  des  ordonnances  évidem- 
ment mauvaises  ,  mais  que  leur  avatice,  leur 
ambition    ou    quelque  autre    passion   leur    a 
dictées  !    Il  ne  faiit  pais  en  être  surpris  ,    on 
est  homme  avant  que  d'être  prince  ;  et  sur  le 
trône  même  de  la  Chine ,  un  empereur  écoute 
plutôt  ses  goûts   que  ses  devoirs. 

Non  ,  monsieur,  ce  n'est  point  Tignorancc 
Mably.  Tome  XL  L 


l62  DOUTES    SUR    L  ORDRE    NATUREL", 

^eulc  qui  cause  tous  nos  maux  :  pour  un  tort 
qu'elle  a  ,  les  passions  en  ont  mille.  Il  n'est 
point  vrai  (  i  )  que  ,  pour  que  la  puissance  légisz 
lative  trahisse  ses  intérêts  personnels  dans  ceux 
de  la  nation  ,  //  faille  quelle  soit  séduite  ,  et 
quelle  ne  puisse  l'être  qu  autant  que  rignorance 
rend  possible  la  ^séduction.  Que  les  hommes 
seroient  heureux  s'ils  n'avoient  eu  à  craindre 

r 

que  l'ignorance  !  Nons  ne  l'aimons  point  ; 
elle  ne*  nous  est  point  chère  ,  nous  ne  cherchons 
qu'à  nous  éclairer  ;  et  il  ne  nous  auroit  fallu 
que  bien  peu  de  temps  pour  parvenir  à  la 
connoissance  de  toutes  les  véiités  politiques  , 
si  les  passions  n'avoient  inondé  la  terre  de 
préjugés  et  d'erreurs  ,  et  n'en  avoient  con- 
tinuellement besoin  pour  se  satisfaire  avec 
plus  de  commodité. 

Mais  je  ne  Veux  pas,  monsieur ,  vous  arrêter 
d'avantage  sur  ce  quinzième  chapitre  ;  venons 
enfin  à  la  grande  question  de  r/)rdre  naturel 
des  ^sociétés,  et  examinons. dans  quelles  mains 
notre  auteur  prétend  que  la  puissance  législa- 
tive doit  être  remise.  //  se  propose  de  faire  voir 
tout  le  faux  d'un  système ,  dit- il  ,  (2)  fort  accré- 


(  1  )  Chap.  i5  ,  p.  190, 
(a)  Cliap.  i6,  p.   199. 
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diié  ,  et  su{va?il  lequel  le  pouvoir  législcUif  ne 
peut  être  exercé  que  par  la  nation  en  corps.  Je 
vais  le  suivre  ,  et  j'examinerai  en  détail  tous 
ses  raisonncmens.  Voulant  proscrire  toute 
espèce  de  démocratie  ,  pour  substituer  à  sa 
place  un  despotisme  'légal  ,  il  a  eu  soin  de 
nous  avertir  ,  dès  le  commencement  de  son 
ouvrage  ,  que  Vinégalité  des  conditions  parmi 
les  hommes  est  dans  l'ordre  de  la  justice  par 
essence  ;  mais  cette  erreur  lui  ctoit  ici  trop 
nécessaire  pour  qu'il  ne  la  remît  pas^  sous  les 
yeux  de  ses  lecteurs.  11  n'îfppuie  son  opinioa 
sur  aucune  nouvelle  preuve  ;  ainsi ,  je  me 
borne  à  vous  prier  de  vous  rappeler  ce  que 
j'ai  pris  la  liberté  de  vous  dire  à  ce  sujet. 
Passons  aux  autres  argumens. 

On  m'assure  (  i  K  monsieur ,  qyc  ,  si  nous 
consultions  chaque  homme'  en  particulier  ,  nous 
trouverioîis  en  général  qu  ils  voudroient  tous  avoir 
des  droits  ,  et  point  de  devoirs  ,  recevoir  beau^ 
coup  et  ne  donner  rien.  Voila  l'homme  tel  qu'il 
cstquandune  passion  violente  l'agite  et  aveugle 
sa  raison  ;  le  voilà  tel  qu'il  est  dans  une 
société  corrompue  ,  où  le  gouvernement  sépare 
eç  divise   les    intérêts    des   citoyens  ,    au  lieu 


(  1 }    Chap.  i6  y  p.  201. 
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de  les  rapprocher ,  et  met  les  vices  en  lioû* 
Heur,  après   avoir   détruit   tout    principe   dt 
jnoi^le.  IVfais  n^oûblions  pas  ,  je   t^ous   prie . 
que  la  nature  n^cst  pas  la  marâtre  du  genre 
hûatiam  ;    elle   a    mis    dans   notre    am^   des 
qualités  sociales  que  nous  n^avons  pu  entiè- 
rement étoufîer ,  malgré  totit<:c  que  nous  avons 
fait  pour  augmenter  la  force  et  raveuglcment 
de  nos  passions.  Il  n^  a  encore  aucun  homme 
à  qui  on  ne  puisse  prouver  qu^il  ne  doit  point 
£stire  à  autrui  ce  c^%i\\  ne  voudroit  pas  qui  lui 
fat  fait ,  et  qui  ne  se   rende  à  cette  vérité  , 
quand  une  passion  ne  le  rend  pas  furieux,  C^est 
£€  penchant  naturel  à  Tinjustice  et  à  la  tyrannie  ^ 
qu^oa  suppose  dans  les  hommes ,  qui ,  selon 
notre  auteur  ,  ne  leur  permet  p«5  eTêire  légU* 
late^rs.  Si  cette  proposition  est  vraie  ^  je  de- 
mande pourquoi ilse  donne  la  pein c  d'cxa minet 
en  quelles  mains  la  puissance  législative  doit 
être   déposée  ;    cette  recherche  est  puérile^ 
Chaque  homme  en  particulier  ,  dites-vous ,    ne 
peut  être    législateur;  il  ne  doit   donc   être 
question  ni  de  despotisme  légal ,  ni  d^ancunc 
autre  forme  de  gouvernement;  il  faut  donc 
nous  passer  d'une   puissance   législative  ,    et 
attendre  que  Dieu  envoie  sur  terre  une  créature 
privilégiée  pour  nous  donner  des  lois. 
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SI  les  hommes  n^avoient  eu  que  des  pas- 
sions y  ils  auroîent  nécessairement  vécu  , 
comme  les  brutes  ,  sans  société  ;  si,  exempts 
de  passions  ,  ils  n^eussenteu'qu\in  penchant 
naturel  à  Tordre  et  à  ta  justice  ,  ils  n^auroient 
point  eu  besoin  de  lois  ni  de  magistrats  ,  parce 
qu'ils  auroient  fait  le  bien  sans  effort.  C'est 
parce  que  la  nati^re  leur  a  donné  ,  avec  des 
passions  ,  Tamour  de  la  justice  et  de  Tîntelli- 
gcnce,  que  les  lois  leur  sont  nécessaires,  et 
qu^ils  sont  capables  d*eu  faire»  Sans  ce.  double 
mobile  des  passions  et  de  l'amour  du  bien  » 
qui  fait  agir  les  hommes  ,  et  que  la  raison 
doit  diriger  au  bien  général  de  la  société  et 
au  bîco  particulier  de  chaque  citoyen ,  je 
vQUs  défie  ,  monsieur  ,  d^magiuer  ce  qui  au- 
Toit  pu  donner  naissance  à  la  société.  Lassés 
de  leurs  querelles  et  de  leurs  divisions ,  nos 
pères  sentirent  le  prix,  de  la  paix  ,  de  Tordre 
et  de  runiou  ;  ils  s'assemblèrent  pour  convenir 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  respectifs  ; 
ils  firent  des  lois  pour  régler  et  réprimer  les 
passions  ,  établirent  des  châtimens  et  de^s 
récompenses,  et  créèrent  des  magistrats  pour 
çn  être  les  justes  distributeurs..  Cependant  il 
plaît  à  notre  auteur  de  dire  que  ,  dans  cette 
Qcc^sion  ,nos  pères  n'étoient  point  législateurs.^ 
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et  la  raison  qu'il  en  rapporte  ,  c'est  que  la 
nature  ne  leur  ayant  point  laissé  les  lois  à  faire  ^ 
mais  leur  présentant  des  lois  toutes  faites  ,  ils 
rCavoient  rien  à  faire  que  de  se  soumettre  à 
des  lois  déjà  faites  ,  â  des  lois  simples  ,  dont  la 
justice  et  la  nécessité  étoient  pour  chacun  d^eux 
de   la  même    évidence. 

Je  conviens  avec  notre  auteur  que  la  nature 
instruisoit  les  hommes  de  leurs  devoirs  ,  et 
qu'ils  n'avoient  qu'à  consulter  les^  qualités 
sociales  qu'elles  leur  avoit  données  ,  pour 
connoître  les  vices  qu'ils  dévoient  proscrire, 
et  les  vertus  qu'ils  dévoient  encourager  et  faire 
fleurir  ;  mais  pourricz-vous  m'apprendrc  com- 
ment cela  peut  s'ajuster  avec  ce  penchant  natu- 
rel à  l'injustice  et  à  la  tyrannie  ,  qui  ne  leur 
permettoit  pas  ,  il  n'y  a  qu'un  moment,  d'être 
législateurs?  Qnç\sm.èxnoïxts  secrets  ont  appris 
aux  économistes  que  toutes  les  sociétés  ont  eu 
à  leur  naissance  la  même  marche  et  la  même 
méthode  ,  qu'elles  ont  établi  les  mêmes  châti- 
mens  ,  les  mêmes  récompenses  et  les  mêmes 
magistrats  ?  C  est  une  chose  qu'il  n'est  pas  rai- 
ronnable  de  présumer  ,  vu  la  prodigieuse  di- 
versité de  circonstances  où  les  hommes  se 
sont  trouvés  ;  et  des  événemens  qui  les  ont 
invitée  à  se  réunir.  îsTotre  ^uteiir  n'a  donc  pas 
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eu  raison  de  dire  qu'ils  navoient  rten  âjain 
que  dt  se  soumettre  à  des  lois  déjà  faites  ,  à  des 
lois  simples  ,  dont  la  justice  et  la  nécessité  étoient 
pour  chacun  d'eux  de  la  même  évidence.  Je  serois 
curieux  de  connoître  ces  lois  simples  qui  ins- 
truisoient  d'une  manière  si  évidente  nos  pères 
de  la  mesure  précise  du  pouvoir  qu'ils  dévoient 
donner  à  leurs  magistrats  et  de  la  qualité 
des  chàtimens  qu'ils  dévoient  infliger  contre 
chaque  délit.  Est-ce  le  despotisme  légal 
qui  fut  alors  établi  ?  Les  traditions  les  plus 
anciennes  de  l'histoire  ne  permettent  pas  de 
le  penser  ;  et  d'ailleurs  ,  comment  voudriez- 
vous  que  des  hommes  grossiers  ,  barbares  , 
semblables  aux  sauvages  qui  habitent  aujour- 
d'hui l'intérieur  de  l'Afrique  ou  de  l'Amé- 
rique ,  -  et  encore  pleins  des  erreurs  que 
leur  avoît  données  leur  indépendance  natu- 
relle ,  se  fussent  soumis  à  ce  gonvcrnement 
qui  contrarioit  tous  les  préjugés  ,*  et  toutes 
leurs  habitudes  ?  Tout  ne  nous  dit-il  pas  qn'a- 
vant  qu'il  se  formât  des  sociétés  véritables  , 
des  sociétés  régulières  ,  il  se  fît  plusieurs  essais 
de  ligues  et  d'associations  ?  Les  hommes  peu 
instruits  par  l'expérience  ,  et  n'ayant  encore 
que  des  notions  vagues  et  incertaines  de  la^ 
50cicté  et  du  bonheur  qui  doit  l'accompagner  , 
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ne  trouvoicnt  donc  pas  des  lois  déjà  Jattes  ^ 
dont  la  justice  et  la  nécessité  étoient  pour  chacun 
£tu%  de  la  mime   évidence. 

Je  ne  suis  pas  à  la  fin  de  mes  doutes  , 
monsieur  ;  après  avoir  dit  que  les  hommes  ne 
peuvent  pas  être  législateurs  ,  notre  auteur 
avoue  ,  dans  la  page  suivante  (  i  ) ,  que  ,  quand 
il  s'agit  de  -se  réunir  en  société  ^  chaeun  est 
nécessairement  législateur  ,  parce  quil  ny  a  point 
encore  d'état  gouvernant  ,  et  que  ehacun  est  le 
maître  de  ne  pas  souscrire  aux  conditions,  de  la 
réunion.  On  ne  peut  pas.  passer  plus  brus-? 
quement  d'une  extrémité  à  Tautre  ;  mais  ce 
n'e5t  pas  le  dçrnier  mot  de  notre  auteur  ,  et 
je  vois  avec  surprise  qu'après  avoir  été  néces-f 
sairement  législateurs ,  nous  sommes  destitués 
nécessairement  de  tout  notre  pouvoir.  Dès 
quune  société  ,  dit-il  f  2  ) ,  renferme  une  tfiultitud^ 
d'hommes  très-nombreuse  ,  et  qu'il  s  agit  de  cons-r 
tater  ,  d'aune  manière  claire  et  positive  ^  tous  les 
devoirs  et  toits  les  droits  réciproques  quils  doi^ 
vent  avoir  entre  eux  ,  la  multitude  n  est  plus  iégis-i 
latrice.  Voilà  qui  est  bien  vaguç  ,  monsieur, 
et  comment  voul'ez-vous  que  jç  dcvinç  com-. 


f^F 


(i)  Chap,  i6,  ç.  30^ 
(a)  Ibid. 
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bien  il  faut  de  milliers  ou  de  millons  dMiommes 
pour  qu'une  société  soit  réputée  très  -  nom-» 
breuse ,  et  que  je  sois  dépouillé  de  ma  puis-» 
sance  législative  ? 

Si  on  demstnde  à  notre  auteur  pourquoi  ceux 

qui  composent  la  multitude  ou  la  nation  dans 

.    une  société   très  -  nombreuse  ,   cessent  d'être 

législateurs  ;  ctU  ,  répond*  il ,    qxCil  ne   s'agit 

plus  d'établir  des  lois  ,   mais  seulement  de  déve^ 

lopper   les   conséquences  de    celles   qui  sont   déjà 

établies  ,  et  d'en  faire  V application  aux  dijfèrens 

cas  qui  doivent  se  présenter  successivement.  Voilà 

certainement  Iç  plus  étrange  des  paradoxes  ; 

et  peut-être  ppurrois-jc  me  servir  d'une  autre 

expression  pour  rendre  ma  pensée.  Mais  passe: 

je  consens  que  ,  dans   une  société    très-nom^- 

breuse,   il  ne  soit  plus  question  de  faire  des 

lois  ,  mais  de  tirer  sçulçment  des  conséquences 

des  lois  qui  sont  déjà  établies  ;  s'cnsuivroit-il 

que  ceux  qui  composent  la  nation  ,  ne  pussent 

s'attribuer  une  pareille  fonction  ?  Est-ce  qu  il 

est  plus  difficile  ou  plus  in^port^nt  dç  tirer  les 

conséquences  d'une  loi  que  de  la   faire  ?  Si  la 

multitude  a  é,té  capable  de  faire  la  loi ,  qui  est 

plus  capable  qu'elle  d'en  connoître  l'esprit, 

et  d'en  tire?  Içs  conséquences  Içs  plus  juçtes  ? 

ÇstTCô    quç   la  n^ison  humaine   s'est  rétréciç 


i;o    DOUTES  SUR  L  ORDRE  NATUREL 

depuis  rétablissement  des  Sociétés  ?  Si  lc« 
rapports  des  grands  états  sont  plus  conipli- 
qués  y  nos  lumières  ne  se  sont-elles  pas  étendues 
par  Texpérience  ?  I.cs  premiers  hommes  al- 
loicnt  en  tâtonnant ,  et  ne  savoient  pas  bien 
ce  qui  résulteroit  de  leurs  institutions  ;  au 
lieu  que  nous ,  qui  voyons  ce.que  les  différentes 
formes  de  gouvernement  ont  produit  de  bien 
et  de  mal,  nous  pouvons  marcher  avec  plus  de 
sûreté,  et  profiter  des  fautes  de  nos  pères.  Ne, 
m'opposez  pas  l'ignorance  où  le  peuple  est 
tombé  ;  je  vous  répondrai  qu'il  n'est  ignorant 
que  parce  q^ie  son  avilissement  Ta  abruti,  et  que 
vous  neTéclairerez  qu'en  le  retirant  de  son  avi- 
lissement. Notre  auteur  m'objecte  qu'en  exer- 
çant la  puissance  législative  ,  ceux  qui  com- 
posent la  multitude  se  trouveroient  juges  et 
parties  :  soit  :  mais  qui  peut  mieux  juger  que 
le  corps  même  de  la  nation  de  ce  qui  lui 
convient  ?  D'ailleurs ,  monsieur  ,  à  quelque 
personne  que  vous  confiez  le  soin  de  faire 
des  lois  ,  ne  se  trouvera-t-elle  pas  également 
juge  et  partie  ?  Votre  despote  même  nejug^ra- 
t-il  pas  entre  ses  besoins  et  ceux  de  ses 
sujets  ? 

On  ajoute  que  ToppoSition  d'intérêts,  qui 
divise  les  différens  ordres  de  Tétat ,  les  mettroit 
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dans  la  nécCàSité  de  recourir  à  la  force  pour  les 
faire  valoir.  Si  notre  auteur  â  des  terreurs 
paniques  ,  il  seia  difficile  de  le  convaincre 
que  son  argument  n'est  pas  bon  ;  car  on  ne 
guérit  point  ,  dit-  on  ,  de  la  peur.  Mais  ,  en 
premier  lieu  ,  je  lui  demande  pourquoi  il 
suppose  que  la  dérhocratie  partage  toujours 
les  citoyens  en  différens  ordres  ,  et  pourquoi 
CCS  difFerens  ordres  seront  toujours  ennemis 
les  uns  des  autres?  En  second  lieu,  c'*est  pré- 
cisément parce  que  les  difFerens  ordres  qui 
composent  la  nation  auroient  des  intérêts  op- 
posés ,  qu'il  fàudroit  les  rapprocI>er  ,  et,  en 
leur  donnant  un  intérêt  commun  ,  les  mettre 
en  état  de  se  concilier.  La  patrie  ou  le  bien 
public  est  un  premier  lien  qui  unit  les  citoyens 
d'une  république  ;  permettez-leur  de  discuter 
leurs  prétentions,  et  vous  verrez  peut-être 
qu'ils  apprendront  à  se  faire  des  sacrifices 
réciproques  ,  et  que  peuàpeu  chacun  s'accou- 
tumera à  être  content  de  la  place  qu*îl 
occupe. 

Les  hommes  doués  d'intelligence  ,  et  na* 
turellement  timides  à  l'approche  du  danger, 
ne  sont  point  aussi  empressés  à  s'égorger 
qu'on  voudroit  nous  le  persuader.  Tant  qu'on 
pourra  composer  sous  la  protection  des  lois  , 
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et  faire  valoir  ses  droits  pax  des  raisons  ^^n 
ne  recourra  point  à  la  Corce.  Si  notre  auteuT 
B^oit  pas  dit  quelque  part  qu^it  n'est  point 
historien,  et  dans  un  autre  endroit  (^ijqu'z/ 
nejetti  les  yeux  sur  avcumnation,  sur  aueunsiicU  in 
fartieulier ,  li  qu  il  cherche,  à  peindre  les  choses  telles 
qn  elles  doivent  être  essentiellement  ^  sans  e^onsultex 
ie  qu  elles  sont  ^  fiu  ce  qu  elles  ont  été  dans  qu€lqu€ 
pays  que  te  soit  »  je  le  pjierois  de  me  citer 
un  seul  exemple  où  la  liberté  des  asssemhlées 
nationales  ait  allumé  la  guerre  civile.  Mais 
vous ,  mons^ieur  ,  qui  sans  douie  ne  vous 
croyez  pas  en  droit  d'écrire  en  politique ,  sans 
consulter  rbistoire  „  et  expliquer  les  phéno-* 
mènes  qu'elle  présente ,  rappelez-vou$  qu'auçua 
peuple  n^a  pris  Içs  armes  pour  &o  déchirer  , 
que  quand  la  liberté  »  presque  endercmeni 
ruinée;  »  n'avoit  plus  que  cette  malheureuse 
ressource  pour  se  conserver.  Suivez  les  longues 
querelles  des  patriciens  et  des  plébéiens  dans 
la  république  romaine,  et  les  dissentions  des 
Grecs  ;  vous  verrez  que  les  contestations  dç 
la  place  publique  empêchoient  que  les  esprits 
ne  se  portassent  aux  dernières  extrémités  , 
et   qu'on    ne  prU   les   armes   que    quand    la 
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traûon ,  goùV'crnéc  par  des  magistrats  qui 
étoîcnt  devenus  ses  tyrans  ,  ne  régla  plus 
cUe-mêmc  ses  affaires.  C«  qui  est  arrivé  chez 
les  Romains  et  chet  les  Grecs  ,  est  égale* 
ment  arrivé  chct  tous  |}es  peuples  anciens  et 
modernes. 

Si  la  nature  nVvoit  pas  destiné  les  hommes 
à  être  en  commun  leurs  propres  législateurs^ 
pourqùXJi ,  pourroicnt  vous  objecter  les  parti* 
•ans  du  gouvernement  populaire ,  les  auroît- 
elle  mis  dans  la  nécessité  de  faire  en  commua 
len!rs  lois ,  qtiand  ils  commencèrent  à  formel 
des  stîciétés  ?  Pourquoi  leur  auroit-  elle  donné 
les  mêmes  organes ,  les  mêmes  besoins ,  les 
mentes  passions  et  la  même  intelligence  ?  Si 
depuis  rétablissement  des  propriétés  foncières  ^ 
les  fortunes  et  les  conditions  ne  peuvent  plus 
ctre  égales  ,  la  politique  ne  doit  -  elle  pas  du 
HWJÎns  tout  tenter  pour  empêcher  que  la  loi  ne 
devienne  oppressive  ?  Ne  voyons -nous  pas 
évidemment  qae  plus  les  peuples  ont  eu  part 
a  la  législation  ,  plus  leurs  lois  ont  été  im- 
partiales «  et  la  société  florissante  ?  Je  n^aime 
pas  la  démocratie  ;  je  sais  à  combien  de 
vertiges  et  d^erreurs  le  peuple  est  sujet;  mais 
»  ce  gouvernement  est  vicieax,  ce  n'est  cer- 
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taincmcnt  pas  par  les  raisons  qu  allègue  notre 
auteur. 

Le  pouvoir  législatif ,  dit-il  (i  )  ,  nepeut  appar^ 
tenir  de  droit  quà  ceux  qui  ont  acquis  la  connais^ 
sance  évidente  des  lois  naturelles  ,  et  ci  pouvoirne 
peut  être  exercé  sans  aucun  inconvénient  gu^ autant 
que  la  force  de  cette  évidence  nest  point  combattue 
par  celle  des  intérêts  particuliers  ;  car  alors  il  y 
auroit  à  craindre  que  celle-ci  ne  devint  dominante. 
Ah  !  monsieur,  notre  auteur  y  a-t-il  réfléchi, 
quand  il  a  écrit  cette  phrase  qui  renverse  tout 
son  système  ?  Il  convient  que  les  passions  ont 
aussi  leur  force,  et  que  cette  force  peut  même 
être  supérieure  à  celle  de  son  évidence  ;  voilà 
ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  dire  plusieurs 
fois  :^  mais  si  Tévidencc  de  Tordre  et  de  nos 
devoirs  ,  au  lieu  d'entraîner  ,  de  subjuguer  et 
de  soumettre  toutes  les  volontés  ,  obéit  elle- 
même  à  la  force  des  passions  ,  par  quel  moyen 
'le  despotisme  légal  ne  deviendra-t-ii  pas  arbi- 
traire? Voilà  un  aveu  bien  in  discret;  pour  l'hon- 
neur de  son  système  ,  notre  auteur  ne  devoit 
pas  le  faire  ;  il  falloit  distraire  les  lecteurs  et  les 
empêcher  d^e  penser  à  1-a  force  des  passions  ou 
des  intérêts   particuliers. 

(i)  Chap.   16,  p.   aoi. 
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Quoiqu'il  en  soit  ,^  on  termine  ce  raisonne- 
ment en  disant  que  cette  seule  observation  suffit 
pour  prouver  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut  être 
le  partage  (Tune  nation  ,  (Tune  multitude  cT hommes 
parmi  lesquels  il  subsiste  et  doit  subsister  des  droits 
inégaux  ,  et  qui  cependant  voudroient  tous  sépare-- 
ment  que  V inégalité  fut  en  leur  faveur.  J'ai  déjà 
tâché  de  guérir  notre  auteur  de  la  crainte  que 
lui  inspirent  la  guerre  et  les  dissentions  domes- 
tiques; je  pourrois'rae  dispenser  de  répondre  à 
cet  argument  :  mais  pour  répandre  une  nou- 
velle lumière  sur  cette  matière  importante, 
j'aurai  Thonneur  de  vous  dire  que  si  on  veut 
que  les  hommes  ne  se  fassent  pas  des  droits 
inégaux  ,  et  que  leurs  passions  conservent 
quelque  retenue  ,  le  seul  moyen  d'y  réussir, 
c'*est  de  les  mettre  en  présence  les  uns  des 
autres  ;  et  ce  sera  par  ce  choc  même  des 
passions  ,  qu'elles  s'émousseront  en  quelque 
sorte  ,  et  se  tiendront  en  équilibre  pqur  1  avan- 
tage de  rétat.  Mais  si  le  pouvoir  législatif  ne 
peut  appartenir  de  droit  qu'à  ceax  qui  ont 
acquis  la  connoissance  évidente  des  lois  natu- 
relles ,  et  si  notre  auteu|: ,  en  vertu  de  cette 
assertion ,  veut  en  priver  le  corps  de  la  société , 
ne  craignez-vous  point  que  vos  adversaires', 
en  se  servant  de  cette  raison,  ne  dépouillent. 
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votre  empereur  de  la  Chine  de  son    despo* 
tisme  légal  ? 

Ecoutez  ,  je  vous  prie  <  rtion  raisonnements 
Je  veux  bien  convenir  avec  vous  ,  monsieur  » 
vous  dîrai-je,  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
appartenir  de  droit  qu'à  ceux  qui  ont  acquis  la 
connoîssance  évidente  des  lois  naturelles  ;  mais 
puisque  le  trône  est  héréditaire  à  la  Chine  et 
que  vous  soutenez  que  cette  hérédité  est  dans 
Tordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ;  com- 
ment ctes-vous  sûr  que  la  fortune  vous  donnera 
toujours  pour  souverain  un  philosophe  capable 
d'avoirlaconnoissancedesloisnaturellesctd'en 
faire  une  juste  application  aux  difFérens  besoins 
de  son  empire  ?  Les  empereurs  de  la  Chine 
ont-ils  le  secret  de  n'avoir  jamais  pour  fils  qut 
det;   hommes  privilégiés  ,   ou  de  corriger   par 
une     iucation  merveilleuse  les  vices  d'un  natu* 
rel  lu  .    paresseux  ou  trop  ardent  et  trop  impé- 
tueux        on,  sans  doute,  puisque  nous  avons 
vu  q.      ^jlusieurs  de  ces  princes  ont  été  très-^ 
méclic  ris,  et  que  des   neuf  fils  du  sage  Yao, 
aucu^'  ne  fut  digne  de  lui  succéder.  Vous  vovez 
donc  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
votf  e  système  et  de  ce  que  vous  appelez  Tordre 
naturel  des  sociétés ,  vous  êtes  souvent  obligé 

de  confier  la  puissance  législative  à  une  per- 
sonne 
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^Otine  à  qui  elle  ne  peut  appartenir  de  droit. 
Cette  seule  observation  n/t  doit^elle  pas  vous 
faire  soupçonnêryqu'un  système  dont  les  prin- 
cipes se  contrarient  et  se  détruisent  mutuelle- 
ment, ne  peut  nous  conduire  à  la  vérité  ? 

Mai^  je  ne  veux  pas  me  rendre  trop  difficile, 
et  je  consens  que  les  empereurs  de  la  Chine 
aient  tous  éternellement  et  constî^mment  une 
raison  éclairée  et  cultivée*  A  quoi  servira  cette 
rare  prérogative  ,  si  la.connoissance  évidente 
qu'ils   ont   des  lois   naturelles   est  combattue 
par  la  force  des  intérêts  particuliers  >  et  s'il  est 
à  craindre  que  cette  force  ne  devienne  domi- 
nante ?  Si  le  prince  ,  comme  homme,  a  des 
passions  vives  et  emportées ,  qui  vous  répon- 
dra que  comme  législateur^  il  s'acquittera  fidel- 
Icment  de    ses   devoirs  ?  L'évidence   lui  dira 
froidement  qu'il  ne  peut  être  riche  etpui&sant, 
en  un  mot,  heureux ,  qu'autant  que  son  empire 
sera  florissant  et  que  l'abondance  et  la  justice 
y  régneront  ;  mais  tout  est  perdu  ,  si  Tavarice  , 
l'ambition  ou  quelque  autre  passion  lui  parlent 
avec  rénergie  qui  leur  est  naturelle  ,  et  le  solli- 
citent à  faire  le  mal  par  l'attrait  d'un  plaisir 
présent. 

Ne  voyez^vous  pas  que  dans  votre  système 
il  vous  est  impossible  de  von5  débarrasser  de* 
Mably.  To7ne  XL  M 
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intérêts  particuliers  ?  Quand  vous  vous  scrca 
fait  un  empereur  de   la  Chine   tel  que  vous 
pouvez  le  désirer  ,  vous  n'en  serez  pas  plus 
avancé.  Après  avoir  triomphé  courageusement 
de  toutes  ses  passions  ,  il  succombera  sous  celle 
desKo-laos  et  des  mandarins  qui  rcntourcntde 
pièges  ;  il  sera  malgré  lui  l'instrument  de  leuis 
intérêts  particuliers.  Ne  pouvant  ni  tout  voir 
ni  tout  faire  par  lui-même  ,  comment  s'y  pren- 
dra-t- il  pour   n'être  pas  trompé  ?  Comment 
résistera- 1- il  à  la  séduction  des  flatteurs  qui 
étudient  ses  passions  et  épient  ses  foiblesses? 
Par  quel  art  se  défendra- t-il  de   préférer  ses 
courtisans  qui  sont  sous  ses  yeux,  à  ses  sujets 
qu'il  ne  voit  pas  ?  Si  votre  despote  n'est  pas  à 
la  fois  infaillible  et  impeccable  ,  votre  puis- 
sance législative  ne  sera-t-ellc  pas  dirigée  par 
des  intérêts  particuliers  ?  Si  vous  espérez  que 
les  mandarins  se   sacrifieront  au  bien  public, 
et  que  dans  leurs  remontrances  ils  oublieront 
leurs  intérêts  particuliers  ,  vous  serez  la  dupe  , 
monsieur ,  de  vos  bonnes  intentions  et  de  vos 
espérances   :   des    qu'ils    pourront    séduire   le 
prince ,  ils  s'appliqueront  à  le  tromper.  Vous 
voyez  donc  qu'on  peut  faire  contre  votre  des- 
potisme légal ,  les  argumens  que  vous  employez 
pour    priver   une  nation    du   droit  de    fair^ 
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SCS  lois;  et  la  conséquence  qu'on  en  doit  tirer  ^ 
c'est  que  les  preuves  de  notre  auteur  ne  prou- 
vent rien. 

J  ignore  qui  a  imaginé  de  dire  qu'une  nation 
doit  posséder  elle-même  lapuissance  législative^ 
parce  qu'elle  forme  un  corps  :  il  ne  peut  résulter 
de-là  que  des  raisonnemens  auxquels  je  ne  com- 
prends rien.  Il  me  semble  que  les  philosophes 
anciens  donnent  des  raisons  qu'il  auroit  été  plus 
utile  à  notre  auteur  de  réfuter.  Rappelez- vous 
ce  que   disent  Platon,   Aristote  ^  Xénophon , 
Thucydide ,  Cicéron  ,  Tacite  ,  Plutarque  ,  etc. 
Le  résultat  de  toute  leur  doctrine,  c'est  qu'une 
nation  doit   faire  elle-même  ses  lois,  parce 
qu'elle  qst  composée  d'êtres  intelligcns  ,  à  qui 
Dieu  a  donné  une  raison  pour  juger  de  co  qui 
Icurconvient.  Ils  disent  qu'il  n'y  a  que  les  cnfans 
et  les  insensés  qui  soient  destinés  à  se  conduire 
par  la  raison  d'un  autre.  lU  disent  que  la  nature 
aimposé  à  tous  les  hommes  les  mêmes  devoirs  , 
et  qu'elle  leur  a  conféré  les  mêmes  droits.  Ils 
ajoutent  qu'elle  ne  les  auroit  point  fait  libres  ^ 
si  elle  avoit  ordonné  à  la  politique  de  les  rendre 
esclaves.  Ils  remarquent  que  la  société  ne  peut 
fleurir  qu'autant  que  les  citoyens  sont  attachés 
a  la  chose  publique  ,  et  qu'ils  n'y  sont  attachés 

Ma 
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qu'autant  qu  ils  obéissent  à  des  lois  dont  ils 
sont  les  auteurs. 

Décomposez  une  nation ,  dit  notre  auteur  f  i  ) , 
iuivci  sa  distribution  naturelle  en  différentes  pro* 
fessions^  endifférens  ordres  de  citoyens  ;  interroge^ 
chaque  classe  en  particulier  ,  vous  les  trouverez 
toutes  désunies  et  divisées  par  des  intérêts  opposés. 
Alors  vous  verrez  que  chaque  classe  est  un  corps 
séparé  qui  se  subdivise  à  V infini^  et  qut  cette  nation 
quivous  paroissoit  nètre  quun  corps,  en  forme  une 
multitude  qui  voudr oient  tous  ^'* accroître  aux  dépens 
des  autres»  Voilà  certainement  la  peinture  d'une 
société  très-vicieuse;  mais  permettez- moi  à 
mon  tour  de  vous  prier  de  remonter  jusqu'à 
l'origine  de  ces  intérêts  opposés  qui  rendent 
tous  les  citoyens  d'un  état  ennemis  les  uns  des 
autres.  Vous  découvrirez  infailliblement  que 
ce  malheur  est  l'ouvrage  d'une  législation  par- 
tiale ,  qui  ne  regarde  pas  du  même  œil  tous  les 
hommes  ,  et  qui  par-là  est  suspecte  à  ceux 
même  qu'elle  favorise,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
sûrs  qu'elle  les  favorisera  demain  ,  comme  elle 
les  favorise  aujourd'hui.  Ne  vous  arrêtez  point 
après  ce  premier  pas  ;  recherchez  la  cause  de 

(  1  )  Chap.    16  f  p.  20^. 
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cette   législation   partiale  ,  et   vous   trouverez 
qu'une  partie  des  citoyens  ,  en  s'emparant  de 
la  puissance  législative  ,  a  donné  à  son  gré  des 
lois  à  l'autre  ;  et  plus  vous  verrez  que  le  nombre 
des  législateurs  se  resserre  et  devient  petit,  plus 
les  lois  ,  dictées  par  des  intérêts  particuliers  , 
établiront  l'injustice  comme  un  droit.   Après 
avoir  fait  cette  découverte  >  ne  serez -vous  pas 
étonné,  monsieur,  qu'oti  nous  présente  sous 
le  nom  d'ordre  naturel  et  essentiel  de  la  société 
ce  qui  la  détruit,  et  qu'on  propose  aux  hommes 
pour  remède  ce  qui  occasionne  leur  mal  ?  No  u$ 
avons  en  Europe  plusieurs  monarchies  tem- 
pérées ;  voilà  le  mq,dèle  qu'on  devoit  nous  pro- 
poser ,  et  non  pas  le  despotisme  ridicule  des 
Chinois.  Il  falloit  du  moins  ,  à  l'exemple  de 
Y  3.ntC}XT  dt  y  Esprit  des  lois  ^  parler  des  puissance$ 
intermédiaires  ,  des  précautions  que  quelques 
princes  ont  prises  pour  que  leur  religion  pe 
fût  pas  surprise ,  et  des  mœurs  qui ,  en  modifiant 
le  pouvoir,  empêchent  qu'il  ne  s'égare.  Maî& 
revenons    à    notre   sujet.    Dans    cette   société 
vicieuse  ,  qui  n'est  gouvernée  que  par  quelques 
ho>mmes  occupés  de  leurs  intérêts  particuliers, 
établissez  actuellementun  conseil, où  dix  ordre» 
de  citoyens  aient  droit  d'entrer  ;  et  sûr  le  champ 
CCS  dix  ordres  ,  qui  se  ménageront  et  se  re&j* 

M  â- 
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pccteront  mutuellement ,  ne  seront  plus  op- 
piimés  par  les  lois.  Encouragé  par  cet  essai  , 
coitinucz  votre  réforme,  et  permettez  à  tous 
les  ordres  de  l'état  d'avoir  part  à  la  législation  ; 
n'est-il  pas  vrai  qu'alors  vous  verrez  naître  de 
tous  côtés  des  loisjnstes  et  impartiales  ,  et  que 
l'intérêt  du  bien  public  l'emportera  sur  tous  les 
intérêts  particuliers  ? 

J'ai  bien  peur  que  notre  auteur  ne  vcuill/ç 
pas  faife  l'expérience  que  je  lui  propose;  il  est 
trop  décidé  à  ne  rien  trouver  de  plus  ridicule  que 
l'assemblée  d'une  nation.  Chacun  ,  dit-il  {i  }  ^  y 
apporte  ses  opinions  personnelles  ,  ses  prétentions 
arbitraires  et  la  ferme  résolution  de  les  faire  pré- 
valoir.  Voilà  ce  prétendu  corps  qu'on  veut  établir 
législateur  ;-  il  faut  convenir  quil  est  choisi  fort 
singulièrement.  Pas  plus  que  le  conseil  de  l'em- 
pereur de  la  Chine  ;  car  si  j'ai  bonne  mémoire  , 
monsieur  ,  je  crois  avoir  lu  cent  fois  dans  les 
relations  de  nos  missionnaires  ^  que  les  manda- 
rins qui  y  sont  appelés  ont  des  prétentions 
arbitraires  et  des  intérêts  particuliers  qu'ils  pré- 
fèrent au  bien  de  Tempirc.  Je  gage  qu'ils  y 
apporteroient  la  ferme  résolution  de  faire  pré- 
valoir leur  avis ,  si  ,   ce  qui  est  bien  pis  \  ils 

»       .  I  ■  ■'  ■  ■       ' !■!         I  _     I  liai  _l 

•  (  1  )   Çhap.  16,  p.  207^ 
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pouvoicnt  avoir  an  autre  avis  que  de  plaire  à 
rémpercur.  Mlii^  enfin ,  pourquoi  paroît-il  si 
bizarre  à  notre  auteur  que  des  hommes  qui  OBt 
des  intérêts  communs  et  qui  ne  se  sont  mis  eu 
société  que  pour  les  concilier,  se  rassemblent 
pour  les  discuter,  si  leur  nombre  est  peu  con- 
sidérable ;  ou  s'ils  sont  répandus  cUns  unç 
grande  province  ,  qu'ils  choisissent  des  repré- 
sentans  pour  opiner  et  résoudre  en  leur  nom? 
Pourquoi  les  peuples  autrefois  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  sagesse  et  leur  courage ,  en 
ont-ils  usé*  de  la  50rte  ?  Malgré  la  bisarreriç- 
de  ce  gouvernement,  pourquoi  les  Grecs  et  lt$ 
Romains^  heureux  au  dedans,  ont-ils  fait  au  de- 
hors  de  si  grandes  choses ,  et  n'ont-ils  commencé 
à  déchoir  que  quand  ils  se  sont  rapprochés  des 
institutions  de  la  Chine  ?  Nous  avops  actuelle- 
ment sous  nos  yeux  l'Angleterre,  la  Suéde,  la 
Suisse  qui  bravent  les  préceptes  de  notre  auteur; 
Je  n'entends  point  dire  qu'elles  soient  plus  mal-^ 
heureuses  que  les  contrées  de  l'Asie  soumises 
,  au  despotisme  ,  et  sûrement  elles  ne  seroient 
pas  vaincues  par  ces  bandes  deTartares  qui  ont 
subjugué  les  Chinois. 

Voici  donê,    continue  notre  auteur  (i),  que 


1[  1  )  CJiip.  16.,  p.  ao8v 
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la  loi  proposée  est  reçue  à   la  pluralité  des  suf- 
frages ,    mais  alors  ce   71  est  plus  toute  la  nation 
en   corps   qui  fait  la  loi  ;  c'^est  une  portion  stu-^ 
Icment  de  la  nation  qui  la  dicte  à  Vautre  portion  : 
ainsi   Vune  la  fait,    et  Vautre   la   reçoit  contre 
sa  volonté  :  celle-'Ci  par  conséquent  ne  fait  point 
partie  du  corps  législatif  i    si  elle  souscrit   à  la 
loi  ,    ce    n^est   pas   quelle  V accepte   librement   et 
volontairement  ,  mais  cest  quelle  y  est  contrainte 
pir    des  forces  supérieures  aux  siennes^  Jt  crois  , 
monsieur  ,    que   cette    manière   de   raisonner 
-s'appelle  jouer  sur  les   mots  ,   et  en    abuser. 
De  pareilles,  subtilités  ne  méritent  pas  d'être 
examinées   sérieusement  ;  passons   donc  aux 
inconvéniens  qui  résultent  de  cette  loi  portée 
à  la   pluralité    des   suffrages. 

La  loi  est  reçue  ,  elle  est  Jaite  ,  et  la  nation  » 
qui  ne  peut  rester  toujours  assemblée,  se  disperse^.. ^ 
Alors  ceux  qui  ont  été  d'un  avis  contraire  à 
la  loi,  ont  Tout  davantage  ;  les  autres  ,  qui  oni 
fait  force  pour  V établir  ,  ne  font  plus  force  pour 
la  faire  observer  ;  elle  est  absolument  abandon^ 
née  à  la  discrétion  de  ceux  dont  V autorité  prend 
la  place  de  celle  de  la  nation  en  corps,  ^insi  le 
résultat  de  toute  cette  opération  faite  pair  la  na-^ 
tion  en  corps,  est  que  les  uns  n  ont  pu  parvenir 
â  faire  une  loi  j,   et  que  les  autres  ont  fait  une  lui  » 
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nulle ^  parce  qu'elle  est  sans  autorité.  Tout. cet  as- 
semblage d'idées  est  si  bisarrc  ,  que  je  crains 
que  le^  lecteurs  ne  me  soupçonnent  de  ne 
pas  copier  fidellement  notre  auteur.  Que  reste-- 
t-tl  donc  ,  poursuit-il  ,  après  Vinstitution  de 
la  loi  ?  Il  restt  une  loi  dont  la  justice  et  la  né* 
cessîié  nont  rien  d^évid'ent  ;  il  reste  des  magistrats, 
,  qui  ne  voient  point  une  justice  évidente  ni  dans 
la  lettre,  ni  dans  la  raison  de  la  loi;  il  reste 
une  puissance  exécutrice  qui  se  croit  très-indépen^ 
dante  d'une  loi  faite  par  une  puissance  législative 
qui  ne  subsiste  plus  -^  ainsi  cette  loi  ri  a  ni  en 
elle  ,  ni  autour  d'elU,  aucune  autorité  qui  puisse 
la  faire  respecter. 

Si  vous  êtes  persuadé  ,  monsieur ,  de  la 
justesse  de  ce  raisonnement,  vous  devez  être 
bien  étonné  de  trouver  que  quelque  loi  soit 
observée  dans  les  républiques  ;  car  un  peuple 
libre  n'a  vraisemblablement  aucune  loi  impor- 
tante qui  ait  réuni  en  sa  faveur  tous  lea 
suffrages.  Qu'est-ce  que  faire  force  pour  ou 
contre  la  loi  ?  Pourquoi  une  lai  scroit-cUc 
nulle  ,  dès  qu'elle  n'est  pas  Tôuvrage  de  l'una- 
nimité ?  Où  voit-on  ,  je  vous  prie,  que  ceux 
"qui  ont  refusé  leur  suffrage  à  une  loi ,  for- 
ment des.  conjurations  pour  empêcher  qu  clU 
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ne  soit  observée  ?  Si  vous  me  citez   quelque 
république  qui  ait   été  en  proie  à  de  pareils 
abus,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  répondre 
que  ,  pour  blâmer   un  gouvernement ,  il  faut 
lui  reprocher  des    vices  qui  tiennent  à  sa  na- 
tare   et  qui  ne  peuvent  en  être    séparés,    et 
non   pas    des    défauts   accidentels    et   dont   il 
seroit  facile  de   le  corriger.   Après  la  sépara-, 
tion    de    Taséemblée  ,  pourquoi   ceux   qui  se 
sont   opposés   à   la   loi  ,    ont-ils    tout  l'avan- 
tage sur    ceux  qui  Font   faite  ?  Ne   voyons- 
nous   pas   tous   les  jours  que  le  citoyen  obéit 
sans  répugnance  à  la  loi  qu'il  a  voulu  rejeter, 
parce  qu'il   obéit   avec  zèle  à  la,  loi  primitive 
et  fondamentale  de  la  pluralité  des  suflPrages  , 
qui  fait  sa  sûreté  et  sa  grandeur  ?  Jamais  on 
n'a  entendu   dire   que  la  puissance  législative 
ne   subsiste    plus  en  Angleterre   et  en  Suède, 
quand  le  parlement   et    la  diète   y  sont  sépa- 
rés.  Puisque  notre  auteur    convient  qu'après 
la  séparation  de  l'assemblée  nationale  il  reste 
une  puissance  exécutrice ,  par  quelle  incon- 
séquence  veut-il  que  la  loi  n'ait  autour  d'elle 
aucune   autorité  qui  puisse  la  faire  respecter? 
Chaque   magistrat  sait  qu'il   n'est   que  le  mi- 
nistre ,  l'organe  et  l'instrument  de  la  puissance 
législative  ;  il  sait  qu'il  doit  donner  l'exemple 
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de  robcissance  aux  citoyens.  Par  quel  ver- 
tige la  puissance  exécutrice  se  çroira-t-ellc 
donc  indépendante  ?  Tout  l'avertit  ,  au  con- 
traire ,  de  sa  dépendance  ;  et  si  Tamour  de 
la  justice  ne  la  conduit  pas  ,  elle  sera  con- 
tenue par  la  crainte  ,  puisqu'elle  doit  rendre 
compte  de  ses  opérations  à  la  puissance  légis- 
lative. 

Rien  n'est  plus  simple  que  cet  arrange- 
ment  ,  et  cependant  notre  auteur  y  trouve 
de  grandes  difficultés  et  une  contradiction  cho- 
quante. Des  assemblées  fixes  et  périodiques 
de  la  nation  pour  faire  de  nouvelles  lois  ou 
connoître  des  infractions  faites  aux  anciennes  , 
nt  peuvent  convenir  ,  selon  lui  (1),  quà  un 
peuple  très-peu  nombreux  et  resserré  dans  un  terril 
toire  très-étroit.  Mais  il  a  sans  doute  oublié  / 
ou  plutôt* n'a  pas  fait  attention ,  qu'il  y  a  deux 
manières  de  former  des  assemblées  nationales  : 
l'une  ,  en  y  admettant  tous  les  citoyens;  elle 
a  été  autrefois  pratiquée  par  les  Grecs  et  les 
Romains;  elle  Test  encore  aujourd'hui  par 
les  petits  cantons  de  la  Suisse ,  et  il  est  vrai 
qu'elle    ne    convient   qu'à   des    peuples   peu 

■  ■'  ■'        ■  '      »  '  *         I       M      ,    I  I  .1  ,      I    ..1     I. II.     ■  ....Ml 

(1]  Chap.  16 ,  p.  211. 
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nombreux  :  Tautrc  est  de  recevoir  dans  ces 
assemblées  les  représentans  de  chaque  con- 
trée ,  dé  chaque  ville  ,  de  chaque  province, 
ou  de  chaque  ordre  de  citoyens.  Cette  mé- 
thode est  en  usage  en  Angleterre  ,  en  Suède, 
Sec.  Les  peuples  les  plus  nombreux  peuvent 
la  suivre  ,  puisqu'elle  a  été  pratiquée  avec 
succès  par  Charlemagnc,  dont  Fcmpire  com- 
prenoit  plus  de  la  moitié  de  TEprope, 

A  regard  de  la  contradiction  choquante  ^ 
voici  en  quoi  notre  auteur  la  fait  consister. 
Dans  l Assemblée' nationale  ^  tous  ceux,  dit-il^ 
dont  on  se  plaindr&it  comme  infracteurs  de  la 
loi  y  ou  comme  ayant  projité  de  leurs  infractions  ^ 
ûur oient  séance  et  voix  délibérative  comme  les 
autres  ;  ils  se  trouveroient  ainsi  juges  et  parties^ 
Quoi  donc  !  Fcsprit  humain  n'auroit-il  encore 
trouvé  aucun  moyen  pour  sauver  cet  incon- 
vénient? Les  lois  ont  décidé  que,  dans  ce  cas> 
les  accusés  ne  seroient  pas  membres  de  l'as- 
semblée nationale,  et  que,  perdant  leur  qua- 
lité de  juges  .  ils  n'y  comparoîtroient  que 
comme  parties.  Par  malheur  ,  cet  expédient 
ne  plaît  pas  à  notre  auteur  ;  il  le  rejette  sous 
prétexte  que  de  telles  assemblées  ne  seront  plus, 
celles,  de  la  nation  en  corps  ,  mais  un  corps  par-- 
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îîculier  formé  dans  la  nation  ^  et  qui  ,  par  con* 
séquent  ,  jouira  d'un  pourvoir  arbitraire  qui  U 
rendra  pleinemtnt  indépendant  de  la  nation. 

Je   vous  l'avoue  ,  monsieur  ,    on  a   besoin 
d'une  sorte  de  modération  pour  entendre  de 
sane  froid  un  pareil  raisonnement.  L'exactitude 
scrupuleuse  de   notre  auteur  est  admirable  ; 
mais  personne    ne   croira  avec  lui  qu'une  as- 
semblée d'où   cinquante  ou  cent  citoyens  se- 
ront   exclus  par   la  loi  pour  un  temps  c«urt 
et   passager  ,   ne  peut  être  réputée  rassemblée 
générale  de  la  nation.  Une  assemblée  est  par- 
tout réputée  une  assemblée  nationale ,  quand 
l'entrée  n^en  est  fermée  à  aucun  des  citoyens 
qui   ont   droit  par  la  loi  d'y  assister.  Si  l'ob- 
jection  de  notre   auteur  est  nulle    à  l'égard 
des  plus  petites  républiques ,  telles  qu'étoient 
Athènes  ,  Thcbes  ,   Corinthe ,  Sec.  Jugez    de 
quel  poids    elle  est  quand  il  s'agit  d  une  na- 
tion nombreust ,  dont  l'assemblée  n*est  com- 
posée que   des  représentans   de  ses  villes  et 
de   ses   provinces. 

Il  faut  entendre  notre  auteur  jusqu'au  bout. 
Un  (el  système,  dit-il  ,  tend  à  anéantir  la  ma^ 
gistrature  et  la  puissance  exécutrice.  Ponr  moi  ^ 
je  croirois  qu'il  tend  seulement  à  les  contcii^ir 
dans  leurs  bornes ,   et   les   empêcher  de  né^' 


iSg        DOUTES  SUR  l'ordre  NATUREL 

gUger  ou  de  trahir  leur  devoir.  Dans  cette 
supposition,  ajoutc-t-on  ,  //  ny  auroit  de  juges 
souverains  ni  cT autorité  souveraine ,  que  dans 
rassemblée  de  la  nation  Je  vous  demande  en- 
core' pardon ,  monsieur  ;  car  rassemblée  de 
la  nation ,  bornée  à  juger  si  la  puissance 
cycutricc  a  fidellement  rempli  les  fonctions 
dont  elle  est  chargée  ,  laissera  subsister  toutes 
les  magistratures  particulières  dont  la  société 
a  besoin,  et  les  autorisera  à  terminer. défi- 
nitivement ou  souverainement  toutes  les  con- 
testations élevées  entre  les  citoyens.  Si  on 
ne  veut  pas  que  les  magistrats  jouissent  d'un 
pouvoir  arbitraire  ,  et  enlèvent  à  la  nation 
le  droit  d'obéir  aux  seules  lois  qu'elle  aura 
faites ,  il  faut  bien  que  la  puissance  législa- 
tive ,  qui  a  créé  et  délégué  des  magistrats  , 
puisse  leur  demander  raison  de  leurs  opé- 
rations. Cela  est  simple ,  comme  il  est  simple 
que  votre  homme  d'affaires  doit  vous  rendre 
compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  qu'il 
a  faites  pour  vous  ,  si  vous  ne  voulez  pas 
qu'il  vous  dépouille  de  votre  fortune.  Je  con- 
viens qu'il  n'y  auroit  d'autorité  souveraine 
eue  dans  l'assemblée  de  la  nation  :  mais, 
au  lieu  d'un  mal,  c'est  un  bien;  car,  com- 
ment voudriez-vous   établir   l'ordre  dans   un 
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état,  s'il  y  avoit  une  autre  puissance  souve- 
raine que  la  puissance  législative  ?  Vous  voyez 
qu'ainsi  notre  auteur  pourroit  se  tromper  en 
disant  que  la  nation  en  corps  serait  tout  à  la 
Jois  puissance  législative  ,  puissance  exécutrice  et 
corps  de  magistrature. 

Il  craint  que  par  ce  moyen  tout  ne  fût  con- 
fondu ,  et  vous  voyez  au  contraire,  monsieur, 
que  rien  ne  Test.  Faut-il  encoFe  le  répéter  ? 
l'assemblée  de  la  nation  sera  puissance  légis- 
lative ,  mais  non  pas  puissance  exécutrice  , 
et  elle  ne  formera  en  quelque  sorte  un  corps 
de  magistrats  que  pour  juger  si  la  puissance 
exécutrice  n'a  pas  elle-même  violé  les  lois. 
L'ordre  le  plus  parfait  résulte  de  cet  arran- 
gement ;  une  subordination  générale  contient 
toutes  les  parties  de  la  société;  tandis  que 
les  citoyens  obéissent  aux  magistrats ,  les  ma- 
gistrats sont  eux-mêmes  soumis  à  la  puis- 
sance législative  qui  ne  connoît  rien  et  ne 
doit  rien  connoître  de  supérieur  ni  même  d'égal 
à  elle. 

Dès  que  la  nation  s^roit  assemblée  ,  elle/orme^ 
roit  ,  dit-on,  une  puissance  absolument  et  néces^ 
sairement  indépendante  des  lois  déjà  faites  ;  tout 
parti  qui  aurait  pour  lui  le  plus  grand  nombre 
des  opinions^   ne   reconnoîtroit  aucune   autorité 
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supérieure  à  la  sifnne.  Pensericr-vous  par  hâ* 
.sard  ,  monsieur,  que  ce  fût-là  une  chose  bien 
étrange?  En  ce  cas,  je  prends  la  liberté  de 
vous  avertir  que  cette  chose  si  étrange  est 
une  vérité  triviale  et  incontestable,  dont  vous 
trouverez  la  démonstration  dans  tous  les  écri- 
vains qui  ont  traité  de  la  nature  des  sociétés 
et  de  la  puissance  législative.  En  effet ,  il  im- 
plique contradicdon  que  ,  qui  a  droit  de  faire 
des  lois  nouvelles  ,  n'ait  pas  droit  de  détruire 
les  anciennes.  Pourquoi  voudriez-vous  que  , 
dès  qu'une  loi  est  faite  ,  elle  devînt  irrévo-« 
cable  ?  Si  la  puissance  législative  s'est  trom- 
pée ,  elle  doit  pouvoir  réparer  sa  faute  ;  si 
elle  a  fait  bien,  elle  doit  travailler  à  faire 
encore  mieux.  Enfin  ,  chargée  par  sa  nature 
de  faire  les  lois  convenables  aux  besoins  de 
la  société ,  il  est  de  son  devoir  de  changer 
ses  lois  quand  les  besoins  de  la  société  ont 
changé.  Dans  cet  état  ,  dit  notre  auteur  ,  il 
n  existerait  quune  autorité  sans  lois.  Voilà  une 
erreur  bien  particulière  ;  car  de  ce  que  je 
viens  de  dire  sur  la  prérogative  de  la  puissance 
législative,  comment  peut-on  conclure  qu'elle 
ne  fera  pas  des  lois?//  n  existerait  y  ajoute- 
t-il  encore  ,  qîi*un  état  gouvernant  sans  état  gou" 
verné  ;    et  voici  encore  une  erreur.  Dans  une 

nation 
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ïiatîon  qui  ne  s'assemble  que  par  des  rç- 
préscntans  ,  il  est  visible  qu'il  y  a  un  état 
gouverné.  Il  y  en  a  même  un  dans  ces  pe- 
tites républiques  qui  admettent  tous  les  ci- 
toyens à  leurs  assemblées  :  car  le  citoyen 
n'y  est  législateur  que  pour  régler  quel  est 
«on  sort  comme  simple  citoyen. 

Dois-je  vous  redire,  monsieur,  que  les 
alarmes  de  notre  auteur  sont  bien  vaines  , 
quand  il  craint  qu'après  la  séparation  de 
l'assemblée  législative  ,  les  lois  ne  soient  sans 
autorité,  et.  qu'on  ne  trouve  plus  qu'un  état 
gouverné  sans  état  gouvernant  ?  Il  se  persuade 
donc  que  les  législateurs  peuvent  être  assez 
dépourvus  de  sens  commun  pour  ne  pas  sentir 
la  nécessité  de  créer  des  magistrats  ,  ou  que 
cqs  magistrats  ne  seront  que  des  imbécilles 
sans  fonctions  ,  sans  crédit,  sans  volonté  et 
sans  pouvoir. 
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LETTRE    VIII. 

JrVpRÈs  avoir  attaqué  les  principes  de  la  dé- 
mocratie, notre  auteur,  monsieur,  qui  n'est 
occupé  que  de  son  despotisme  légal,  tourne 
toutes  ses  forces  contre  le  gouvernement  aris- 
tocratique. //  est ,  dit-il  (i) ,  de  Veisence  de  Cau- 
torité  de  n'être  point  partagée;  la  diviser ,  ce  serait 
la  réduire  à  l'impossibilité  d'agir,  et  par  consé- 
quent Vanniiller  :  car  l'autorité  nest  autorité 
qu'autant  quelle  peut  agir  pour  faire  exécuter  sa 

volontés De  l'unité  (2)  essentielle  à  l'autorité, 

résulte  une  conséquence  évidente,  c'est  qu'elle  ne 
peut  être  exercée  par  plusieurs. yzdmcn  le  prin- 
cipe ;  mais  je  prends  la  liberté  de  ne  pas  me 
rendre  à  révîdcnce  de  la  conséquence  qu'on 
en  tire;  et  vous  n'en  serez  pas  étonné,  mon- 
sieur, si  vous  avez  lu  avec  quelque  attention 
les  lettres  précédentes  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire. 

Quand  on  dît  que  la  puissance  publique  on 


{ 1  )    Chap.  17,   p.  21G. 
(a)  Chap.  18,  p.  318. 
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tutélalrc  doit  être  une  ,  il  me  semble  qu'il  faut 
entendre    que   la   puissance    législative   et  la 
puissance  exécutrice  doivent  être  parfaitement 
d'accord,  c'est-à  dire ,  que  celle-ci  doit  ob- 
server et  faire  observer  exactement  les  lois  de 
Tautre.  Sans  cet  accord,  sans  cette  harmonie, 
Tanarchie  rcgncroit  dans  la  société  ;  et  ces  deux 
puissances  ,  au  lieu  d'être  tutélaires  ,   seroient 
destructives.  Pour  qiî^elles  agissent  de  concert, 
il  est  indispensable  qu'il  n'y  ait  qu'une  auto- 
rité législative   dans  l'état:  Dès  que  vous  en 
supposerez  deux  ,  vous  les  verrez  dégénérer  en 
deux  factions  ennemies,  et  les  magistrats  tou- 
jours rebelles  et  toujours  coupables  aux  yeux 
de  l'une,  ne  pourront  ni  connoîtrc  ni  remplir 
leurs  devoirs  ,  et  paroîtront  toujours  des  tyrans. 
Ge  que  je  dis  de  l'unité  de  la  puissance  légis- 
lative ,  il  faut  le  dire  de  l'unité  de  la  puissance 
exécutrice;  vous  sentez  sans  peine  que  si  les 
magistrats  interprètent  différemment  les  lois,' 
et  leur  font  tenir  un  langage  opposé ,  la  puis- 
sance législative  ne  sera  qu'un  vain  nom  ,  et 
que  le  malheureux  citoyen  n'est  plus  sous  la 
protection  des  lois. 

Telle  est  l'unité  de  puissance  que  la  poli- 
tique exige  dans  un  état;  mais  est-il  vrai  que 
pour  rétablir  il  faille  réunir   dans  Jes  mêmes 
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mains  le  pouvoir  législatif  et  la  puissance  exé- 
cutrice ?  Est-il  vrai  que  ces    deux  puissances 
perdront  Tunité  qui  leur  est  nécessaire,  si  on 
les   confie   à  plusieurs   administrateurs   ?  J'ai 
déjà  pris  la  liberté ,  dans  une  lettre  précédente, 
de  vous  proposer  mes  doutes  sur  l'union  de 
la  puissanee  législative  et  de  la  puissance  exé- 
cutrice; je  vous  ai  exposé  les  raisons  qui  me 
portent  à  croire  qu'il   est  nécessaire  de  par- 
tager cette   dernière   autorité    entre  plusieurs 
classes  de  magistrats  ;    ainsi,. pour  éviter  des 
répétitions  fastidieuses ,  je  me  bornerai  à  exa- 
miner ici  les  raisons  que  notre  auteur  allègue 
pour  rejeter  l'aristocratie ,  et  même  en  général 
tout  gouvernement  où  la  pluralité  des  suffrages 
décide  des  affaires. 

La  force  publique^  dit-il  (i),  qui  constitue 
V autorité ,  ne  peut  rien  par  elle-même  et  sans  le 
ministère  cTun  agent  qui  lui  donne  la  direction 
quelle  doit  suivre.  Rien  n'est  plus  vrai;  mais 
faut-il  en  conclure  que  lorsque  V administration 
de  la  force  publique  est  dans  les  mains  de  plu- 
sieurs,  cette  force  %e  trouve  naturellement  et  nécesn 
sairement  partagée  en  autant  de  portions  quil  y 


(i)  Chap.  18;  p.  31Ô. 
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a  de  volo/ités  instituées  pour  ordonner  de  son  mou^- 
ventent?  et  par  cette  raison  F  ordre  réprouve  cette 
forme  de  gouvernement.  Quoi  donc ,  toujours 
des  terreurs  paniques  !  Nôtre  auteur  ne  doit-il 
pas  se  ras^surcr,  en  voyant  que  les  républiques 
les  plus  libres,  ou  rien  ne  se  fait  qu'en  vertu 
des  délibérations  et  des  ordres  du  peuple  ou 
d'un  sénat,  ont  cependant  une  volonté  ausii 
efficace  que  les  états  absolus,  et  que  la  force 
publique  n'y  manque  point  de  l'argent  qui  lui 
est  nécessaire  ? 

Le  grand  mal,  selon  notre  auteur,  c'est  que 
tout  se  décide  ,  dans  ces  républiques ,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  ;  et  cette  méthode ,  dit-il  (1) , 
qui  ne peuù  avoir  lieu  que  dans  des  cas  prohlcma^ 
tiques  et  susceptibles  d'aune  diversité  d'opinions  , 
contraste  sensiblement  avec  l'évidence  que  l'auto^ 
rite  doit  toujours  avoir  pour  guide.  C'est  fort 
bien  dit,  monsieur;  mai^  tout  le  monde  n'a  pas 
le  bonheur  d'avoir  Tévidence  quand  il  le  veut , 
ou  de  prendre  de  simples  assertions  et  des 
sophismes  pour  des  démonstrations.  La  plu- 
part'des  hommes  sont  condamnés  à  se  déter- 
miner sur   des  probabilités  ;   et  je   prends  la 


(i)  Chap.  i8,  p.  22a« 
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liberté  de  vous  avertir  que  vous  trouverez  peu 
de  personnes  un  peu  exercées  à  méditer  sur 
les  matières  politiques  et  un  peu  difficiles  en 
preuves ,  qui  osent  dire  ,  comme  notre  auteur, 
qu  en  fuit  de  gouvernement  tout  doit  être  évidente 
quilne  doit  s'y  trouver  rien  d'arbitraire ,  et  quil 
ne  peut  y  avoir  diversité  d'opinions ,  que  par  un 
tjfet  de  l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  volonté  des 
délih  crans. 

Plût  à  Dieu  que  les  économistes  eussent 
raison ,  et  que  toutes  les  vérités  politiques  fus- 
sent évidemment  démontrées  !  Quelle  divcr-  ' 
site  d'opinions  ne  trouve-t-on  pas  entre  les 
personnes  qui  ont  écrit  avec  le  plus  de.  sagacité 
et  de  profondeur  sur  la  société  ?  Je  suis  con- 
fondu quand  je  vois  avec  quelle  légèreté  on 
profane  le  nom  de  l'évidence.  Vous-même, 
monsieur,  au  milieu  du  tourbillon  de  lumière 
et  d'évidence  où  vous  êtes  placé  ,  conservez- 
vous  une  foi  inébranlable,  envoyant  que  des 
gens  qui  ont  quelques  connoissances ,  et  qui 
certainement  n'ont  aucune  mauvaise  volonté, 
pensent  d'une  manière  très-différente  de  celle 
de  notre  auteur  sur  les  principes  généraux  du 
gouvernement?  Que  scroit-ee  donc  s'il  s'agîs- 
soit  de  descendre  dans  les  détails  de  la  lé- 
gislation  et  de  Tadministiation  ,  et   de  faire 
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l'application  des  règles  générales  aux  besoins 
particuliers  que  la  société  éprouve  successi- 
vement ?  En  attendant  que  Tinfaillibilité  soit 
donnée  aux  hommes  ,  souffrez,  s'il  vous  plaît, 
que   la   société  se   décide  à    la  pluralité  des 
suffrages.  L'ignorance  est  notre  état  naturel  : 
qui  peut  prévoir  tous  les  caprice?  de  la  for- 
tune et  de  nos  passions  ,  et  les  accidens  sans 
^nombre  qui  dénaturent,  pour  ainsi  dire,  les 
lois ,  et  dérangent  les  projets  les  mieux  con- 
certes  ?  Etres  bornés  comme  nous  le  sommes  , 
sujets  aux  préjugés  et  à  l'erreur,  ne  pouvant 
nous  éclairer  que  par  le  secours  de   l'expé- 
rience, foreés  à  nous  tromper  cent  fois  avant 
que  de  trouver  la  vérité ,  ne  doit-il  pas  nous 
paroître  sage  de  former  des  corps  d'adminis- 
trateurs, c'est-à-dire  ,  de  soumettre  les  affaires 
et  notre  sort  à  l'examen  et  à  la  discussion  des 
personnes  qu'on  croit  les  plus   éclairées ,  et 
d'ordonner  que  tout  se  décidera  à  la  pluralité 
des  sufiPrages  ?  t 

Quant  à  la  mauvaise  volonté ,  poursuit  notre 
auteur  (1) ,  comme  elle  résulte  des  intérêts  particu- 
iiers,  on  ne  peut  jamais  être  assuré  que  le  nombre 


(t)  Chap.  18;  pag.  222.  ' 
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de  ceux  que  as  intérêts  particuliers  dominent  ne 
soit  le  plu»  grand;  ainsi  ,  à  cet  égard,  la  pluralité 
des  sujfmges  ne  peut  encore  être  d! aucune  sûreté. 
Voici  donc  enfin,  monsieur,  qu'on  nous  parle 
de  la  force  ou  du  pouvoir  des  passions;  et  , 
parce  qu'on  a  besoin  de  combattre  tout  corps 
d'administrateurs  pour  établir  le   despotisme 
légal ,  on  nous  dit  que  l'appétit  des  plaisirs  et 
Taversion  de  la  douleur  sont  les  principes  et 
les  mobiles  de  tous  nos  mouvemens.  Vouloir  ^ 
dit  notre   auteur ,    que  Vliomme  agisse  dans  un 
sens  contraire  à  Vimpidsion  de  ces  mobiles ,  c^st 
prétendre  changer  Vordre  immuable  de  la  nature; 
cest  se  proposer  de  rendre  les  effets  indépendans 
des  causes;  cest   entreprendre  défaire  remonter 
une  rivière  vers  sa  source.  Mais  ce   71  est  point 
dans  un  gouvernemejit  ou  ^autorité  est  partagée 
dans  les  mains  de  plusieurs  ,   que  l'opinion  et  U 
désir  de  jouir  doivent  naturellement  et  consiam^- 
ment  tendre  au  bien  commun  de  la  société.  Cette 
fornie  de  gotruernement  pêche  dans  son, principe ,  en 
ce  quelle  prend  pour  arbitres  de  l'intérêt  public 
des  agens  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  particuliers 
très-opposés.  Alors  le  désir  de  jouir  doit  natu^ 
Tellement  les  incliner  à  préférer  leurs  intérêts  par-- 
ticuliers  à  V intérêt  public. 

Cette  manière  de  raisonner  ne  me  paraît 
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pas   excellente  ,  monsieur  ;  car  «il  pourroit  se 
faire  que  ce  ne  fût  pas  la  faute  de  la  pluralité 
des  suffrages  ,  si  elle  ne  tend  pas  constamment 
au  bien  commun  de  la  société;  peut-être  que 
c'est  nous  qui  l'avons  détournée  de  sa  desti- 
nation naturelle  ;  peut-être  que  cet  ordre  de 
procéder  en  politique  ne  scroit  sujet  à  aucun 
inconvénient,  si  nous  ne  l'avions  nous-mêmes 
vicié  et  corrompu  en  nous  éloignant  Mes  lois 
que  la  nature  nous  avoit  prescrites.  Pourquoi 
avons  -  nous  renoncé  à  la   communauté  des 
biens  et  à  l'égalité  des  conditions  ?  De-là  sont 
nés    les  intérêts  particuliers   qui  ont  changé 
nos  qualités  sociales  en  des  passions  effrénées. 
Pourquoi  notre   auteur  ,  qui  n'a  pas   connu 
cette  première  vérité ,  s'en  prend-il  à  la  plu" 
ralité  des   suffrages  ,  si  elle  ne  peut  pas  em- 
pêcher tout  le  mal  que  les  intérêts  particuliers 
doivent  produire  ?  Si  par  l'établissement  des 
propriétés  foncières   nous   nous   sommes  mis 
dans  l'impuissance  d'avoir  une  forme  de  gou- 
vernement qui  prévienne  tous  les  abus ,  est-il 
juste  de  présenter  quelques  inconvénicns  at- 
tachés par  notre  faute  à  la  plus  sage  institu- 
tion, comme  un  motif  de  la  décrier  et  de  la 
rejeter  ?  Je  vous  le  demande  ,  monsieur  ,  la 
pluralité  des  suffrage»  ne  seroit-ellc  pas  la  mé- 
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thode  la  plus  sûre  et  la  plus  sage  pour  par- 
venir à  la  fin  que  se  propose  la  société  ,  si  les 
citoyens  étoicnt  plus  occupés  du  bien  public 
que  de  leurs  intérêts  pai  ticuUcrs  ?  Notre  auteur 
a  eu  tort  de  ne  pas  apercevoir  cette  vérité; 
s'il  l'eut  aperçue,  jamais,  en  voulant  nous 
tracer  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés, 
il  n'auroit  attaqué  la  pluralité  des  suffrages; 
et  pour  rendre  cette  méthode  aussi  salutaire 
qu'elle  peut  l'être  à  des  créatures  dont  l'intel- 
ligence est  bornée,  il  nous  auroit  dit  de  di- 
minuer nos  passions  :  il  nous  auroit  appris 
que  tout  l'art  de  la  politique  consiste  à  diriger 
de  telle  manière  nos  afièctlons ,  que  nous  trou- 
vions un  plaisir  à  nous  sacrifier  à  la  société. 
Au  lieu  de  ne  nous  occuper  que  de  propriétés 
foncières  ,  d'agriculture,  de  classe  stérile  ,  de 
produit  net,  de  commerce,  d'argent  et  de 
fortune,  il  auroit  vu  qu'il  falloit  commencer 
par  régler  les  mœurs,  que  sans  elles  tout  est 
mauvais  ,  mais  qu'avec  leurs  secours ,  l'homme 
peut  encore  espérer  d'être  heureux. 

Je  suppose,  dit  notre  auteur  (i),   ijut  Vavii 
le  plus  nombreux  soit  dicté  par  des  intérêts  parli- 


{  i)  Chap.  iS,  p.  23i. 
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Culiers  ,   et  que  le  moins  nombreux  ait  pour  lui 
l'évidence ,  n  est-il  pas  monstrueux  que  ce  soit  le 
premier  qui  ï emporte  ^  et  que  la  forme  Uu  gouver- 
nement fournisse  à  leur  mauvaise  volonté  un  titre  ^ 
qui  lui  donne  le  droit  de  triompher  de  V évidence 
même    ?   Quel  blasphème  ,    monsieur  !   Après 
tout  ce  que  notre  auteur  a  dit  du  pouvoir  irré- 
sistible   de  l'évidence  ,    est  -  il  possible  qu'il 
fasse  une  supposition  si  bizarre  ?  Mais  ,  rail- 
lerie à  part,  je  crois  ,  malgré  les  affronts  que 
l'évidence  reçoit  tous  les  jours  de  la  part  des 
intérêts  particuliers ,  que  la  pluralité  des  suf- 
frages est  encore  la  méthode  la  plus  sage  de 
procéder;  car  enfin,   avec  votre  despotisme, 
espérez -vous  de  voir  sur  le  trône  un  prince 
exempt  de  la  loi  commune  de  Thumanité  ?  Si 
votre  despote  est  homme  ,  il  sefa   gouverné 
par  l'appétit  du  plaisir  et  l'aversion  de  la  dou- 
leur; et  si  ses  intérêts  d'homme  sont  et  doi- 
vent  être  souvent  opposés   à  ses   intérêts  de 
monarque  ,   songez  que  je  vous  forcerai   de 
craindre  ,    sous  son   gouvernement  ,   tous  les 
maux  que  vous  redoutez  avec  un  corps  d'ad- 
ministrateurs.  Prenez-y  garde,  je  vous  prou- 
verai qu'il  a  les  mêmes  passions  que  les  ma- 
gistrats d'une  république.  L'immensité  de  sa 
fortune  ,  qui  l'invitera  à  ui>c  prodigalité  funeste 
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à  ses  sujets  ,  nt  Texemptcira  pas  même  de  Tava- 
licc  ;  parce  que  cette  passion  tient  à  une  cer'- 
taine  manière  de  voir,  de  sentir  et  de  juger, 
qui  est  égale  dans  un  grand  prince  et  dans  ua 
petit  bourgeois.  L'amour,  Tintempérance  ,  la 
paresse,  la  colère,  Tcnvie  ,  la  jalousie,  toutes 
les  passions  ,  en  un  mot,  lui  feront  illusion 
et  corrompront  son  jugemenu  malgré  lui  et 
et  sans  qu'il  s'en  aperçoive.  Votre  despotisme 
légal  deviendra  nécessairement  arbitraire.  Si 
notre  auteur  ne  craint' point  d'être  contredit,  e$ 
si,  en  effet,,  vous  n'osez  le  contredire,  quand  il 
dit  quen  général  l  intérêt  public  nest  pas  dans  des 
mains  sûres  ,  quand  il  s^  trouve  en  opposition  avec 
les  intérêts  particuliers  de  cçux  auxquels  il  est  cànr 
Jié ;  quil  est  au  contraire  évident  qu  alors  il  a  tout 
à  crai?idre  de  ces  mêmes  intérêts  particuliers  et  du 
désir  de  jouir  :  je  ne  devine  point  par  quels 
argumens  vous  pourrez  me  prouver  que  j'ai 
tort. 

Si  plusieurs  administrateurs  et  la  loi  de  la 
pluralité  des  suffrages  ne  peuvent  former 
qu'un  gouvernement  qu'il  faille  nécessaire- 
ment proscrire,  je  prévois  que  vous  allez  vous 
trouver  réduit  à  la  plus  fâcheuse  extrémité. 
Vous  -  même  ,  monsieur  ,  et  notre  auteur^ 
comment  pourrez-vous  conserver  votre  cher 


Ces  sociétés  politiques.         îâo5 

despotisme  ?  Il  n'y  a  point  en  effet  d'état  dans 
le  monde  qui  ne  soit  gouverné  par  un  conseil 
ou  un  corps  d'administrateurs  ;  je  n'en  excepte 
pas   même  la  Chine,  pays  pour  lequel  vous 
avez  une  tendre  prédilection.  L'empereur  y  a 
des  Ko-laos  qu'il  consulte  et  avec  lesquels  il 
délibère;  s'il  prenoit  le  parti  de  s'en  passer, 
quelle  confiance  inspireroit-il  à  ses'sujets  ?  Ne 
devroit-il  pas  craindre  des  révoltes  et  une  ré- 
volution ?  En  efFet ,  quel  peuple  ne  trerable- 
roit  pas  en  voyant  qu'il  n'est  gouverné  que  par 
les  lumières  et  la  volonté  d'un  seul  homme  ? 
Si  on  étoit  heureux  par  hasard  sous  le  règne 
d'un  prince   éclairé ,   sage   et   courageux  ,   la 
crainte  de  l'avenir  empêchera  de  jouir  du  mo- 
ment présent.   Toutes   les   règles    de   l'admi- 
nistration seront  incertaines   et  flottantes  ,  et 
jamais  le  gouvernement  n'acquerra  cette  tenue 
qui  est  le  fruit  des  délibérations  ,  qui  ne  s'as- 
socie qu'avec  la  pluralité_des  suffrages,  et  qui  ' 
conserve  seule  chez  un  peuple  le  même  esprit 

m 

et  les  mêmes  maximes. 

En  supposant  que  f  empereur  de  la  Chine 
décide  les  affaires  à  la  pluralité  des  suffrages  , 
je  puis  espérer  qu'il  résultera  quelque  lumière 
des  débats  des  Ko-laos.  Ils  s'imposeront  mu- 
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tuellement,  parce  que  1^  passion  du  prince  ou 
d'uii  favori  ne  suffira  point  pour  tout  régler 
et  tout  ordonner,  et  que  chacun  apportera  les 
raisons  les  plus  fortes  pour  faire  passer  son  opi- 
nion. L'intérêt  particulier  ne  sera  pas  étouffé; 
mais  il  sera  contraint  de  se  déguiser  sous  le 
masque  du  bien  public.  Supprimez  la  plura- 
lité des  suffrages ,  et  il  me  semble  que  les  in- 
térêts particuliers  ou  les  passions  produiront 
sur  le  champ  les  effets  les  plus  funestes.  L'ame 
affaiséc  des  Ko-laos  n'aura  point  ce  courage 
naturel  à  un  homme  qui  a  une  opinion,  et 
qui  p.sc  en  répondre  ;  quelque  parti  qu'on 
prenne,  tout  lui  sera  à  peu  près  indiffèrent. 
Plus  le  monarque  sera  jaloux  de  son  autorité 
et  de  son  sentiment ,  plus  vous  verrez  ses  mi- 
nistres attentifs  à  l'étudier,  à  le  deviner,  et  à 
penser  d'avance  comme  lui,  pour  fixer  sa  con, 
fiance  fugitive  et  le  dominer.  Que  d'artifice  et 
d'adresse  on  emploiera  !  que  d'intrigues  et  de 
cabales  sourdes  agiteront  la  cour  !  Et  c'est 
alors  que  le  Ko-lao  le  plus  honnête  homme 
sacrifiera  tout  à  ses  intérêts  particuliers. 

Ce  n'est  pas  tout  ,  monsieur;  faites  atten- 
tion :  je  vous  prie  ,  que  notre  auteur  compte 
beaucoup    sur  les   magistrats   pour  empêcher 


»       t 


DES   SOCIETES   POLITIQUES.  207 

que  son  despotisme  légal  ne  dégénère  en  des- 
potisme arbitraire.  Mais  je  ne  devine  point 
comment  les  tribunaux  de  la  Chine  qui , 
selon  lui  ,  servent  le  gouvernement  avec  tant 
de  succès  ,  peuvent  agir  ,  si  ce  n'est  pas  à 
la  pluralité  des  suffrages  qu'ils  prennent  leurs 
résolutions.  Si  cette  méthode  est  contraire  à 
Tordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ,  pour- 
quoi les  Chinois  s'en  trouvent-ils  si  bien  ? 
S'ils  ont  imaginé  quelque  autre  moyen  pour 
faire  agir  ces  nombreuses  compagnies ,  pour- 
quoi notre  auteur  a-t-ll  la  barbarie  de  nous 
en  faire   un  secret  ? 

Non  ,  monsieur  ,  quelque  gouvernement 
qu'adoptent  les  hommes  ,  jamais  ils  ne  pour- 
ront se  passer  d'admettre  la  loi  de  la  plura- 
lité des  suffrages.  C'est  une  nécessité  à  laquelle 
la  nature  nous  a  soumis  ,  puisqu'elle  nous 
adonné  des  connoissances  si  bornées  /et  qu'il 
u'y  a  aucun  de  nous  qui  n'ait  besoin  des 
lumières  de  ses  semblables  pour  parvenir  à 
la  vérité.  Notre  foiblesse  et  ilos  erreurs  nous 
avertissent  que  nous  sommes  égaux  ,  et  ser- 
vent à  resserrer  les  liens  de  la  société  eu 
nous  rendant  tous  nécessaire^  les  uns  aux 
autres.  Notre  auteur  veut  en  vain  proscrire 
la  pluralité  des   suffrages ,  sous   prétexte   que 
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Vordre  ne  peut   et  ne  doit'  avoir  rien  de  dangê* 
reux  (i) ,    attendu  que  le. propre  de  Vordre  est  de 
tendre  néctisairemcnt    au  plus  grand    bien  pos^ 
sible  ,   et  que  ,  dans  Vordre  ,  le  plus  grand    bien 
possible  arrive  nécessairement.  Je  conviens  que 
rétablissement  des  propriétés  foncières  et  Tiné- 
galité   des  conditions   ont    tellement   changé 
rétat  naturel  des  hommes,  c'est-à-dire  ,  irrité 
les  passions    et  multiplié  les  intérêts  particu-* 
liers  ,   que  la    loi  de  la  pluralité  des  suffrages 
est  incapable  de  prévenir  tous  les  abus  ;  mais  , 
si  elle    ne  les    prévient  pas    tous,   rv'en   pré- 
vient-elle  pas    beaucoup   ?    Parce   que   nous 
nous  sommes  écartés  de  la  fin  que  nous  pro- 
posoit    la    nature  ,   faut-il    nous    en    écarter 
encore  davantage  ?  Que  notre  auteur  me  per- 
mette   de  lui  demander  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ce  cju'il  appelle  le  plus  grand  bien  possible. 
Est-ce  un  bien  sans  mélange  de  mal  ?  La  nature 
humaine  ne    le  comporte  pas;  puisque    nous 
sommes  liommes,  subissons  le  sort  des  hom- 
mes.' Celte  expression  du  plus  grand  bien  pos* 
sible  ne    sert    à   notre    auteur   qu'à  faire  des 
sophismes.  Que  n'a-t-il   commencé  à  recher- 
cher de  quelle  sorte  de  bonheur  nous  sommes 

(i  )   Chap.  18,  p.  226. 

susceptibles  ? 


. 
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susceptibles  ?  Que  n  a-t-il  vu  que  le  mcilleut 
gouvernement  n'est  pas  celui, qui  est  s^ns 
défaits  #  mais  celui  -qui  en  a   le   moins  ?  Si 

quelques  inconvénicns,  attachés  à  la  pluralité' 

«- 

des  suffrages,  suffisent  pour  qu'on  ne  doive 
plus  y  recourir,  il  faudra  obéir,  non  pas  à 
un  despotisme  légal  ,  mais  au  despotisme 
le  plus  arbitraire;  et  alors,  qtielles  calamités 
n'afiFligeront  pas  la  société? 

J'en  viens  enfin,  monsieur,   au  dertïîer  âr-* 

gument    de  notre  auteur,  pour  prouver  quô 

la  société  ne  doit  pas. être  gouvernée  par  un 

corps  d'administrateurs.  En  général ,  dit-il  (i)  ^ 

les  grands  propriétaires  croient  que  le  peuple  est 

fait  pour  eux  ,   et  que  tout  leur  est  dû*  Le  peuple 

à  son  tour ,  envieux  de  l'état  des  grands  proprié'» 

iaires ,    est  souvent   tenté  de  regarder  comme  une 

injustice  ,  V inégalité  du  partage  entre  eux  et  luif 

et  cette   opinion  tend  à  Faveugler  sur  le   choisi 

des    moyens   de  rétablir  entre  eux  et  lui  une  sortt 

'  déséquilibre.  Vxtiaièrtmtïit y  vous  me  permettre^ 

de  remarquer  que   cette  opinion  est  au  con-« 

traire  très-propre  à  éclairer  le  peuple    sur  les 

moyens  d'établir  une  sorte  d'équilibre ,  ou  ^ 

si  vous  le  voulez  ^  une  moins   grande  difFé-« 
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rcncc  cntïe  lui  et  les  riches.  En  second  lieu  ,' 
dans  tous  les  états  où  cette  opinion  a  été 
répandue  ,  elle  a  enfin  réussi  à  bannir  la 
prodigieuse  inégalité  qui  se  trouvoit  entre 
les  citoyens  ;  et  le  gouvernement  n'a  été  cor-» 
rompu  ni  par  les  vices  de  la  richesse,  ni  par  I 
les  vices  de  la  pauvreté.  Notre  auteur  conclut  j 
de  son  raisonnement  quon  ne  peut  ,  sans  de 
nouveaux  inconvéniens\  choisir  les  administrateurs 
dans  run  de  ces  deux  états  exclusivement  à  r autre. 
Chacun  ,  dit- il  ,  a  des  systèmes  ,  ou  plutôt  des 
préjugés  qui  lui  sont  propres  ,  et  qui  ne  permet- 
tent pas  que  l'un  puisse  gouverner  ,  sans  que 
Fautre  ne  soit  accablé  du  poids  de  l'*antorité.  Cela 
est  vrai,  monsieur,  un  ordre  de 'citoyens 
qui  sera  exclu  de  l'administration ,  sera  né- 
cessairemeut  sacrifié  aux  ordres  qui  ont  part 
au  gouvernement  ;  mais  quel  homme  sensé 
et  ami  du  bien  public  a  jamais  établi  sa  po* 
Ktique  sur  de  pareilles  exclusions  qui  ne  sont 
propres  qu'à  diviser  ,  corrompre  et  avilir  une 
nation  ?  A  Texception  de  la  Pologne,  toutes 
les  dictes  et  tous  les  états- généraux  connus- 
en  Europe  ,  n'adiiKttent-ils  pas  à  leurs  déli- 
bérations ces  différentes  classes  de  citoyens  ? 
Enfin  ,  je  prends  notre  auteur  par  ses  propres 
paroles;  je  crains  qu'un  seul  administrateur 
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ne  croie,  comuic  les  grands  propriétaires,' 
que  tout  lui  est  dû  :  sî  cela  est,  quèi  avan- 
tage le  peuple  trouvcra-t-il  sôu^  son  adaii- 
histration? 
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xjl  pues   avoir  fait  main  basse  sur  tout  ce 

qui   peut   être  favorable  à   rarislocrati^  ,   au 

gouvernement  populaire  et  même  à   ce  que 

nous  appelons  une  monarchie  tempérée,  notre 

auteur  demande  enfin  (  i) ,  quelle  est  la  meilleure 

forme   dt  gouvernement  ,    quelle  est  celle  qui  se, 

trouve  si  parfaitement  conforme  à  V ordre  naturel 

et  essentiel  de    la    société  ^    quil  ne    puine  '  eii 

résulter  aucun  abus.  Je  me  hâte  ,  monsieur ,  de 

répondre  avec   lui  ,    c\st  celle  qui    ne    permet 

pas  quu\  puisse  gagner  en   gouvernant  inal ,  et 

qui  assujettit ,  au  contraire  >   celui  qui  gouverne  à 

n  avoir  pas  de  plus  grand  iniêrêt  que  de  bien  gou^ 

vf.rntr.  Malheureusement  cette  réponse  ,    qui 

ne  dit  rien   à  forée  d'en  trop  dire  ,  a  besoin 

d'un  long   Gômmcritaitc  ;    et    sî  je  demande 


(.  i)  Chap.  19;  p.  338. 
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quelle  est  cette  forme  merveilleuse  de  gou- 
vernement, je  recevrai  dix  réponses  diflFcren tes; 
car  il  n'y  a  point  de  gouvernement,  quelque 
vicieux  qu'il  soit,  quin'aitde  zélés  défenseurs, 
et  qn^on  ne  fasse  valoir  en  le  louant  avec 
ostentation,  ou  en  cachant  avec  art  le  mal 
qu'il  fait.  S'il  en  faut  croire  notre  auteur  , 
ce  n'est  que  dans  le  despotisme  le  plus  com* 
plet  qu'on  peut  trouver  le  point  de  perfec- 
tion qu'il  cherche  ;  il  ne  peut  se  passer  d'un 
despote  dont  la  volonté  entraîne,  subjugue 
et  soumet  toutes  les  volontés  ;  et  pourvu 
que  cette  puissance  soit  héréditaire ,  il  nous 
avertit  que  nous  allons  être  heureux. 

Un  prince  (i)  qui  rigncpar  droit  de  succession , 
est  propriétaire  né  de  la  souveraineté,  dont  les 
intérêts  sont  les  mêmes  que  aux  de  la  nation; 
il  ne  peut  donc  trahir  ceux  de  la  nation  ,  quil 
ne  trahisse  ceux  de  la  souveraineté ,  qui  sont  les 
siens  propres  :  or  ^  il  seroit  contre  nature  quil  le 

Jît  avec  connoissance  de  cause Les  plus  grands 

intérêts  du  souverain  étant  attachés  évidemment 
à  l'observation  de  l'ordre ,  //  ne  peut  s'^élever 
contre  Vordre  sans  trahir  ses  intérêts  évidens  ; 
et  comme  on  ne  peut  jamais  lui  supposer  dételles 

(  1  )  Chap.  J9,  p.  2i4;  247  ;  25if  et  clup.  21  ;  p.  276. 
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intentions,  qui  seroient  contre  nature ,  on  peut  dire 
qutl  peut  tout ,  excepté  ce  quil  lui  est  impossible 
de  vouloir....  Notre  auteur  ne  s'en  tient  pas 
là  ;  un  souverain  ,  dit-il  encore  ,  dont  les  inté- 
rêts sont  inséparablement  unis  à  ceux  de  la  nation 
dont  il  est  le  chef  ^  doit  certainement  chercher  à 
lui  procurer  tous  les  avantages  quelle  attend  d^une 
telle  administration.  Le  meilleur  état  possible  du 
souverain  ne  peut  s^établir  que  sur  le  meilleur 
état  possible  de  la  nation.  A  ce  trait ,  on  peut 
voir  que  cette  forme  de  gouvernement  porte  le 
caractère  sacré  de  V ordre  naturel  et  essentiel  des 
souétés;  car  le  propre  de  cet  ordre  est  de  tenir 
tous  les  membres  d'aune  société  dans  une  telle  dé-^ 
pendance  réciproque,  qu  aucun  dUeux  ne  puisse  agir 
pour  ses  propres  intérêts  quil  n  agisse  en  même 
temps  pour  r  intérêt  commun  des  autres,...  Il  est 
contre  nature  de  supposer  dans  un  souverain  au- 
cune  mauvaise  volonté  évidente ,  un  dessin  mani^ 
feste  de  trahir  évidemment  ses  propres  intérêts  dans 
ceux  de  ses  sujets  ,  et  de  travailler  ainsi  lui-même 
à  r  anéantissement  de  sa  puissance  et  de  sa  sou^ 
veraineté. 

Voilà  une  fort  belle  théorie  ;  mais  si  dans 
la  pratique,  presque  tous  les  despotes  ont  sé- 
paré très-distinctement  leurs  intérêts  de  ceux 
de    leur  nation ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quel- 
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que  cause  secrète  qui  empêche    que   le   des- 
potisme fie  fasse  le   bien    que   notre     auteur 
en    attend.    De   deux    choses    Tune ,    ou  les 
raisonncmens   que  voiis  venez  de  lire  ne  va- 
lent pas  grand'chose ,  ou  l'histoire  ne  nous 
rapporte   que    des    contes  irKroyabIcs.   Si  je 
perds    mon   temps  à  vous   parler   de    ce .  que 
vous  savez  mieux  que    moi,   c'est-à-dire,    à     ^ 
vous  faire   une  peinture  des  inaux  que  Tam- 
bition  ,    Tavarice  ,    la   dureté  ,   la   parcs&e    et 
1  indolence  des  despotes  ont  faits;  sans  m'éten- 
dre  sur  leurs  vices  ,  si  je  m'arrête  ^ux  désordres 
que  leurs  foibles  vertus  et  leurs  foibles  talens 
n'ont   pu  prévenir  ,   et  que  je  vous  prouve 
fju'bn    ne    peut   douter  de   la  réalité   de  ces 
malheurs,  que  me  répondrez-A^ous  de   satis- 
faisant ?  Me    direz-vous   avec   notre   auteur  , 
que   ces  désordres  n  ont  pu  arriver  que  dans 
des  nations  ignorantes    qui  nètoicnt  pas  parve- 
nues   à    une   connoissance    evider^te    et   publique, 
de   l'ordre  naturel  et    essentiel   des  sociétés  ?  En 
ce  cas,  j'insiste,   et  je  demande  pourquoi   le 
despotisme,  si  salutaire  par  sa  nature,  et  qui 
invite  continuellement  le  souverain  à  chercher 
son  bonheur  particulier  dans  le  bonheur  pu- 
blic ,  ne  parvient  pas  enfin  à  chasser  des  na- 
tions   cette  ignorance  qui   fait  tant   de  mal. 
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Par  exemple  ,  pourquoi  ce  despotisme  si  an- 
cien ,  si  héréditaire,  si  constant  chez  lesTurcs, 
laissc-t-il  ce  pauvre  peuple  dans  rignorance 
la  plus  profonde  des  vérités  sociales  ,  c'est- 
à-dire,  des  vérités  les.  plus  nécessaires  au 
bonheur  de  la  société,  et  qui  sont  si  trivia- 
les dans  les  républiques  ctdanslcs  monarchiesf 
tempéréesPPar  quel  hasard  le  Grandrseigneur, 
dont  Tempire  est  établi  depuis  long--temps  ^ 
ne  s'est-il  pas  encore  douté  qu'étant  propriér 
taire. né  de  la  souveraineté,  il  est  de  son 
intérêt  de  ne  pas  dévaster  ses  états  ?  S'il  le 
voit  ,  pourquoi  ne  cherche-t-il  pas  son  meil- 
leur état  possible  dans  le  meilleur  état  possible 
de  la  Turquie  ?  Pourquoi  l'empereur  de  la 
Chine  ,  votre  ami  ,  qui  règne  sur  un  peuple 
instruit  par  Confucius  ,  et  dont  vous  estimez 
tant  les  lumières  et  la  sagesse ,  laisse-t-il  sub- 
sister le  luxe  scandaleux  de  ses  vice-rois  ,  de 
ces  Ko-laos  et  des  mandarins  ;  tandis  que  son 
pays  est  inondé  de  mendians,  d'enfans  qu'on 
expose  dans  les  grands  chemins  ,  et  d'hommes 
lassés  de  leur  misère,  qui  vendent  leur  liberté 
avec  celle  de  leur  famille  ?  Pourquoi  n'est-il 
pas  encore  parvenu  à  ne  pas  redouter  ses 
çujets  ?  Pourquoi  cfaint-il  encore  leurs  révol- 
tes ?  Pourquoi ,  ne  cherchant  qu'à  les  inûmi- 
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der,ne  fait-il  que  des  lâches  qui  le  défendront 
mal  contre  les  étrangers  ? 

Si  les  intérêts  d'un  prince  despotique  lui 
paroissoicnt  inséparablement  unis  à  ceux  de 
la  nation  dont  il  est  le  chef,  il  me  semble 
qu'il  iravailleroit  sans  cesse  à  connoître  et 
à  répandre  les  vérités  sociales  les  plus  im-» 
portantes;  et  grâces  à  son  pouvoir  ,  elles  ne 
seroient  bientôt  plus  ignorées.  Pourquoi  donc 
Tignorance  est-çllc  plus  commune  dans  les 
royaumes  despotiques  que  dans  les  autres 
états  ?  Malgré  votre  ordre  naturel  des  sociétés 
et  les  démonstrations  de  son  auteur ,  j'ai  peur , 
monsieur,  que  cette  lourde  apathie  quiaccom^ 
pagne  toujours  le  despotisme  ,  ne  soit  pas 
notre  destination  naturelle.  On  nous  dit  (i) 
que  les  hommes  ne  peuvent  arriver  à  la  connois^ 
sançe  évidente  des  vérités  sociales  ,  que  par  le 
choc  des  opinions.  Par  quelle  inconséquence 
veut-on  donc  ensuite  établir  le  despotisme  ? 
I^e  vQvcz-vous  pas  qu'il  écrase  ou  engourdit 
Jes  esprits  ?  C'est  sous  les  seuls  gouvernemens 
jnodérés  ,  que  les  citoyens  conservent- leur 
dignité  ,  et  trouvent  dans  leur  amour  de  la 
patrie  un   motif  de   s'éclairer,  de  s'instruire. 
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d^almer  le  bien»  et  les  forces  nécçssaires  pour 
le  faire.  Tout  y  est  action  et  en  mou%remenc, 
tandis  que  les  esclaves  d'un  despote  parois- 
sent  en  quelque  sorte  inanimés.  Ayez  donc 
la  bonté  de  m'apprendre  sur  quel  fondement 
vous  espérez  qu'en  établissant  le  despotisme 
chez  des  peuples  ignorans  ,  vous  parviendrez 
à  les  éclairer  ;  ou  qu'en  l'établissant  chez 
des  peuples  instruite,  ils  ne  tomberont  pas 
bientôt  dans  la  plus  profonde  ignorance.  Le 
sort  des  Grecs  et  des  Romains  doit  vous  faire 
trembler;  leurs  lumières  s'éteignirent  quand 
ils    sentirent  le  joug  d'un  maître  absolu. 

Ne  nous  faisons  point  illusion,  monsieur;  le 
passé  doitnous  instruire  de  1  avenir;  et  puisque 
le  despotisme  et  l'ignorance  ont  toujours  été 
associés  jusqu'ici ,  soyons  sûrs  qu'ils  le  seront 
encore  dans  toute  lasuite  des  siècles  :  les  mêmes 
causes  produiront  toujours  les  mêmes  effets. 
Mais  supposons  pour  un  moment ,  que  cette 
alliance  cesse ,  et  que  les  vérités  sociales  soient , 
généralement  répandues  chez  un  peuple  soumis 
au  despotisme  ;  n'est -il  pas  évident  que  le 
bonheur  public  n'en  sera  pas  le  fruit  ?  L'his- 
toire vous  prouvera  encore  cette  proposition  ; 
n'y  lisez-vous  pas  un  million  de  faits  qui  vous 
Apprennent  que  les  vérités  les  plus  simples  et 
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les  plus  claires  ont  été  itnpudcfnmcnt  méprisée? 
par  des  princes   que  Tcxcès  de  leur  pouvoir 
avoit  enivrés  ?   Pourquoi  ^  me   demanderez- 
ypuç,  les  vérités  sont -elles  soumises  à   cettç 
triste  destinée  ?  C'est  qu'elles  ne  parlent  qu'à 
notre  froide  j-aison,   tandis  que  les  passions 
agitent  notre  coeur  ,  et  que  notre  cccur  nous 
'   fait  agir.  Fauf-il  dire  encore  ce  qu'on  a  déjà  dit 
cent  fois  ,  que  l'esprit  est  la:  dupe  du  coeur  ? 
Quand  Tibère   parle  au   sénat  en  père  de  la 
patrie,  dans  le  temps  qu'il  méditait  une  injustice 
^troce  ,  je  ne  puis  douter  qu'il  ne  connoisse 
ses  devoirs;  pourquoi  donc  ne  les  remplit-ilpas  ? 
C'est  que  les  intérêts  de  ses  passions  étoient 
bien  difFérens  des   intérêts  qu'^1  avoit  comme 
monarque.  Pour  remplir  les  devoirs  du  monar- 
que ,  il  faut  livrer  des  combats  et  résister  avec 
effort  à  des    goûts  agréables   à   Thorame  ;    et 
dès  que  les   intérêts  de   l'homme  et  du  mo- 
narque sont  séparés  ,  les  intérêts  du  monar- 
que et  de  son  peuple  ne  sont  plus  confondus,. 
Vous  voyez  par-là  que  le  despotiS'me  légal 
n'est  et  ne  peut  être' qu'un  mot  vide  de  sens. 
Quand  un  philosophe  nous  révéleroit  toutes  les 
vérités  dont  nous  avons  besoin  ,  quand  il  nous 
feroit  connoître   tous  les  moyens   propres  à 
faire   fleurir  la  société  dans   chacune  de  sw 
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parties,  nous  n'en  serions  pas  plus  heureux;  si 
on  nous  laissoit  avec  un  gouvernement  qui  nç 
gênât  pas  les  passions  ,  nous  n'aurions  point 
le  courage  de  renoncer  à.  des  erreurs  qui  nouç 
sontagréables.  Nos  passions  altèrent,  changent, 
et  dénaturent ,  pour  ainsi  dire  ,  les  objets  qui 
les  frappent  ,  et  notre  raison  séduite  prend 
pour  le  vrai  bonheur  les  fausses  espérances 
dontelles  no-us  enivrent*  11  faut  oser  nier  ces 
propositions  ,  ou  convenir  que  notre  auteur  a 
tort ,  lorsqu'il  affirme  (  i  )  que  dès  que  Vordrc 
est  parfaitement^  et  évidemment  connu  ^  ^on  évi- 
denceet  sa  simplicité  ne  permettent  pas  qu  il  puisse 
se  former  des  hérésies  sur  ce  qui  le  concerne.  Hélas  ! 
monsieur ,  s'il  y  a  dans  le  monde  une  vérité  évi- 
^dcrament  prouvée,  c'est  qu'il  faut  obéir  au^ 
lois  qui  sont  joistes  ,  et  ne  pas  servir  d'instrur 
nient  à  l'injustice  ;  cet  axiome  est  dans  la 
bouche  de  tous  les  hommes ,  et  je  vous  prie 
de  me  dire  s'ils  le  respectent.  Ce  n'e^t  pas 
par  des  argumens  métaphysiques  ,  que  vous 
les  rendrez  sages  et  heureux  ,  mais  en  tem- 
pérant les  passions  qui  les  rendent  sourds 
ou  rébelles  à  la  voix  de  leur  raison ,  mais  en 
réglant  de  telle  manière  le  gouvernement  qui 


(  1  ]  Chap.  8  ;  p.  92. 
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les  dirige,  qu'elles  semblent  en  quelque  sorte 
s^oubiier. 

Pour  vous  en  convaincre ,  supposez  qu'nnc 
société  ,  sous  la  main  d'un   législateur  habile, 
cesse   d'être   tourmentée  par  l'avarice  ;   et   en 
supprimant  une  seule  passion  ,  voyez  combien 
Fesprit  de  justice  ,  qui  doit  animer  une  nation  , 
acquerra  subitement  de  force.  Continuez,  je 
vous  prie  ,    votre   examen  ;    essayez ,   par  le 
secours  de  quelques  nouvelles  lois,  de  détruire 
encore  l'ambition ,  la  vanité,  l'intempérance, etc. 
et  à  mesure  que  les  vices  attachésàces  passions 
différentes  disparoîtront ,  notre  raison  s'éclai- 
rera, et  nous  serons  bons  citoyens  sans  effort. 
Rendez- nous  ensuite  nos  passions,  et  bientôt 
les  vérités  les  mieux  démontrées  deviendront 
problématiques.  Il  naîtra  des  doutes  ,  il  s'éta- 
blira des  préjugés  impérieux  ,  dont  nous  con- 
noîtrons  quelquefois  la  folie ,  mais  que  nous 
respecterons  par  foiblesse  ou  par  indolence; 
encouragés  par  la  corruption  publique,  nous 
serons  vicieux  sans  remords  ,  et  même  nous 
nous  croirons  justes  en  violant  toutes  les  règles 
de  la  justice. 

Si  tout  nous  prouve  que  trop  évidemment 
l'empire  despotique  des  passions  ,  il  me  semble , 
monsieur,  que  pour  tracer  des  règles  sûres  de 
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conduite  aux  sociétés ,  il  ne  falloit  pas  partir  de 

la  supposition  fausse ,  que  les  passions  obéissent 

à  révidtnce.  Quelle  est  donc  la  inéthodc  que 

doit  suivre  un  philosophe  ?  Je  crois  vous  avoir 

fait  entrevoir  ce  que  je  pense  à  ce  sujet  :  mais 

c'est  une  chose  trop  importante  pour  n^  pas 

revenir.  Mç^  trompé- je  ,  monsieur,  si  je  crois 

que,  pour  juger  avec  justesse  des  secours  que 

la  société  peut  attendre  aujourd'hui  de  la  poU^- 

tique ,  on  doit  commencer  par  nous  examiner 

tels  que  nous  étions  en  sortant  des  mains  de 

la  nature  ?  Il  faut  ensuite  rechercher  par  quels 

moyens  malheureux  nous  'sommes  parvenus  à 

changer  les  qualités  sociales  que  Dieu  nous  a 

données,  en  des  passions  effrénées  qui  ont  avili 

l'intelligence  humaine. 

Après  avoir  découvert  que  l'établissement 
des  propriétés  foncières  et  l'inégalité  des  con- 
ditions ont  introduit  dans  le  monde  une  foule 
innombrable  de  besoins  ,  l'avarice  ,  l'ambition, 
la  prodigalité ,  le  luxe  ,  les  grandes  fortunes, 
l'extrême  misère  ,  l'orgueil  des  grands  ,  là  bas- 
sesse des  petits,  ne  seroit-ilpas  à  propos  de  se 
demander  si  l'homme  ,  qui  a  si  étrangement 
abusé  de  sa  liberté ,  est  encore  capable  de  ren- 
trer dans  le  chemin  du  vrai  bonheur  ?  Tout  est- 
il  désespéré  ?  A  l'exception  des  sauvages  d'Ame-. 
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tique  ,  qui  sont  disposés  à  prendre  toutes  les 
idées  de  leurs  missionnaires  législateurs  ,  les 
hommes  sont-ils  trop  éloignés  d^  la  vérité  , 
pour  en  revenir  à  la  communauté  des  biens  et 
à  l'égalité  des  conditions  ?  Un  politiqu':  qui 
J>ropo&eroit  cette  réforme,  ne  xioit-il  attendre 
que  le  sort  d'Agis  ,  quand  il  voulut  rétablir  à 
Lacédémone  Tégallté  des  biens  avec  le^  lois  de 
Lycurgue  ?  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  nos 
erreurs ,  à  force  de  veillir  et  de  s'accréditer  , 
sont  devenues  des  vérités  ,  et  qu'après  avoir 
fait  notre  malheur  ,  elles  parviendront  à  faire 
notre  bonheur.  S'il  ne  nous  est  plus  permis 
d'obéir  aux  lois  simples  de  là  nature  ,  il  faut 
du  moins  étudrer  par  quelles  ressources  Tin- 
dusttie  humaine  peut  encore  remédier  à  une 
partie  des  maux  que  l'inégalité  des  fortunes 
à  produite. 

Si  notre  auteur  avoit  suivi ,  dans  ses  recher- 
ches philosophiques  ,  la  marche  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  indiquer,  croyez -vous 
qu'avec  les  talens  supérieurs  dont  il  est  doué, 
il  fût  tombé  dans  les  erreurs  dont  les  deux 
premières  parties  de  son  ouvrage  sont  pleines  ? 
Il  nous  auroit  sûrement  moritré  la  vérité  :  au* 
ïieu  de  pousser  à  son  dernier  terme  l'ihégalité 
des  conditions,  et  d'en  faire  le  principe  de  sîl* 
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politique  ,  il  nous  auroit  dit  que  les  hommes ,' 

pour  être  heureux,  dévoient  se  rapprocher  de 

régaiité  naturelle    autant  que  leurs  préjugée 

peuvent  le  permettre.  Pour  espérer   quelque 

bien  de  l'évidence  ,  il  auroit  senti  la  nécessité 

de  réprimer,  de  diriger,  de  gêner  les  passions j 

et  bien  loin  d'imaginer  un  despotisme  légal, 

qui  ne  sert  qu'à  augmente^  leur  délire  et  leut 

force  ,   ses   méditations    rauroicnt   conduit  à 

regarder  le    gouvernement  tempéré  comme  le 

gouvcrncmentlc  plus  propre  à  répar<ir  les  mau3É 

que  les  propriétés  foncières  et  l'inégalité  dey 

conditions  ont  faits. 

Les  passions  du  prince  sont  trop  libres  dan» 
le  despotisme  ,  celles  du  peuple  dans  la  pure 
démocratie,  et  celles  des  grands  dans  l'aristo- 
cratie ;  de  là  cet   esprit  d'injustice  qui  forme 
leur  caractère,  et  ces  lois  partiales  qui,  presque 
par- tout ,  sacrifient  une  partie  de  l'état  à  l'autre. 
Ouvrez  l'histoire  ,  monsieur ,  et  vous  verrez  que 
les  peuples,  vexés  par  kur  avarice  ,  leur  ambi- 
tion ,  leur  vanité  ,  etc.  Se  sont  révoltés  cent  fois 
contre  leur  gouvernement  ;  vous   y  remarque- 
rez ,   s'il  vous  plaît  ,  que  les  seuls  qui   aient 
réussi  à  rendre  la  société  florissante  ,  ce  sont 
ceux  qui  ont  imaginé  de  faire  en  quelque  sorte 
tel  mélange  des  divers  gouverncmens ,  et  d'état 
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blir  par  de  sages  tcmpéramens  ,  une  admîtïîi^ 
tratiôn  modérée  qui  prévient  les  abus  ou  les 
excès  du  pouvoir  et  de  la.  liberté.  Suivant  que 
ces  tempéramens  ont  été  établis  avec  plus  de 
sagesse ,  le  gouvernement  a  subsisté  plus  long- 
temps «  et  a  produit  de  plus  grands  biens;  i 
mesure  qu^un  ordre  de  Tétat  a  réussi  à  déranger 
cette  harmonie  ,  on  a  vu  renaître  les  injustices  ; 
et  plus  ses  entreprises  ont  réussi,  plus  ses  vexa-* 
tions  ont  été  criantes. 

Les  Romains  et  plusieurs  peuples  modernes 
vous  diront,  monsieur  ,  qu'il  faut  que  les  pou- 
.yoirs  se  balancent  réciproquement,  et  que  ce 
n'est  que  par  ce    balancement  que  tous   les 
citoyens ,  malgré  l'inégalité  de  leur  fortune  ^ 
peuvent  se  rapprocher  de  Tégalité  naturelle, 
et  jouir  de  la  sûreté  pour  laquelle  ils  se  sont 
réunis  en  société.  Les  passions,  disent-ils ,  soni 
alors  réprimées  ,  parce  qu'elles  n'ont  aucune 
espérance  de  réussir  dans  leurs  entreprises; 
elles  sont  alors  dirigées   vers  le  bien  public  , 
parce  que  chacun  est  content  de  sa  condition 
particulière.  Chaque  citoyen  vit  en  paix  et  en 
sûreté  sous  la  protection  de  toute  la -classe  des 
citoyens  dont  il  fait  partie,  et  la  considération 
dont  chaque  ordre  jouit,  ne  permet  pas  que  la 
loi  devienne  oppressive.  Chaque  ordre  est  le 
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censeur  des  autres  ;  et  c'est  en  s'examinant 
mutuellement,  qu'ils  se  forcent  tous  à  rester 
dans  la  dépendance  des  lofs.  Alors  tout  tend 
au  bien  général;  les  vérités  les  plus  essen- 
tielles au  bonheur  de  la  société  se  présentent 
d"'elles-mêmes  aux  esprits  ;  et  l'évidence  ,  sî 
vous  le  voulez  ,  triomphera  des  passions»  parce 
qu'elles  sont  gênées  et  n'ont  aucun  intérêt  de 
lui  résister. 

Je  viens  ,  monsieur  »  de  vous  exposer  les 
idées  générales  du  gouvernement  mixte  ,  quô. 
notre  auteur  appelle  dans  le  vingt-unième  cha- 
pitre y  le  système  chimérique  des  contre-forces;  et  je  * 
devrois  sans  doute  vous  jircsenter  ici  les  scru- 
pules ou  les  doutes  que  sa  doctrine  m'a  laissés; 
cette  matière  importante  mérite  une  lettre  à 
part,  et  je  terminerai  celle-ci  par  quelques 
jréflexions  qui  naissent  naturellement  de  la  doc« 
trine  que  je  viens  d'établir» 

S'il  est  vrai  ,  monsieur,  que  les  passions 
aient  tant  d'empire  quand  le  gouvernement  ne 
leur  met  pas  un  frein  ytlutaire  ;  s'il  est  vrai 
que  les  lois  soient  inutiles  quaûd  les  passions 
parviennent  à  gouverner;  n'en  devoijs-nous 
pas  conclure  qu'il  faut  regarder  les  bonnes 
mœurs  comme  la  base  et  lé  fondement  dd  la 
Mably.  lomc  XI.        -  P 
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société  j  et  que  le  gouvernement  le  plus  proptc". 

.  à  étendre  et  conserver  les  vertus  sociales  est 
par  Conséquent  le  gouvernement  le  plus  sage? 
Que  devient  donc  voire  despotisme  légal  ?  Vous 
flattez-vous  que  votre  despote  n'écoutera  et 
ne  consultera  que  les  lois  naturelles  ?  Aux 
mœurs  qui  tiennent  la  première  place  dans  les 
institutions  politiques  ,  pourquoi  notre  auteur 
substitue-t-il  éternellement  l'agriculture  ,  et 
pourquoi  cette  agriculture  ,  plus  ou  moins 
florissante,  est -elle  la  règle  par  laquelle  il 
veut  juger  de  la  sagesse  d'un  gouvernement  ?" 

*  En  regardant  toujours  Taugmentation  du  pro^ 
duit  net  des  terres  comme  le  plus  grand  bien  ^ 
en  parlant  de  salaires  dus  aux  magistrats  pour 
leurs  peines,  espère-t-ril  d'élever  les,  âmes, 
d'éteindre  la  cupidité ,  et  de  mettre  dans  la 
société  un  ressort  qui  en  multiplie  les  forces 
et  qui  affermira  le  bon  ordre  et  la  paix  entre 
les  citoyens  ? 

La  souveraineté  héréditaire  ^  dit-il  (1)  ,  rend 
le  soîtverain  copropriétaire  du  produit  de  toutes  les 
terres  de  sa  domination.  Je  doute  fort  que   ce 
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principe  soit  propre  à  mettra  de  la  modestie 
dans  les  mœurs  ;  mais  ,  sans  m'arrêter  à  cette 

jpcnsée,  jç  dis  que  Taxiôme  de  notre  auteur 
ne  produira  point  le  bien  qu'il  attend.  Qui  lui 
répondra  que  de  cette  copropriété  naîtra  une 
agriculture  plus  florissante  ?  Si  le  souverain  , 
aveuglé  par  ses  passions  ou  par  celles   de  ses 

.courtisans  ,  n'est  pas  plus  sage  que  certains 
propriétaires  qui  dégradent  et  ruinent  leur  héri- 
tage ,  ménagera-t-il ,  en  père  de  famille,  sa 
copropriété  ?  Je  crains  qu'une  trop  grande  for-* 
tune  ne  produise  Tavarice  ou  la  prodigalité, 

Le  prince  ,    ajoute  -  t  -  on ,  n'est  souveraiii 
qu  autant  que  des  forces  étrangères  ne  viennent  point 
ou  ravir  ou  partager  sa  souveraineté.  Il  est  donc 
encore  de  la  plus  grande  importance  pour  lui- de  ht 
rien  faire  qui  puisse  altérer  la  richesse  de  la  nation 
parce  que  c'est  cette  richesse  qui  est  le  principe  et 
la  mesure  de  la  puissance  qui  fait  la  sûreté  de  la  sou-^ 
veraineté.  Oue  dîroient  tous  les  grands  hommes 
de  l'antiquité  qui  ont  honoré  et, rendu  heu-» 
reuseleur  patrie,  s'ils  nous  entendoient  parler 
politique  sur  ce  ton  de  financier  ou  de  com- 
merçant ?  Tout  état  qui  regardera  les  richesses 
comme  le  principe  et  la  mesure  de  sa  surete, 
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est  un  ctat  perdu  ,  ou  va  Têtrc  ,  s'il  a  ûa 
ennemi  assez  sage  pour  penser  que  les  vertus 
militaires  et  civiles  et  une  bonne  discipline 
sont  seules  la  cause  des  succès  et  le  vrai  rem- 
p.2^rt  d'un  royaume.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  il  me  semble  qu'uti  état  qui  n'est  occupe 
que  de  ses  richesses  ,  doit  être  toujours  pauvre; 
parce  que  ses  citoyens  ,  avares  et  mercenaires, 
épuiseront  son  trésor ,  quelque  immense  qu'il 
puisse  être,  et  forceront  le  gouvernement  à 
faire  des  vexations.  Il  y  a  une  analogie ,  une 
liaison,  un  rapport  secret  entre  les  vices,  de 
même  qu'entre  les  vertus  ;  et  je  gagerois  qu'un 
souverain  qui  établira  la  sûreté  de  sa  fortune 
sur  SCS  richesses,  sera  avare.  Je  vous  pri^  , 
monsieur  ,  d'approfondir,  cette  pensée  :  si  elle 
est  vraie  ,  vous  conviendrez  sans  peine  que 
l'argument  de  notre  auteur  n'est  pas  d'une 
grande  force  pour  rassurer  les  sujets  de  soe 
despote  légal. 
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LETTRE    X. 
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ANS  la  dernière  lettre  que  j'ai  euThonneur 
de  vous  écrire,  monsieur,  je  vous  ai  promis 
d'examiner  les  raisonnemens  de, notre  auteur 
sur  ce  qu'il  appelle  les  contrcrforces  ;  je  vous 
tiens  parole  ,  et  voici  mes  d6utes.  Il  s'agit  ici 
de  la  matière  la  plus  importante  dont  la  poli* 
tique  puisse  s'occuper.  Si  notre  auteur  a  raison 
sur  cet  article ,  il  ne  faut  pas  balancer  à  adopter 
son  système  du  despotisme  légal;  l'admiration 
'  que  nous  avons  pour  les  Grecs  et  les  Romaine, 
n'est  plus  qu'une  foKe  dont  nous  devons  nous 
corriger  ;!les  peuples  qui  ont  pris  quelques  pré- 
cautions contre  la  tyrannie ,  ne  sont  plus  que 
des  insensés  ;  et  les  monarchies  tempérées  qui 
veulent  avoir  des  lois  fondamentales  par  leis- 
quelles  l'autorité  du  prince  est  bornée  ,  ne  se 
gouvernent  encore  que  par  des  principes  gros- 
siers et  barbares.  Quelle  révolution  va  se  faire 
en  Europe,  si  notre  auteur  est  armé  de  cette  évi- 
dence à  laquelle  rien  ne  résiste  !  Mais  ,  à  vous 
parler  franchement,  je  crois  que  nous  reste- 
rons tous  dans  la  situation  où  pous  nous  trou- 

vons;  car  il  me  semble  que  les  contre-force* 
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pe  sont  pas  attaquées  par  de  meilleurs  argn-« 
mens  que  ceux  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir  jusqu'ici. 

.  Les  principes  du  gouyernement ,  dit  notre  au^ 
teur  (ji) ,  sont  évidens  ,  ou  ils  ne  le  sont  pas  :  s'ils 
le  sont\  toutes  les  forces  et  toute  Vaùtorité  sont 
acquises  à  leur  évidence  ;  ainsi  les  corjitr efforces  ^ 
continuc-t-il ,  ne  peuvent  avoir  lieu  :  il  ny  a  pour 
lors  quune  seule  force ^  parce  quil  ny  a  quune 
seule  volonté.  Vous  voyez  bien  ,  moiisie-ar,  que 
j'avois  raison  de  vous  dire  que  l'ouvrage  qui 
nous  occupe  ne  causer;^  pas  en  Eufope  la 
conversion  subite  que  les  écrits  de  Confucius 
produisirent  autrefois  à  la  Chine.  Quand  lés 
principes  du  gouvernement  scroient  évidens, 
je  ne  vous  passerois  point  que  toutes  les  forces 
et  toute  l'autorité  fussent  acquises  à  l'évidence. 
Puisque  notre  auteur  en  revient  à  la  force  de 
.  son  évidence  ,  j'en  reviens  ,  de  mon  côté  ,  à  la 
force  de  mes  passions.  Il  me'paroît  fort  extraor- 
dinaire qu'un  philosophe  pursic  imaginer  que 
dans  un  gouvernement,  où  les  propriétés  fon- 
cières et  l'inégalité  des  conditions  sont  éta- 
blies ,  toutes  les  volontés  puissent  se  réunir 
pour  aimer,  défendre  ,  protéger   et  conserver 
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îçs  principes  d'une  administration  qui  est  ipé^ 
[gaiement  avantageuse  à  ceu^  même  qu'elle 
favorisa  le  plus  ct,qui  est  préjudiciable  à  tout 
le  reste.  Dans  une  pareille  société,  tous  les 
ordres  de  citoyens  tendent  à  se  mettre  réci- 
proquement mal  à  leur  aise;  et  bien  loin  qu^on 
n'y  voie  qu'une  seule  forme  et  une  seule  vo- 
lonté en  faveut  du  gouvernement,  il  faut  s'at- 
tendre à  y  trouver  des  mécontens  ,  c'est- à-dire^ 
ndes  ennemis  secrets  qui  voudroient  changer  la 
constitution  présente  pour  sic  la  rendre  plus 
favorable. 

Poursuivons.  Si ,  au  contraire,  dit  notre  au» 
leur,  les  principes  du  gouvernement  ne  sont  pas 
évidens  ,  rétabiissement  âes_  contre-forces  est  une 
,opératio7t  impraticable, ^ç:  me  trouve  ,.  monsieur, 
^ans  un  grand  embarras  ;  qui  croirai-je  de  ce 
chapitre  vingt-unième,  qui  m'assure  que  réta- 
blissement des  contre-forces  n'est  qu'une  chi*« 
m^ère,  ou  du  chapitre  précédent,  qui  m'apprend 
que  c'est  une  opération  -quelquefpis  utile  ? 
Voici  les  propres  paroles  de  notre  auteur (i)  : 
Dans  l'état  d^  ignorance ,  F  autorité  est  plus  dan-», 
gereuse  dans  les  mains  d'un  seul  quelle  ne  Vest 
dans  les  mains  de  plusieurs  ;  parce  que  ,  dans  une 
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seconde  espèce  de^ gouvernement ,  la  mauvaise  vo* 
lonté  peut  trouver  des  oppositions  pour /aire  le 
mal,  comme  la  bonne  volonté  pe^ul  en  trouver  pour 
faire  le  bien  :  les  intérêts  particuliers  s^entre-seti/ent 
souvent  de  contre-poids.  Mais  passons  cette  lé- 
gère inadvertance.  Quelle  contre-force ^  dit-on, 
peut-on  apposer  à  celle  de  V ignorance ^  si  ce  ri* est 
celle, de  lévidence  ?  Que  veulent  dire  ces  mots 
vides  de  sens  ?  Pourquoi  faire  cette  demande 
qui  ne  signifie  rien  ?  Jamais  il  n'a  été  question, 
chez  les  politiques,  d'oppoSer  des  contre-forces 
à  rignorancej  les  hommes  ne  cherchent  qu'à 
la  détruiie;  elle  n'est  point  un  ressort  du  gou- 
vernement. Mais  on  veut  opposer  des  contre- 
forces  à  l'autorité ,  parce  que  l'autorité  est  né- 
cessaire dans  toute  société ,  et  qu'on  a  souvent 
éprouvé  qu'en  ne  la  partageant  pas  en  diffé- 
rentes branches,  elle   étoit  capable  d'oublier 
son  devoir  et  de  se  porter  même  aux  excès  les 
plus  pernicieux. 

Comment  dissiper  les  ténèbres  de  f  erreur^  ajoute 
notre  auteur ,  si  ce  nest  par  la  lumière  de  la  i/e- 
rite  ^  ^Qu  est-ce  qut  cest  que  le  projet  de  thoisir 
tin  aveugle  pour  servir  de  guide  à  un  autre  aveU" 
gU  ?  On  craint  l  ignorance  dans  le  souverain  ^  et 
pour  empêcher,  qu'acné  ne  régare ,  on  lui  oppose 
d^auire^  hqmmes  qui  ne  sont  pas  <in  état  M  ^c  c^o/fh 
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duirt  eux-mêmes;  voilà  ce  quon  appelle  des  contre^ 
forces.  Ufaut  convenir  quelles  sont  bien  mal  ima-* 
ginées  ;  quil  est  inconcevable  quon  ait  pu  se  per^ 
suader  que  V ignorance  put  servir  utilement  de 
contre^force  à  l'ignorance. ]t  ne  sais  de  quel  nom 
appeler  tct  assemblage  de  mots ,  car  je  veux 
êtr«  honnête.  Mais ,  monsieur  ,  si  on  xraint 
avec  raison  Tignorancc  d'un  souvc^"ain,  pour- 
quoi seroit-il  si  absurde  de  partager  de  telle 
sorte  la  puissance  souveraine,  que  rien  ne  pût 
être  ordonné  sans  avçir  été  discuté  auparavant 
avec  soin  ?  Pourquoi  n'établiroit-on  pas  dans 
rétat  des  puissances  rivales  qui  ne  pourroient 
agir  qu'en  se  conciliant  ?  Cette  méthode  me 
paroîtroit  assez  bonne  chez  un  peuple  qui  tiQ 
seroit  pas  encore  parvenu  à  connoîtrc  toutes  ' 
les  vérités  politiques.;  car  ellt  le  forccrdit  à 
penser  et  à  s'instr'uire.  Elle  nç  seroit  pas  moins 
avantageuse  dans  une  nation  éclairée,  pour 
empêcher  qu'elle  ne  s'engourdît  et  ne  .tombât 
dans  l'ignorance.  Pourquoi  notre  auteur  feint-»' 
il  toujours  d'oublier  qu'il  y  a  dans  le  mondç 
des  passions  qui  le  gouvernent  ,  et  qu'elles 
sont  bien  plus  à  craindre  que  l'ignorance  ?  Le 
partage  de  l'autorité  ,  d  où  résultent  des  contre- 
forces  ou  un  gouvernement  mixte,  ne  permet 
pas  aux  hommes  qui  gouvernent  de  se  livrer 
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à  l'eur  paresse,  à  leur  nonchalance  ,  à  leur 
avarice  ,  à  leur  ambition  ;  il  les  oblige  à  penser 
avant  que  d'agir ,  et  à  ne  pas  préférer  grossière- 
ment leurs  intérêts  particuliers  à  l'avantage 
public. 

Il  se  passe  alors  dans' la ^  société   ce  qui  se 
passe  dans  chacun   de  nous.  Remarquez   avec 
moi  l'artifice  admirable  avec 'lequel  la  nature 
a  placé   dans  le  cœur  de  chaque  homme  des 
contre-poids  ou  des  contre-forces  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  interroger  et  écouter  sa  rai- 
son. Ne  vous  est-il  jamais  arrivé,  monsieur  , 
que  pour  triompher   d'une   passion   vous   en 
ayez  appelé  une  autre  à  votre  secours  ?  Pour 
jnoi,  je  vous  l'avoue,  avec  les  plus  beaux  rai- 
sonnemens  du  monde  sur  la  nature  de  mes 
devoirs,  ma  raisori  ne  m'auroit  donné  quel- 
quefois que  des  conseils  inutiles  ,  si  je  n'avois 
eu  recours  à  ma  vanité  ,  à  ma  paresse  ,    à  la 
crainte  ,  pour  étouffer  une  autre?  passion  qu'ii 
m'auroit^été  doux  de  satisfaire.  Notre  raison 
se  sert  de  nos  passions  mêmes  pour  les  com- 
battre les  unes  par  les  autres.  C'est  ce  même 
artifice  que  la  politique   emploie  pour  con- 
tenir les  passions   d'un   magistrat   par   celles 
dun  autre  magistrat;  voilà  l'objet  des  contrc- 
fprces  ou  du  partage  de  l'autorité.  Imaginez 
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<:ç  que  seroit  un  homme  qui  n'auroît  qu'une 
passion  ;  de  quelle  règle  seroit-il  susceptible  ? 
à  quoi  lui  scrviroient  les  connoissances  qu'on 
lui  auroit  données  ?  quel  langage  pourroit  lui 
tenir  sa  raison  ?  seroit-il  capable  de  délibérer 
et  d^  consulter  ?  Faites-vous  une  image  de  ce 
caractère  indomptable,  et  vous  aurez  l'idéç  de 
votre  <lespotisme  légal. 

En  un  mot,  monsieur,  il  n'est  question  ni 
de  contre  -  forces  d/ignorance  ,  ni  de  contre^ 
forces  d'évidence,  expressions  qui  ne  signifient 
rien  ou  qu'on  n'entend  point;  il  s'agit  d'éta- 
blir  des  contre-forces  entre  les  magistratures 
pour  qu'on  ne  soit  pas  la  victime  de  Tigno- 
rance  et  des  passions  des  magistrats.  Jetez  les 
yeux  sur  le  traité  des  lois  de  Cicéron,  et  vous 
verrez  qu'il  falloit  à  Rome  la  contre -force 
des  tribuns  du  peuple  pour  empêcher  que  les 
consuls,  le  sénat  et  les  praticiens  n'abusassent 
de  leur  pouvoir;  il  falloit  la  contre-force  du 
sénat  et  des  consuls  pour  empêcher  que  le 
peuple  ne  perdît  la  république  par  ses  caprices  ; 
^ans  l'action  de  ces  difFérens  pouvoirs,  les  lois, 
toujours  partiales ,  n'auroient  acquis  aucune 
autorité,  ou  n'auroient  servi  qu'à  opprimer  les 
foibles.  Rome  auroit  été  aussi  mal  gouvernée 
4^u'Athèncs*  Sapis  Remonter  aux  peuples  au-» 
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cicns ,  considérez  quel  est  l'efFct  de  ces  contre- 
forces  dans  le  gouvernement  d'Angleterre. 
Elles  empêchent  qu'un  ordre  n'acquicrre  une 
autorité  supérieure  aux  lois  et  n'écrase  les 
autres;  elles  retiennent  jusqu'à  un  certain 
point  les  passions  du  prince ,  des  grands  et 
des  communes  ;  et  les  effets  qui  en  lésultei^t 
seroient  bien  plus  avantageux  à  la  nation  ,  si 
Fcquilibre  des  pouvoirs  étoit  établi  sur  de  plus 
sages  proportions.  Je  serois  trop  long  si  je 
voulois  vous  rapporter  ici  tout  ce  que  les  écri- 
vains anglais  disent  en  faveur  de  leur  gouver- 
nement, vous  les  connoissez  sans  doute;  et 
le  résultat  de  toutes  leurs  réflexions ,  c'est  que, 
sans  le  secours  des  contre-forces,  leur  gouver- 
nement dégénéreroit  en  pur  despotisme  ,  en 
pure  aristocratie  ou  en  pure^  démocratie  ;  et 
que  Tordre  qui  domineroit  sans  contradiction 
attireroit  à  lui  tous  les  avantages  de  la  société, 
qui  sont  actuellement  partagés,  comme  l'au- 
torité, entre  le  prince >  les  grands  elles  com- 
munes. 

Tandis  que  l'Angleterre  ,  la  Suède  ,  l'Em- 
pire ,  les  Provinces-Unies  ,  la  Suisse  ne  se  gou- 
vernent que  par  des  contre-forces ,  comment 
kiotre  auteur  a-t-il  pu  dire  que  l'établissement 
dé  cette  politique  est  une  opération  imprati- 


) 

\ 


DES    SOCIÉTÉS' POLjrTIQjUES.        '       tSj 

çablc  ?  Gc  qui  sera  véritablement  impraticable 
dans  les  pa,ys  que  je  viens  de  nommer,  c'est 
rétablissement  des  principes  de  notre  auteur» 
Après  que   son   ouvrage  aura  été  traduit  en 
anglais»  quel  sera  votre  étonnement  si  le  par- 
Icmcnt  ne  remet  pas  entre   les  mains  du  roi 
la  portion,  de  la  puissance,  législative  dont  il 
jouit  ?  Je  crains  que   vous  n'éprouviez  cette 
mortification.  J'entends  dire  que  notre  gouver- 
nement ne  goûte  pas  votrç  doctrine;  le  prince 
est  trop  éclairé  pour  vouloir  de  votre  despo- 
tisme légal  qui /doit  nécessairement  dégénérer 
ea  despotisme  arbitraire.  Il  sait'  combien  il 
importe  qu'il  y  ait  des  lois,  fixes  et  certaines  ; 
et,  à, l'exemple  de  ses  prédécesseurs  ,  il  a  dé- 
.  claré  plusieurs  fois  qu'il  voulott  gouverner  cWi- 
formément  à  ces  lois.  Vous  tirerez  du  moîps 

« 

un  avantage  de  votre  ^disgrâce;  elle  vous  ap- 
prendra à  vous  défier  de  vos  opinions  ou  des 
forces  de  l'évidence  sur  laquelle  vous  avez  im- 
prudemment trop  compté. 
^  Les  raisonnemens  de  notre  auteur  sont  ad- 
mirables; je  vous  prie  de  ne  rien  perdre  de 
celui-ci.  u  En  adoptant  même  cette  chimère 
des  contre-forces.,  ne  voit-on  pas ,  dit-il  (i)  j 
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qu'il  est  impossible  de  s'assurer  que  chaque 
force  sera  demain<:e  qu'elle  paroît  être  aujour-' 
d'hui?Je  dis  ce  Qu'elle  paroît  être,  car  on  ne 
peut  jamais  avoir  aucune  certitude  de  son  vé- 
ritable état  actuel ,  vu  qu'il  dépend  de  diverses 
dispositions  morales  qui  peuvent  bien  être  pré- 
suipées  ,  mais  non  pas  connues  avec  évidence. 
Ainsi ,  à  considérer  ces  contre-forces  dans  le 
premier  moment  dé  leur  institution,  dans  l'ac- 
tion mêpie  de  les  former,  on  voit  qu'elles  ne 
sont  qu'un  jeu  ridicule  de  l'of  inîon.  95  A  tout 
cela  je  réponds  que  les  contre-forces  lont  éta- 
blies conformément  à  l'opinion  qui  constitue 
l'esprit  national  d'un  peuple,  et  qu'elles  l'aflfer- 
inîssent  :  ainsi ,  on  peut  autant  compter   star 
les  contre -forces  que  sur  le  caractère  d'une 
nation.  Voit-on  que  les  peuples  changent  brns-» 
quem^t  de  génie  et  de  mœurs  ?  J'en  appelle 
à  l'expérience  ;   et  après  que  leurs   lois   ont 
souffert  différentes  révolutions ,  ne  retrouve- 
t-on  pas  encore  au  milieu  des  ruines  de  leur 
premier  gouvernement^des  restes  de  son  pre-* 
mier  esprit  ?  Que  la  métaphysique  est  quel-» 
quefois  déplacée  dans  les   choses  morales  !  Il 
est  aussi  certain  que  demain  l'esprit  nadonal 
des  Anglais  sera  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  qu'il 
est  sûr  que  le  soleil  se  lèvera.  J'avoue  que  ces 
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deux  propositions  ne  peuvent  pas  se  démontrer 
avec  évidence;  mais  la  politique  se  contente 
de  ces  légères  vraisemblances  jpour  établir  ceà 
raisonnemens  :  et  j'espère  que  vous  ne  me 
'  prendrez  pas  pour  un  étourdi  ,  si  j^'ose  y 
compter; 

u  Ceux,  dit-on,  qui  ont  imaginé  le  système 
des  contre -forces ,  ont  pensé  que  le  pouvoir 
du    souverain    pouvoit   être   modifié   par    un 
autre  pouvoir  opposé,  tel  que  celui  d^une  puis- 
sance établie  pour  en  être  le  contre-poids   et 
le  balancer.  Si  dans  Texécution  de  cette  idée 
bizarrç,  on  pouvoit  parvenir  à  instituer  deux 
•  puissances  parfaitement  égalés   ,    séparément 
elles  seroient  toutes  deux  nulles.  95  Notre  au- 
teur entend-il ,  monsieur  ,  qu'on  veuille  former 
deux  puissances  égales  pour  les  mettre  Tune  et 
l'autre  en  opposition,  et  les  empêcher  d'agir? 
Entendril  que  ces  deux  puissances,  semblables  à 
djeux  poids  égaux  mis  dans  les  deux  bassins 
d'une  balance,  resteront  dans  un  parfait  équi-^ 
libre,?  Ce  seroit-là  ce  qu'on  appelleroit  avec 
justice  une  idée  bizarre.  Mais  ne  doit-on  pas 
sentir  que   cet  équilibre   ou   cette   égalité  de 
forces,   qui 'dans  le  physique  suspefid  toute 
action  ,  est  impossible  dans  les  choses  mo- 
rales ?  Quand  cet  équilibre  seroit  praticable ,. 


'  i 


480  DOClTJtS    SUR   l'ordre   NATUREL 

îl  tfy  auroit  jamais  eu  de  légUlateur  ni  de 
peuple  assez  imbécille  pour  vouloir  l'établir; 
car  on  ne  peut  avoir  les  notions  les  plus  super* 
ficielles  de  la  société ,  sans  connoître  que  l'ac- 
tion de  la  puissance  législative  et  des  niagis* 
trats  lui  est  nécessaire  ,  et  qu^arrcter  cette  ac- 
tion ,  c'est  détruire  le  corps  politique. 

Les  contre  -  forces ,  en  politique,  sont  éta- 
blies ,  non  pas  pour  priver  la  puissance  légis- 
lative et  la  puissance  exécutrice  de  l'action  qui 
leur  est  propre   et  nécessaire  ,  mais  afin   qyc 
leurs  mouvemens  ne  soient  ni  convulsifs ,  ni 
peu  médités  ,  ni  trop  rapides  ,  ni  trop  prompts. 
On  établit  des  puissances  rivales  pour  que  lesf 
lois  aient  un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  ma* 
gistrats  ,  et  que  tous  les  ordres  de  la  société 
aient  des  protecteurs  sur  lesquels  ils  puissent 
compter.  On  établit  un  gouvèrnemertt  mixte, 
afin  que  personne  ne  soit  occupé  de  ses  seuls 
intérêts  particuliers ,  et  qu'étant  obligé  de  les 
concilier  avec  les  intérêts  particuliers  des  au- 
tres, chaque  membre  de  l'état  travaille  malgré 
lui  au  bien  public.  En  Angleterre ,  par  exemple, 
le  roi  ne  peut  faire  aucune  loi  sans  le  parle* 
ment ,  et  le  parlement  ne  peut  faire  aucune  loi 
sans  le  roi  ;  n'en  concluez  pas  que  les  Anglais 
p'aent  point  de  lois.  Le  roi ,  les  pairs  et  les 

communes 


t?ommùnes  sont  seulement  forcés  par  cette 
tronstitution  de  se  rapprocher  pour  qu'un  bill 
ait  force  de  loi  ;  aucun  de  ces  trois  membres 
du  corps  législatif  ne  souffrira  d'être  sacrifié 
aux  .deux  autres;  le  gouvernement  s'affermit, 
rhabitude  lui  donne  des  forces,  et  la  nation  à 
des  lois  impartiales  et  également  favorables  à 
Ik  prérogative  royale ,  à  la  dignité  des  pairs  et 
a  la  liberté  du  peuple. 

Il  est  bizarre  de  vouloir  conlpàrcr  Téquilibrc 
^physique  et  l'équilibre  moral  ,   ou   de  penser 
que  leur  effet  est  le  même.  Un  corps  qui  agit 
jsiir  un  autre  corps  avec  une  force  supérieure 
rend  nulle  la  résistance  du  cotps  qui  lui  est 
opposé  :  Ciclui-ci  est  toujours  obligé  de  céder» 
S'il  en  étoit  ainsi  dans  le  moral ,  les   contre- 
forces  politiques  ne  seroient  bonnes  à  rien.  Dès 
qu'une  puissance  auroit  commencé  à  prendre 
quelque  ascendant  sur   celle  qui  lui  serf  dé 
cont^^e-poids  ,   elle   la  dominéroit  nécessaires^ 
laent  ;  mais  on  voit  tous  les  jours  arriver  le 
contraire  ,  et  le  premier  avantage  qu  elle  rem^ 
porte  n'est  quelquefois  que   Tavant- coureur 
d'une  disgrâce.    En    paroissant   accroître    seà 
forces  ,  elle   en  communique  à  sa  rivale  ,   et 
c'est  souvent  quand  celle-ci  paroît  prête  à  suc- 
combery  qu'elle  se  réveille,  s'alarme,  s'agite  , 
Mably.  tome  XI,  Q 
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et  devient  à  son  tour  une  puissance  menaçante  i 
c  est  ainsi  que ,  dans  plusieurs  états  »  l'oppres- 
sion a  produit  la  liberté.  Que  notre  auteur  dise 
ensuite  tant  qu'il  voudra  que  ,  si  les  contre^ 
forces  étoient  inégales,  il  n'y  auroit  plua  de 
contre  -  forces  ;  vous  sentez  ,  monsieur,  que 
rien  n'est  plus  aisé  que  de  le  réfuter.  C'est 
précisément  parce  qu'on  ne  peut  calculer  avec 
précision  les  forces  morales  ,  et  qu'elles  dé- 
pendent de  cent  passions,  de  cent  hasards  ,  de 
cent  événcmens  diiférens,  qu'elles  se  tiennent 
en  équilibre.  Deux  puissances  rivales  se  crai- 
gnent ,  se  respectent  ,  s'intimident ,  et  l'ordre 
Mibsistc. 

44  On  s'est  persuadé  sans  doute ,  ajoute  notre 
auteur,  qu'il  en  est  des  contre -forces  morales 
comme  des  contre-forces  physiques  ,  qui ,  par 
la  contrariété  de  leur  direction,  déterminent 
nécessairement  certains  corps  à  rester  dans  une 
situation  mitoyenne.  î)  Eh  !  non,  monsieur, 
jamais  aucun  politique  ne  s'est  mis  cette  folie 
dans  la  tête.  Les  contre-forces  physiques  dé- 
terminent nécessairement,  et  les  contre-force» 
morales  ne  font  qu'inviter,  induire,  solliciter, 
presser,  et  leur  cfiet  n'est  pas  nul,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  soumis  au  même  genre  de  démons* 
tration  que  TcfFet  des  contre-forces  physiques. 
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Tout  le   monde  sait,   comme   notre  auteur, 
que  6<  dans  le  physique  ,  la  direction  donnée 
lie  dépend  point  de  Topinion  dés  choses  quj[ 
font  contre-force  ,  et  que  dans  le  moral ,  au 
contraire,  ceux  qui  font  eohtré-force  ,  peuvent 
eux-mêmes  changer  leur  direction  au  gré  de 
leur  opinion.  95  On  a  vu  tout  cela,  et  on  a  vu 
que  ,  malgré  ce  riaisonnement,  les  contre-forces 
morales  ont  produit  Un  effet  salutaire  dans  les 
nations  où  elles  ont  été  employées.  Ceux  qui 
font  contre-force  changeront,  il  est  vrai,  Itur 
direction  au  gré  de  letir  opinion  ;  mais  per- 
mettez-moi de  vous  demander  si  les  hommes 
changent  d'opinion  sans  sujet,  sans  cause  et. 
iau   gré  dun  caprice  aveugle.   Ceux  qui   font 
contre-force  ne  changeront  point  d'opinion  , 
si  les  lois  sont  assez  sages  pour  s'y  opposer^ 
en.  établissant  solidement  la  situation  deâ  ma- 
gistrats ,  c'est-à-dire  j  si  elles  ont  disposé  de 
telle  manière  le  gouvernement,  que  ces  magis* 
trats  ne  puissent  trouver   aucun   avantage   à 
négliger  ou  dénaturct  les  fonctions  des  contre- 
forces  dont  ils  sont  chargés. 

Notre  auteur  a-t-il  oublié  les  deux  mobiles 
qui  font  agir  les  hommes ,  l'appétit  du  plaisix 
et  l'aversion  de  la  douleur  ?  Et  qui  empêche 
que  par  des  institutions  prudentes  on  ne  con« 
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traignc  les  magistrats  d'une  république  à  cîicr* 
cher  et  trouver  un  plaisir  constant  dans  Texer-» 
cice  fidelle  et  exact  de  leurs  devoirs  Pj^imaginc^ 
monsieur,  que  ,  soit  par  le  partage  de  la  puis- 
sance en  différentes  branches ,  soit  par  la  durée 
des    magistratures  et  les   récompenses    qu'on 
leur   accorde,    la   politique    peut   provenir  à 
n'exposer  ses  magistrats  à  aucune  tentaticn, 
et  à  se  rendre  maîtresse  de  leurs  passions;  et 
si  un  législateur  remplissoitce  projet ,  pourquoi 
devîendroit-il  impossible  de  pouvoir  compter 
sur  les  contre-forces  morales  ?  L*effct  que  le 
citoyen  en  espère,  ne  scroit-il  pas  aussi  certain 
que  l'effet  que  le  mécanicien  attend  des  contre- 
forces  physiques  ?  Si  l'équilibre  des  pouvoirs 
est  établi  avec  sagesse,  il  fixera  l'opinion  pu- 
blique et  attachera  égalerrent  les  magistrats  et 
les    citoyens  à  l'état;  parce  qu'ils  trouveront 
d'un  côté  la  sûreté ,  le  repos ,  et  le  bonheur,  en 
un  mot,  qu'ils  attendoicnt  icn  Jc  mettant  en 
société;  et  que  de  l'autre  ,  ils  ne  verront  que 
des  obstacles  à  surmonter  ,  un  précipice  «ous 
leurs  pieds,  et  un  glaive  suspendu  sur  leurs 
têtes  s'ils  veulent  violer  l'ordre.  C'est  sur  des 
républiques  bien  gouvernées  qu'il  faut  jeter 
les  yeux ,  si  l'on  veut  juger  de  ce  que  peuvent 
les  contre-fo>^ces  morales,  et  non  sur  des  état» 
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où  la  puissance  partagée  d'une  manière  capri- 
cieuse et  sans  règle  ,  en'tretient  des  ttoubics 
continuels  ,  échaufiFe  les  passions  sans  les  diri- 
ger, ne  se  soutient  et  ne  se  défend  que  par 
des*  conjurations  continuelles. 

t«  Dans  Tordre  social ,  dit  notre  auteur  , 
toute  force  est  le  produit  d'une  réunion  d'opi- 
nions et  de  volontés ,  et  le  principe  de  cette 
réunion  est  évident  ou  arbitraire.  î-j  Soit,  que 
va-t-il  conclure  de  là  ?  que  u  dans  le  système 
des  contre-forces  on  ne  peut  supposer  que  ce 
principe  soit  évident  ,  parce  qu'alors  il  ny 
auroit  qu'une  seule  volonté  et  une  seule  force 
sociale.  99  Belle-  conclusion  ,  qui  n'est  qu'un 
cercle  vicieux ,  et  suppose  comme  prouvé  ce 
qui  est  en  question  !  Pourquoi  donc  ne  pour- 
roit-il  pas  paroître  évident  à  un  peuple  qu'il 
est  sage  de  partager  la  puissance  en  différentes 
branches ,  et  d'en  confier  l'administration  à  dif- 
férens  magistrats  pour  l'empêcher  de  devenir 
oppressive  ?  Les  nations  les  plus  célèbres  et 
les  philosophes  les  plus  profonds  l'ont  cru.  Si 
ces  contre-forces  étoicnt  établies  sur  de. justes 
proportions  ,  de  sorte  qu'il  e» résultât,  comme 
je  l'ai  dit,  un  bien  général,  pourquoi  tous  les 
ordres  de  l'état  n'auroient-ils  pas  une  même 
YQlouté  de  conserver  cette  form/  de  gouver-^ 

Q3 
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ncmcnt  ?  Je  ne  devine  point  comment  cette 
seule  volonté  ,  d'où  naîtroit  une  seule  force 
sociale ,  détruîroit  et  anéantiroit  les  contre- 
forces;  puisque  chaque  citoyen  auroit  la  vo- 
lonté de  les  conserver ,  et  conceurroit  à  leur 
conservation  par  la  réunion  de  ces  forces  par- 
ticulières. 

Notre  auteur  considère  les  contre- forces 
d^une  république  comme  autant  de  factions 
ennemies  les  unes  des  autres ,  et  qui  ne  tra- 
vaillent qu'à  se  perdre  et  à  subjuguer  Tétat 
J'en  conviens,  ce  vice  n'est  pas  rare  chez  les 
peuples  libres  ;  et  je  vous  prie  de  remarquer 
qu'il  n'est  pas  une  suite  du  partage  de  Fauto- 
rité,  mais  de  la  manière  peu  raisonnable  dont 
on  a  fait  ce  partage ,  ou  de  la  négligence  avec 
laquelle  on  a  veillé  à  sa  conservation,  quand 
des  événemens  imporians  ont  dérangé  l'har- 
monie de  toutes  les  pièces  du  gouvernement* 
Il  plaît  à  notre  auteur  de  dire  que  le  principe 
qui  réunit  les  volontés  dans  le  système  des 
contre-forces  ne  peut  être  qu'arbitraire  :  je  le 
nie  ;  ce  principe»  -au  contraire,  est  puisé  dans  la 
.ïiatuie  même  dç  l'homme*  En  nous  raprochant 
de  régalité  primitive ,  il  réprime  et  dirige  nos 
passions  dont  notre  raison  nous  avertit  conti- 
nuellement de  nous  défier.  Gomme  on  peut 
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calculer  la  marche  ,  les  cfiForts  et  les  effets  des 
passions ,  on  peut  aussi  calculer  la  force  des 
obstacles  qu'on  leur  oppose  ;  rien  par  consé- 
quent ne  sera  arbitraire  dans  les  lois  que  fera 
un*  législateur  habile  pour  régler  la  forme 
du  gouvernement  mixte,  et  chaque  citoyen 
sera  attaché  à  Tordre  public  par  son  intérêt 
particulier. 

Je  serois  tenté  de  croire  que  notre  auteur 
ne  s'est  pas  fait  une  idée  bien  nette  de  cette 
sorte  de  gouvernement  ou  du  partage  de  l'au- 
torité; vous  en  allez  juger,  monsieur.  Pour 
donner  le  modèle  de  la  plus  grande  contre* 
force  possible ,  il  imagine  un  souverain  qui  ne 
peut  rien  ordonner  que  du  consentemtat  de 
son  conseil ,  et  un  conseil  qui,  à  son  tour,  ne 
peut  agir  sans  le  souverain;  ce  et  ce  corps, 
nous  dit-on ,  se  trouve  institué  de  manière 
qu'il  forme  réellement  deux  puissances  dont 
les  forces  sont  destinées  à  se  trouver  en  oppo- 
siton  »».  Voilà  qui  est  fort  bien;  mais  quand 
on  crée  différentes  puissances  dans  un  état,  ce 
n'est  j'^înt  pour  qu'elles  s'empêchent  mutuel- 
lement de  remplir  leurs  fonctions,  mais  pour 
qu'elles  se  bornent  à  les  remplir,  et  que  n'em- 
piétant point  les  unes  sur  les  droits  des  autres, 
aucune  ne   s'agrandisse   assez  pour  faire  des 


«48  DOOTES    SUR    l'ordre    NATUREL 

usurpations  qui  la  rendroient  arbitratire.  B 
n'est  jamais  eatré  dans  la  tête  d'un  législateur 
de  donner  à  son  gouvernement  une  forme 
qui  le  rcndroit  nul;  et  c'est  cependant  ce  qui 
résulteroit  de  Thypo thèse  de  notre  autour, 
car  un  gouvernement  qui  ne  peut  agir  est 
comme  s'il  n'étoit  pas.  Que  notre  auteur  fasse 
voir  ensuite  tous  Içs  défauts  de  cette  ridicule 
institution  ,  personne  ne  s'y  opposera,  tout  le 
monde  applaudira  à  sa  critique  ;  mais  on  lui 
dira  qu'il  se  bat  contre  des  moulins  à  vent,  et 
non  pas  contre  des  géans. 

tt  11  est  impossible,  dit-il,  quîentrc  ce« 
forces  opposées  les  unes  aux  autres,  il  ne  se 
perpétue  pas  une  guerre  sourde  et  insidieuse , 
pendant  laquelle  les  brigues,  les  séductions, 
les  tîabisons  de  toute  espèce  deviennent  des 
prralqUvS  habituelles  çt  nécessaires  ;  guerre 
cruelle  et  destructive  qui  se  fait  toujours  aux 
dépens  de  la  nation  nécessairement  victime 
de  la  cupidité  des  combatans  95.  Entendons- 
nous  ,  monsieur,  je  nie  formellement  l'exis- 
tence de  cette  guerre  qui  vous  fait  peur,  si  les 
difféiens  ordres  de  citoyens  sont  contens  de 
leurs  prérogatives  particulières ,  si  aucun  n'est 
tumiiié,  si  aucun  n'est  sacrifié  aux  autres,  et 
qu  il$  aient  tous  partagé  avçc  t^nt  d.'é^alitç.  \^ 
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pnîssancc  publique  entre  divers  magistrats  , 
qu'aucun  ne  puisse  se  flatter  de  s'agrandir  aux 
dépens  des  autres.  A  moins  que  de  vouloir 
admettre  des  effets  sans  cause ,  vous  sentez 
qu^  la  paix  la  plus  profonde  doit  régner  dans 
cette  société  ;  car  en  supposant  qu'un  citoyen 
brouillon  voulût  porter  son  ordre  à  se  faire 
de  nouveaux  droits  et  à  renjuer,  ce  ne  seroit 
qu'un  insensé  qui  seroit  aisément  réprimé  par 
les  magistrats  ;  ou  si  c'étoit  un  magistrat  lui- 
même  qui  tentât  cette  entreprise,  ses  collègues 
ne  lui  opposeroient  pas  des  obstacles  moins 
insurmontables. 

Transportons-nous  actuellement  dans  une 
république  où  diflFérentes  classes  de  citoyens 
possèdent  des  droits  inégaux' et  sont  divisées 
par  leur  jalousie ,  il  y  régnera  certainement 
une  agitation  continuelle.  Mais  avant  que  de 
vous  effrayer  des  suites  qu'elle  peut  avoir,  ne 
sergit-il  pas  à  propos  d'examiner  si  ce  peuple 
a  des  mœurs  ou  non;  s'il  agit  par  ambition, 
ou  si,  conduit  par  l'amour  de  l'égalité,  il  tic 
veut  qu'établir  l'ordre  ?  Dans  le  premier  cas, 
on  ne  voit  qu'une  louable  émulation  qui  , 
en  donnant  du  reseort  aux  âmes,  attachera 
plus  étroitement  le  citoyen  à  sa  patrie  ;  ot 
YQxU  ce  çjue  vous  précepte  l'histoire  roraaine.^ 
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depuis  la  retraite  du  peuple  sur.  le  mont-sacré 
jusqu'au  tribunal  de  Voleron  :  qui  pourroit 
alors  regarder  la  fermentation  de  la  place 
publique  comme  un  vice?  Dans  le  second 
cas  ,  on  ne  trouvera  que  des  conjurés ,  qui , 
préférant  leur  avantage  particulier  au  bien 
public ,  seront  prêts  à  commettre  toutes  les 
injustices  quHls  croiront  utiles  à  Ifeur  fortune  ; 
et  tel  est  le  tableau  qu'offre  la  républicjue 
romaine  ,  depuis  qu'elle  fut  corrompue  par 
ses  conquêtes  et  ses  richesses  jusqu'au  moment 
de  sa  ruine.  Ce  premier  examen  ne  suffit  pas  ; 
il  faut  encore  étudier  la  nature  du  gouver- 
nement. Si  plusieurs  magistrats  s'imposent 
mutuellement  ;  si  aucun  ne  peut  ,  sans  de 
grands  dangers  ,  franchir  les  limites  qui  lui 
sont  marquées  ,  ni  empiéter  sur  les  droits  de 
SCS  collègues,  soyez  sûr  que  les  différentes 
forces  de  l'état  ne  s'armeront  point  les  unes 
contre  les  autres  pour  le  déchirer,  et  que  les 
citoyens,  malgré  leurs  divisions,  agiront  avec 
une  sorie  de  retenue.  Mais  si  nous  ôtotis  cette 
barrière  à  l'emportement  des  passions,  si  nous 
supposons  des  magistrats  qui  puissent  espérer 
de  se  rendre  des  tyrans  ,  la  république  est 
infaillii>lement  perdue  ;  parce^  qu'ils  travaille- 
ront eux-mêmes  à  hâter  le  mal  qu'ils  doivent 
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empêcher.  Ils  s'étudieront  à  cchaufFcr  les 
esprits  ;  à  corrompre  les  moeurs ,  à  inviter  vlu^ 
mal ,  et  croiront  trouver  au  milieu  des  troubles 
Vin  moment  favorable  à  leur  usurpation  ;  et  si 
par  hasard  ils  vouloîept  ensuite  les  arrêter,  ils 
xi^en  seroient  plus  les  maîtres. 

Si  ces  réflexions  sont  vraies,  vous  en  con- 
clurez ,  monsieur ,  que  les  mœurs  méritent  la 
principale  attention  de  la  politique  ,  et  que 
bonnes  ou  mauvaises ,  elles  décident  du  sort 
des  états.  Si  nous  nous  transportons^  ensuite 
dans  la  cour  dç  votre  despote  légal,  c'est-là 
que.  nous  trouverons  cette  guerre  sourde  et 
insidieuse  dont  parle  notre  auteur.  C'est  à  la 
cour  de  Pékin  qu'il  y  a  plus  de  brigues,  de 
séductions  et  de  trahisons  de  toute  espèce  , 
que  dans  une  république  qui  n'est  pas  parvenue 
au  comble  de  la  corruption.  Ne  nous  laissons 
pas  tromper  par  le  calme  apparent  qui  paroît  y 
régner.  Des  esclaves  n'osent  pas  être  audacieux, 
et  c'est  parce  que  leur  ame  avilie  n'est  capable 
que  de  vices  abjects  ,  qu'ils  trament  leurs  in- 
trigues dans  l'obscurité,  l'hypocrisie  et  le 
mensonge..  Tout  ce  qui  entoure  Tempereur  est 
l'ennemi  du  reste  de  l'état,  les  courtisans  font 
une  guerre  sourde  et  insidieuse  à  tous  les 
autres  ordres  ;  et  si  les  Chinois  pouvoient 
Kcouer  le  jpug  qui  les  accable  ,    on  verroit 
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dégénérer  en  une  guerre  QU'crlcccuc  prctciv- 
duc  paix  que  nos  missionnaires  ont  admirée, 
et  qui  est  un  étal  de  moit  pour  la  société. 
Le  prétendu  bon  ordre  de  ia  Chine  n'est  que 
le  fruit  d'une  oppression  gradue;le  et  suc*,cs- 
sive  ,  dont  le  tronc  ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  est 
à  Pékin  ,'et  dont  les  bimclics  couvrent  toutes 
les  provinces  de  remj.iie. 

Il  faut  finir,  monsieur,  car  je  crains  de  vous 
fatiguer  et  sur-tout  de  vous  ennnver  ;  et  je 
n'examinerai  plus  qu'un  ou  deux  raisonnemens 
de  notre  auteur.  ttCe  qui  rend  vicieux,  dit-il, 
un  gouvernement  qui  emploie  des  -contre- 
forces  ,  c'est  précisément  la  multitude  des 
contre-forces  qui  s'y  forment  naturellement', 
parce  qu'il  s'établit  natuiellement  un  grand 
nombre  d'opinions  différentes  et  d'intérêts 
particuliers  opposés  les  uns  aux  autres  :  aus.si 
cette  division  tend-elle  à  l'anarchie  et  à  la 
dissolution  de  la  société*).  J'ai  beau  étudier 
les  principes  du  gouvernement  mixte  ,  je  ne 
comprends  point  pourquoi,  ne  tendantpar  sa 
rature  qu'à  unir  les  citoyens  et  les  empêcher 
de  se  nuire,  il  seroit  si  propre  à  les  diviser  : 
expliquez-moi,  je  vous  prie,  monsieur,  cette 
énigme.  Dans  un  pareil  gouvernement  chacun 
est  maître  de  son  opinion;  mais  que  résulte- 
t-ii  de    cette    libîité  ?    Que    l'ignorance    csli 


Des  sociétés  politiques.        a 55 

ffioins  stupide,  les  préjugés  moins  opiniâtres, 
et  qu'on  est  parconséquent  plus  prés  de  la 
vérité.  Il  me  seroit  aisé  de  vous  prouver  que 
notre  auteur  a  lort  dans  ce  qu'il  dit  ici  des 
contre-forces ,  ou  qu'il  s'est  trompé  quand  il 
a  fait  valoir  les  avantages  de  la  discussion  ,  et 
qu'il  a  parlé  de  l'empire  que  l'évidence  exerce 
sur  notre   esprit.       \ 

Qu'est-ce,  je  vous  prie,  que  cette  multitude 
de  çontre-forces  qui  se  forment  naturellement 
dans  le  gouvernement  que  vous  blâmez  ?  S'il 
s'y  trouve  .une  puissance  plus  considérable  que 
les  autres  .  ne  craignez  pas  que  celles  qui 
sont  destinées  à  s'opposer  à  ses  abus  ,  se 
divisent  entre  elles  ,  et  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'il  leur  importe  d  être  unies  pour  n'être 
pas  afFoiblies.  Ce  n'est  que  la  sécurité  qui 
laisse  subsister  la  diversité  d'opinions  qui 
semble  les  diviser;  mais  au  moindre  danger 
elles  n'auront  plus  qu'un  même  intérêt  et  une 
même  opinion,  y^i  pour  moi  l'expérience  de 
tous  les  tem,js  ;  et  sans  recourir  à  l'histoire  , 
vous  coPiiioissez;  trop  bien  le  cœur  humain 
pour  douter  de  cette  vérité.'  On  diroit  que 
nt)tre  auteur  n'a  pas  eu  en  vue  un  état  qui  a 
éi'rioli  diiierens  ordres  de  pouvoirs  pour  les 
balancer  et  les  tenir  tous  également  soumis  à 
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des  lois  certaines  ;  mais  qu^il  n  a  considéré 
qu'une  malheureuse  société  qui  est  déchirée 
par  des  factions ,  et  où  la  ruine  des  lois  et  du 
gouvernement  laisse  les  citoyens  sans  protec« 
tion,  sans  confiance  les  uns  pour  les  autres, 
et  les  oblige  tous  à  ne  consulter  que  leurs 
caprices  et  leurs  passions. 

Après  avoir  fait  de  si  foibles  raisonnemens  ^ 
jugez ,  monsieur ,  si  notre  auteur  a  raison  de 
s'écrier  (i)  :  té  qui  est-ce  qui  ne  voit  pas,  qui 
est-ce  qui  ne  sent  pas  ,  que  Thomme  est  forme 
pour  être  gouverné  par  une  autorité  despo« 
tique  )5  ?  C'est  moi,  lui  répondra  toute  per- 
sonne un  peu  plus  difficile  que  lui  en  évidence, 
et  qui*  aura  éprouvé  l'illusion  séduisante  des 
passions.  En  douant  les  hommes  de  la  raison, 
la  nature  ne  les  destine  pas  à  être  gouvernés 
comme  des  brutes.  t*Qui  est-ce  ,  nous  dit-on, 
qui  n'a  pas  éprouvé  que  sitôt  que  Tévidencc 
s'est  rendue  sensible  ,  sa  force  intuitive  et 
déterminante  nous  interdit  toute  délibéra- 
tion 99  ?  Je  demande,  à  mon  tour,  qui  n'a 
pas  éprouvé  que  les  passions  nous  aveuglent, 
et  que  l'évidence  ne  se  rend  point  sensible 
aux  aveugles  ?  Le  despotisme  naturel  de  révi- 

I  I  •  ■      ■  ■  ■■  II! 

(  1  ]  Chap.  22  )  p.  280. 
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<îencc  amène  le  despotisme  sDcial.  Je  vous 
demande  pardon,  monsieur,  Tévidence  est  ua 
despote  foible  et  souvent  détrôné  par  les  pas- 
sions :  ainsi  c'est  un  foible  protecteur  de 
Tordre  ,  on  ne  peut  point  compter  sur  sa 
force  et  je  conclurai  de  toutes  les  disgrâces  qu"à 
éprouvées  Tévidence ,  que  tout  le  système  de 
notre  auteur  n'est  qu'une  vraje  chimère. 

Si  on  lui  dit  que  le  despotisme  n'a  fait  que 
du  mal,  et  que  par  conséquent, il  est  essen- 
tiellement mauvais,  il  nous  assure  que  cette 
façon  de  raisonner  n'est  f)as  conséquente  ;  et 
voici  sa  preuve  :  t^On  pourroit  dire  aussi,  la 
société  occasionne  de  grands  ,maux  ,  donc 
elle  est .  essentiellemment  mauvaise  ;  et  ce 
vsecond  argument,  ajoute-t-il,  vaudroit  bien 
la  premier  î5.  Est-ce  que  ne  faire  que  du  mal 
ou  occasionner  du  mal  est  la  même  chose? 
D'ailleurs  les  écrivains  qui  ont  parlé  du  des-» 
potisme  ne  se  bornent  pas  à  dire  qu'il  n'a  fait 
que  du  mal,  ils  ajoutent  qu'il  n'a  pu  faire  que 
du  mal;  et  ils  le  prouvent  en  faisant  voir  que 
les  pays,  soumis  à  ce  gouvernement,  ont  été 
malheureux,  même  sous  les  Titus,  les  Trajan 
et  les  Antonin,  Quand  on  dit  que  la  société 
occasionne  de  grands  maux,  c'est  une  manière 
impropre  de  rendre  sa  pensée  ,  et  on  s'expri- 


t 
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meroit  avec  plus  de  ju$tesse,  en  disant  qu'elle 
tie  peut  remédier  à  toutes  les  foiblesses  et  à 
tous  les  vices   de  rhumanité*     ■ 

Je  m'arrête  ici ,  monsieur ,  il  est  temps  de 
vous  débarrasser  de  moi ,  de  mes  doutes  et  de 
mes  objections.  Si  j  ai  cru  ne  trouver  que  des 
erreurs  et  une  doctrine  sophistiquée  et  dange- 
reuse dans  les  dq/ix  premières  parties  de  Tordre 
•naturel  et  essentiel  des  sociétés,  je  vous  dirai 
avec  la  même  sincérité,  que  la  troisième  partie 
de  cet  ouvrage  présente  un  grand  nombre 
de  vérités  importantes  sur  Timpôt,  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  J'aurois  quelque  envie  de 
vous  -entretenir  encore  sur  un  certain  chapitre 
trente-cinquième  ,  où  je  crois  voir  beaucoup 
d'erreurs  mêlées  à  quelques  vérités  ;  mais  cet 
jcxamen  demanderoit  un  ouvrage,  et  j'avoue 
que  je  n'ai  pas  le  courage  de  Tentreprcndre. 
J'attends  vos  éclaircissemens  avec  là  plus 
grande  impatience  ,  et  quoique  vous  me  regar- 
diez peut-être  comme  un  esprit  rebelle  à  révi- 
dence  ,  et  dont  on  ne  peut  espérer  la  conver- 
sion ,  je  vous  prie  de  ne  me  les  pas  refuser* 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  8cc4 
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LETTRE     PREMIÈRE.! 

A  quelle  occasion  ont  été  tenus  les  entretiens  dont 
on  rend  compte  dans  cet  ouvrage.  Premier 
entretien,  Rêjlexions  générales  sur  la  soumis^ 
sien  que  le  citoyen  doit  au  gouvernement  sous 
lequel  il  vit, 

Vj^UE  faites-vous  à  Paris  ,  monsieur  ,  tandis 
qu'on  vous  désire  ici?  Et  quoi  !  toujours  des 
affaires  ?  Que  cette  chaîne  doit  vous  paroîtrc 
pesante  !  Puisque  vous  ne  pouvez  la  rompre  , 
je  veux  du  moins  essayer  de  vous  consoler , 
en  vous  rendant  compte  de  quelques  entre- 
tiens que  j'ai  avec  milord  Stanhope.  Nous  le 
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possédons  depuis  deux  jours  dans  cette  re- 
traite délicieuse  ,  où,  la  liberté  et  la  philoso- 
phie se  sont  réunies.  Vous  savez  quelle  est 
ma  réputation  dans  la  connoissance  des  jardins 
de  Marly  :  ainsi  j'ai  été  chargé  d'en  faire  les 
honneurs  à  milord  ,  et  ce  que  je  legardcrois 
d'abord  comme  une  corvée  ,  je  le  regarde  à 
présent  comme  une  faveur  singulière  de  la 
fortune.  Je  croyois  m'ctre  aperçu  que  milord 
Stanhope  est  peu  jaloux  de  nos  grâces   fran- 

'  çaises  ,  et  je  lui  savois  mauvais  gré  de  ne  pas 
faire  le  moindre  effort  pour  tâcher  de  nous 
copier.  Sa  politesse  est  noble  et  vraie  ;  n'im- 
porte,  je  ne  manque  pas  de  la  prendre  pour 
de  Torgueil  anglais.  Me  voilà  donc  érigé,  par 

'  dépit  ,  en  champion  de  la  nation.  Pour  nous 
venger  ,  je  veux  obliger  milord  à  tout  admirer 
en  Fiance  ;  et  pour  dégrader  le  parc  Saint- 
James  et  les  jardins  de  Windsor  ,  dont  je  le 
crois  fort  occupé  ,  je  me  fais  un  plaisir  malin 
de  lui  faire  remarquer  en  détail  toutes  les 
beautés  du  petit  parc   de   Marly. 

Convenez  ,  milord  ,  lui  dis-jc  ,  en  nous 
trouvant  sur  la  terrasse  de  Tabreuvoir  après 
avoir  parcouru  lentement  les  bosquets  ,  qu'il 
n'est  point  au  monde  de  décoration  plus  riante 
que  celle  que  présentent  ces  jardins  Les  grands 
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artistes    saventT  quelquefois  réaliser  les  idées 
fantastiques  des  conteurs  de  féeries.  Que  d'art 
il  a  fallu  pour  découper  ces  montagnes  ,  qui 
forment  de  tous  côtés  un  vaste  amphithéâtre 
où  l'œil  se  repose  avec  volupté  !  Teaù  de  cei 
bassins  et  de  ces  cascades  est  puisée  dans  la 
Seine  ,  qui  coule  à  soixante  toises  au-dessous 
de  nos   pieds.  Que  de  richesses  prodiguées  , 
et  cependant  employées  avec  assez  d'élégance 
pour  ne  point  fatiguer  par  leur  profusion  ! 
je  ne  croi«  pas  que  dans  le  reste  de  l'univers  il 
y  ait  quelque  habitation  royale  qui  vaille  cette 
simple  guinguette  du  roi.  Vous  avez  raison  , 
me  répondit  milord  en  souriant ,  je  vous  ré- 
ponds de  l'Angleterre  :  nos  pères  un  peu  gros- 
siers  y  ont  mis    bon   ordre  ;    mais  je  crains 
bien  ,   continua-t-il    en    prenant  un   air   plus 
sérieux  ,    que  notre  corruption   n'élève  enfin 
à   nos  princes  des  palais  aussi  agréables  »  et 
plus  superbes  que  les  vôtres. 

Honteux ,  à  ces  mots  ,  de  ma  petite  vanité , 
je  commençois  ,  monsieur  ,  à  me  douter  que 
je  pourrois  bien  avoir  tort,  et  j'en  fus  bien- 
tôt pleinement  convaincu.  En  traversant  vos 
provinces  ,  me  dit  milord  ,  j'ai  deviné  tout 
ce  que  je  trouverois  ici.  Dans  un  pays  na- 
turellement fertile   »  habité  par  des  hommes 
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actifs  et   industrieux  ,  j'ai  vu   des   terres    en 
friche  ,   des  paysans  pâles  ,   tristes  et  à  moitié 
îius  ,    et  des  cabanes   à  peines  couvertes    de 
chaume   :   que  pouvois-je   en   conclure  ?   que 
je  verrois  ailleurs   un  luxe   scandaleux   et  des 
guinguettes  plus   riches  que  ne  doit  Fêtre  le 
palais  d'un    roi  juktc  et  père   de  ses  'peuples. 
Si  les  choses  en  elles-mêmes  les  plus  simples^ 
poursuivit-il ,  n  étoientpas  souVentune  énigme 
pour  des   étrangers   toujours  peu  instruits,  je 
croirois    entrevoir   quelque    sorte   de  contra- 
diction  entre   les  plaintes  que  vous  arrachoit 
hier    au    soir    la    situation    fâcheuse    de    vos 
finances  et  du  peuple  ,  et  les  éloges  que  vous 
prodiguez  ce  matin  aux   dépenses  inutiles  ,  et 
peut  être  pernicieuses,  de  votre  gouvernements 
Milord  ,   lui  rcpondis-jc    avec  un  embarras 
dont  je  me  sais  gré  ,    vous  n'avez  sans   doute 
que  trop  raison  ;  et   ce  que  vous   venez  de  me 
dire    est   un   trait   de    lumière  qui   dissipe  en 
un  moment   tous  mes    préjugés.  Au  lieu  d'é- 
loges ,    je   devois  vous  faire  des  excuses  pour 
les  merveilles  que  je  vous    montre.  La  gloire 
que    vous    tirez   de  l'abondance    où   vit   votre 
peuple  ,    est  aussi  raisonnable  que   notre  va- 
nité est  ridicule  à  nous   complaire   dans  une    ' 
magnificence  superflue  >  dont  nous  payons  lçs> 


DU       CITOYEN.  363 

frais  de  notre  nécessaire.  Je  me   le  tiens  pour 
dit  :  je  serai  désormais  plus  circonspect.   Ma 
philosophie  va  jusqu'à  savoir  que  des  lois  qui 
tempèrent  l'autorité  du  prince  ,  pour  laisser 
aux  sujets  la  jouissance  de   leur  fortune  et    de 
leur  travail  ,  sont  préférables  à  de  beaux  jar* 
dins.  Jouissez  d'un  bonheur  qui  n'est  pas  fait 
poumons,  et  que  nous  admirons  sans  l'envier. 
Tandis  que  vous  vous  tourmentez  pour  con- 
server votre  liberté  ^    n'y  a-t-il  pas  une  sorte 
de  sagesse  à  s'étourdir  sur  sa  situation  quand 
on  ne   peut   pas   la    changer  ?    Nous    autres 
Français  ,  nous  avons  été  libres  comme  vous 
l'êtes  aujourd'hui  en  Angleterre  ,  nous  avions 
des  états  ,  qui  n'ont  jamais  fait  aucun  bien  : 
la  mode  en    est   passée   avec    celle   des  vertu- 
gadins  et   des   colets-montés  ;    nos  pères  ont 
vendu  ,    donné    ,    et  laissé   détruiic    kur  li- 
berté ;  à  force  de  la  regretter  nous  ne  la  rap- 
pellerions pas.   Le  monde  se   conduit  par  des 
révolutions  continuelles  :  nolis   sommes  par- 
venus au  point  d'obéissance  où  vous  parvien- 
drez à,  votre    tour.   Nous    nous  laioâc.ijs   [ùicr 
tout  bonnement  à  la  fatalité  qui  G:ciivcîîie  îc> 
choses  humaines  ;   que    nous   serviroii   de  re- 
gimber  contre   le  joug  ?    i:ious    en    scniirciss^ 
d'avantage  le  poids   :    en  eftaroucliant  nota. 
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maître ,  nous  rendrions  son  gouvernement  plus 
dur.  Peut-être  que  la  bonne  philosophie  con- 
siste moins  à  raisonner  sur  les  inconvéniens 
de  sa  situation  ,  qu'à  s'y  accoutum^T  ;  il  faut 
s'étourdir,  tâcher  de  trouver  tout  bon,  s'exer- 
cer à  la  patience  ,  qui  rend  enfin  tout  sup- 
portable ,  et  tous  les  états  de  la  vie  à  peu 
près  égaux. 

Je  croyois  avoir  dit  des  merveilles  ,  moi>- 
sieur  ,  mais  point  du  tout  ;  milord  Stanhopc 
fut  très-mécontent  de  ma  philosophie.  A  trar- 
vers  toutes  les  enveloppes  de  politesse  sous 
lesquelles  il  se  cachoit  à  moitié  ,  je  découvris 
«ans  peine  que  cette  sagesse  dont  je  lui  fai* 
sois  l'éloge  ,  n'étoit  qu'une  lâche  et  pares- 
seuse pusillanimité  que  quelque  voluptueux 
avoient  tournée  en  système  ,  que  les  sots 
avoieut  adoptée  par  sottise  ,  les  fripons  par 
friponnerie  ,  et  les  poltrons  par  poltronnerie. 
Pardonnez-moi  ,  me  dit  milord  ,  la  vivacité 
avec  laquelle  je'm'exprimc  ;  les  mots  de  liberté 
et  d'esclavage  ne  me  laissent  jamais  de  sang 
froid.  Quand  je  n'aurols  aucune  idée  des  liens 
qui  unissent  tous  les  peuples  ,  quand  je  ne 
saurois  pas  que  je  dois  leur  vouloir  du  bien 
à  tous ,  je  désirerois  par  amour  pour  ma  pa- 
trie ,  qu  ils  fussent  heureux  ,  car  leu^  bonheur 
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donncroît  sans  doute  à  mes  compatriotes  une 
émulation  utile.  Comme  nous  adoptons  les 
vices  étrangers  ,  nous  en  adopterions  sans 
doute  aussi  quelques  vertus.  Par  une  suite  du 
commerce  qui  unit  et  lie  aujourd'hui  tous  les 
peuples,  les  vices  d'une  nation  doivent  infecter 
$es  voisins,  pourrois-je  donc  voir  sans  émo*  '  . 
tion  les  progrès  du  despotisme  qui  fait  presque 
oublier  dans  toute  l'Europe  le  principe  ,  l'objet 
çt  la  fin  de  la  société  ?  Quand  l'homme ,  igrK)- 
rant  qu'il  a  des  droits  et  des  devoirs  en  qualité 
de  citoyen  ,  se  dégrade  jusqu*à  chercher  des 
raisons  pour  se  prouver  qu'il  doit  êttc  esclave 
et  qu'il  doit  chérir  ses  fers,  je  crains  que  cet 
exemple  contagieux  ne  prépare  mon  pays  à 
la  servitude  ;  je  crains  qu'avec  les  richesses 
des  étrangers ,  leurs  passions  molles  ne  viennent 
avilir  notre  caractère  ,  et  je  croirois  alors  faire 
un  crime  que  de  cacher  ou  simplement  de 
déguiser  la  vérité,  * 

J'en  suis  avide  »  milord  ,  lui  répondis-jc  , 
et  pardonnez  notre  inconsidération  française 
qui  nous  fait  dire  et  ce  que  nous  pensons  , 
et  ce  que  nous  ne  pensons  pas  ,  sans  trop 
nous  rendre  compte  de  ce  que  nous  disons. 
Quoi  qu  il  en  soit,  peut-être  suis-je  digne  que 
vous  me  montriez  cette  vérité  ;  mais  je  vous 
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Tavouerai ,  vous  venez  de  parler  des  droits  et 
des  devoirs  du  citoyen  ,  d'une  manière  qiii 
me  fait  soupçonner  ,  ou  que  je  ne  comprends 
pas  bien  les  idées  que  vous  attachez  à  ces 
mots  ,  ou  que  je  suis  bien  éloigné  d'y  attacher 
les  mêmes  idées.  Permettez-moi  devons  faire 
juge  de  mei  pensées  ou  de  mes  visions  ^ 
les  voici. 

(Je   crois  que   les  hommes  sont    sortis    des 
mains   de  la  nature  parfaitement  égaux  ,    par 
conséquent  sans  droits  les  uns  sur  les  autres  , 
et  parfaitement  libres.  Elle  n'a  point  créé  des 
rois  ,  des  magistrats  ,  des  sujets,  des  esclaves^ 
cela  est  évident  ;  et  elle  ne  nous  a  dicté  qu'une 
seule  loi  ,  c'est    de   travailler  à  nous  rendre 
heureux.yTant  que  les  hommes  restèrent  dans 
cette    situation  ,     leurs    droits    étoient    aussi 
étendus    que    leurs    devoirs    étoient    bornes. 
Tout  appartenoit  à  chacun  d'eux  ;  tout  homme 
étoit  une  espèce  de  monarque  qui  avoit  droit 
à  la  monarchie  universelle.  A  l'égard   des  de- 
voirs ,    j'imagine    que    personne    ne    pouvoit 
être    coupable  ;    puisque    chaque    homme   ne 
devoit  rien    encore   qu'à    lui-même  ,    et  qu'il 
ctoit  impossible  qu'il  n'obéît  pas  à  U  loi  imposée 

par  la  nature  ,   de   se  rendre  heureux. 
Xa    naissance   de  la  société  produisit  une 


DU       CITOYEN.  267 

lévolutîon  singulière  :  rhomme  devenu  citoyen, 
convint  avec  ses  pareils  de  ne  plus  chercher 
son  bonheur  que  siiivant  de  certaines  règles 
et  qu'avec  de  certaines  modifications  ;  on  se 
fit  mille  sacrifices  de  part  et  d  autre.  (En  s'obii- 
géant  de  respecter  en  autrui  les  droits  quil 
vouloit  faire  respecter  en  soi  ,  le.  citoyen  a 
mis  sans  doute  des  bornes  étroites  au  pouvoir 
illimité  qu'il  avoit  comme  homme. /Mais  cesi 
conventions  ne  suffisoicnt  pas  pour  affermir 
les  fondemens  de  la  société  naissante  ;  le 
nouvel  édifice  devoit  s'écrouler  ,  si  les  lois  ' 
n'étoient  pas  exécutées  :  il  fallut  donc  créer 
des  magistrats  ,  entre  les  mains  de  qui  le 
citoyen  renonçavà  son  indépendance.  Des  ce 
moment,  milord ,  Thomme  ne  me  paroît  plus 
qu'un  roi*  détrôné  ;  il  a  en  quelque  sorte 
changé  de  nature  ;  (et  pour  juger  de  ses  nou- 
veaux devoirs  dans  cette  nouvelle  situation  , 
il  seroit  nécessaire  de  connoître  les  pactes  qu'il 
a  faits  avec  ses  concitoyens,  et  sur-tout  d'cxa- 
miner  les  lois  constitutives  du  couvernemcnt  ; 
et  c*est  ce  dernier  rapport  du  ciioycn  à  Tordre 
public  ,  qui  mérite  une  attention  particulière. 
Ici  ,.le  peuple  est  lui-même  son  propre  légis- 
lateur ;  là,  un  sénat  et  des  familles  privilé-i 
giées  possèdent  la  souveraineté,  qui  est  ailleurs. 
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confiée  tout  entière  à  un  seul  homme.  Lé 
code  des  nations  o£Fre  le  tableau  le  plus  fidelle 
de  la,  bizarrerie  et  des  caprices  de  l'esprit  hu- 
maiu  ;  chaque  contrée  a  sa  morale ,  sa  poli^ 
tique  et  ses  Iqis  différentes.  An  milieu  de  ce 
cahos  ténébreux,  comment  trouver  des  droits 
et  des  devoirs  qui  appartiennent  effectivement 
.  à  rhumanité  ?  En  vérité  ,  milord  ,  un  Anglais 
a  raison  en  Angleterre  ,  un  Français  en 
France  ,  et  un  Allemand  en  Allemagne. 
Jai  parcouru  Grotius  ,  Hobbes  ,  Wolf ,  Puf- 
fendorf  :  ils  me  disent  tous  qu'un  citoyen 
se  trouve  lié  par  les  lois  de  la  société  dont 
il  est  membre  ,  et  je  le  crois  sans  peine.  Dire 
que  ces  lois  ne  sont  pas  la  mesure  des  droits 
çt  des  devoirs  du  citoyen  ,  ce  seroit  ruiner  la 
société  ,  pour  laquelle  to.us  nos  besoins  , 
toutes  nos  passions  et  notre  raison  nous 
apprennent  également  que  nous  sommes  faits, 
et  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  boçheur  à 
espérer  pour  les  hommes. 

Milord  m'avoit  écouté  ,  monsieur  ,  avec 
plus  d'attention  que  je  n'en  méritois  ,  et  je 
m'en  aperçus  à  la  manière  dont  il  me  répondit. 
Souffrez,  me  dit-il,  que  je  ne  sois  pas  tout-à- 
fait  de  votre  avis.  On  se  persuade  trop  aisé- 
ment que  les  droits  de  l'homme  fussent  saus 
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tomes  avant  rétabliscment  des  sociétés  ,  ou 
qu'il  n'efu  alors  aucun  devoir  à  icmplir.  Cette 
doctrine  pourroit  être  vraie  pour  les  premiers 
momens  de  la  naissance  du  genre   humain  , 
en  supposant  que  les  premiers  hommes  ,  scm-« 
blables  à  Tenfant  qui  vient  de  naître  ^  fussent 
d'abord  occupés  à  essayer  ,  développer,  étudier 
et  perfectionner  Tusage   de   leurs  sens  ,  d'où 
dévoient  naître    leurs    idées.    N'étant  ,    pour 
ainsi  dire  ,  enoore  que  da^is  la  classe  des  brutes, 
puisque  leur  raison  ne  les   éclairoit  pas  ,   ils 
obéissoient   machinalement  au    sentiment   du 
plaisir  et   de   la   douleur.    Il   n'y  avoit   alors 
iii  droits  ni   devoirs  ,    la   morale   n'étoit  pas 
née  pour  ces  automates  ,  comme  elle  n'est  point 
née    pour  les    Sauvages    qui    broutent    dans 
les  forêts  ,  ou  pour  l'enfant  qui  se  joue  dans 
les  bras  de  sa  nourrice.  Que  nous  importe  cette 
situation  ?  elle  n'est  pas  la  nôtre  ,  et  n'a  peut- 
ctre  jamais  existé. 

Mais  dès  que  le  sentiment  répété  du  plaisir 
et  de  la  douleur  a  gravé  un  certain  nombre 
d'idées  dans  la  mémoire  ;  quand  les  hommes  , 
avec  le  secours  de  l'expérience  ,  commencèrent 
à  apercevoir  des  rapports  entre  les  objets 
qui  les  environnent;  quand  ils  purent  réfléchir, 
comparer  et  raisonner  ,  est-il  vrai  que  leuis 
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droits  fussent  sans  bornes  ,  et  qu'ils  ne  coil* 
nussent  aucun  devoir?  Pourquoi  cette  raison 
naissante  ne  dcvroit-ellc  exercer  aucune  au- 
torité sur  des  êtres  qui  commençoient  à  être 
raisonnables  ?  Ce  que  nous  appelons  le  juste 
et  1  injuste  ,  l'honnête  et  le  déshonnête ,  le  bon 
et  le  mauvais  ,  tout  cela  avoit-il  besoin  du 
secours  des  lois  politiques  pour  leur  paroîtrc 
égal  et  arbitraire?  Avant  toutes  les  conventions 
civiles  ,  la  bonne  foi  étoit  distinguée  de  la 
perfidie,  et  la  cruauté  de  la  bienfaisance  ;  puis- 
que riiomme  étoit  fait  de  manière  qu'il  devoit 
éprouver  un  sentiment  de  plaisir  et  de  douleur 
par  les  actions  bienfaisantes  ou  crue. les  de 
ses  pareils  >  et  par-là  doit  se  développer  cet 
instinct  moral -qui  honore  notre  nature. 

Faites  attention,  ajouta  milord  ,  que  Tidéc 
dli  bien  et  du  mal  a  nécessairement  précédé 
rétablissement  de  la  société;  sans  ce  secours, 
comment  les  hommes  auroient-ils  imaginé  de 
faire  des  lois  ?  Comment  auroient-ils  su  ce 
qu'il  falloit  défendre  ou  ordonner  ?  Votre 
philosophie  vous  conduiroit  à  reconnoître  des 
effets  qui  n'auroient  point  de  cause.  Si  les 
hommes  connoissoient  le  mal  dans  Tétat  de 
nature  ,  ils  ne  pouvoient  donc  pas  tout  faire  ;♦ 
kur  raison  étoi(t  leur  loi  et  leurs  magistrats;' 
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leurs  droiti  étoicnt  donc  bornés  ,  s'ils  con- 
noissoicnt  le  bien  ,  ils  avoientdonc  des' devoirs 
à  remplir.  Convenez  ,  poursuivit  milord  en 
Souriant ,  que  loin  de  dégrader  notre  nature  , 
^^'établissement  de  la  société  Ta,  au  contraire, 
perfectionnée.  Les  lois  et  toute  la  machine 
du  gouvernement  politique  n'ont  été  imagi- 
nées que  pour  venir  au  secours  de  notre 
raison  ,  presque  toujours  impuissante  contre 
nos  passions.- 

De  ce  principe,    que  je  crois  incontestable 
je  dois  conclure  ,    si  je  ne   me  trompe  ,    que 
Ac  citoyen  est  en  droit  d'exiger  que  la   société 
rende   sa  situation  plus  avantageuse^  Je  con- 
viens  que  les  lois,   les  traités   ou  Jc's  conven- 
tions  que   les   hommes   fcnt  en  se  réunissant 
en   société  ,    sont,  en    général    les    règles    de 
leurs    droits  et  de  leurs   devoirs;   le  ■  citoyen 
doit  y  obéir    tant    qu  il    ne  connoît   rien    de 
plus  8  '^c  ;  mais  dès  que  sa  raison  Téclairc  et 
le  pcii.:. lionne  ,  est-elle  condamnée  à  se  sacri- 
fier à  Terreur?   Si    des   citoyens    ont  fait  des 
conventions  absurdes  ;  s'i      .-t'.^tabli  un  gou* 
vcrncment    incapab^  :    'j::    protéger    les    lois; 
si,  en  cherchant  la   :    /:c  du  bonheur,  ils  ont 
pris  un  chemin  c    '  ..^c  ;   si  malheureusement 
il^s  se  sor.t  liiU:>  ":>  L^urer  par  des  conducteur* 
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perfides. et  ignorans  ;  les  condaranerèz-von!l 
inhumainement  à  être  les  victimes  éternelles 
d'une  erreur  ou  d'une  distraction  ?  La  qualité 
de  citoyen  doit-elle  détruire  la  dignité'  de 
rhomme?  Lei'lois  faites  pout  aider  la  raison 
et  soutenir,  notre  liberté  doivent-elles  nous 
avilir  et  nous  rendre  esclaves  ?  La  société 
destinée  à  soulager  les  beéoins  des  hommes 
doit-elle  les  rendre  malheureux  ?  Ce  désir 
immense  que  nous  avons  d'être  heureux  ré- 
clame continuellement  contre  la  surprise  ou 
la  violence  qui  nous  ont  été  faites.  Pourquoi 
n'aurois-je  aucun  droit  à  faire  valoif  contre 
les  lois  incapables  de  produire  TefFet  que  la 
société  en  attend  ?  Ma  raison  me  dit-elle  alors 
que  je  n'ai  aucun  devoir  à  remplir  ni  pour  moi 
ni  pour  la  société  dont  je  suis  membre  ? 

Les  écrivains  que  vous  avez  lus  ,  continua 
milord  ,  sont  certainement  des  hommes  d'un 
méritetrcs-distingué;  mais,  avant  eux,  onn'avoit 
pas  encore  appliqué  la  jihilosophie  à  Tétude 
du  droit  naturel  et  de  la  politique.  Quand  ils 
ont  écrit,  le  gouvernement  monarchique  étoit 
établi  presque  par-tout,:  il  succédoit  à  la  po- 
lice absurde  des  fiefs  qui  avoit  inondé  l'Eu- 
rope des  préjugés  les  plus  grossiers  ;  et  les 
rois,  ou  plutôt  leurs  ministres,   abusoient  de 

leur 
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leur  nom  et  de  leur  autorité  ,  tenoîent  déjà  la 
^  vérité  aussi  captive  que  les  peuples.'  Grotius 
étoit  plus    érudit   que    philosophe  ;   on   sent 
cependant   que   ce    génie   profond   étoit    fait 
poui'   trouver  la  vérité  ;   mais  il  se  défioit  de 
SCS  forces  ;  une    vérité  '  hardie  Tétonnoit  et  il 
manquoît  du  courage  nécessaire  pour  attaquer 
fct  détruire    des    erreurs   révérées.   Il   étoit  né 
dans  une  république-  tiô\ivelle,  où  Ton   con*- 
notsioit  le  prix  de  la  liberté  ;  mais  la  fortune , 
en  Tcxilant ,  Tavoit  attaché  au   service   de  \t 
reine  Christine  ,  quand  il  composa  son  dtoit 
d«  la  paix  et^de  la  guerre  ,   et  il  avôit  la  fan- 
taisie de  la  publieif  ious  les  auspices  de  votre 
Louis  XIII.  PufFendorf ,  t\é  dans  un  pays  oà 
îl   n'y    à   de    liberté  que   pour    les    oppres-»- 
wurs  de  leur  nation  ,   me  paroîf  quelquefois 
tisstt  philosophe  ,  pour  que  je  le  soupçonne 
de  déguiser  ailleurs  la  vérité  qu^il  connoissoit 
et  à  laquelle  il  ne  votloitpas  sacrifier  les  bien- 
faits de  quelques  princes  qui  le  protégoicnt. 
Wolff  a  presque  toutes  les  erreurs  de  ces  deux 
savans  ,   et  son  ouvrage  fatiguant ,  que  per-* 
sonne  ti'a  la  patience  de  lire  ,   n'a  pu  ins-i 
truire  ni  tromper  personne,  itlobbes  auroit  pu 
ravir  à  Locke  la  gloire  de  vous  faire  connoîtrd 
les   principes    fondamentaux  .de    la   société  ; 
"Mably.   Tome  XL  .S 
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mais  attaché  par  une  suite  des  événcmens , 
jo\i  pat  intérêt  ,  à  un  parti  malheureux  ,  il 
a  employé  toutes  les  Tcs^ources  d'un  génie 
puissant;pourétîiblirua  système  funeste. à  Thu- 
onanité  ,  et  qu^il  auroit  condamné,  si,  au  lieu 
des  désordres  de  Fan^rçhie^ ,  il  eût  éprouvé  lei 
inconvéniens  <ia  de^pptismc,    .  . 

GoipiTicnt  s'y  prç-nne:.nf  ces  écrivains  pour 
dépouiir^r  le  citoyen  de.  ses  droits  les  plus 
légitimes  ?  Jamais  ils  ne  vous  présenteront  un 
objet  sous  toutes  ses  faces.  Tantôt  ils  décom- 
posant trop  subtilenaeist'Une  question  ,  tantôt 
ils  la  chargent  d'acce&soires  qui  lui  soutenu 
tiles.  Ils  entassent  sophismes  sur  snphismes. 
Parlent-ils  du  respect  profond  qui  est' du  au?: 
lois  ,  ils  se  garderont  bien  de  faire  rçniarqucT 
au  lecteur  que  s'il  y  a  des  lois  justes ,  c'est- 
à-dire  ,  conforme^  €t  proportionnées,  à  uotr^ç 
naxure  ,  il  y  en  a  d'injustes  auxquelles  on  ne 
peut  obéir  sans  humilier  Ihumanité  et  pré- 
parer la  décadence  et  la  ruine  de  l'çtat.  Ils 
affectent  de  ne  connôître  ni  les  hommes  ni 
les  ressorts  propres  à  les  émouvoir.  Parce  que 
t^ilc  administration  diamétralement  opposée 
k  l'institution  et  à  la  fin  de  la  société  ,  pro- 
duit par  hasafd  un  bien  passager  ou  faux , 
ils  vous  diront  hardiment  que  c'est  une  police 
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mervcillcvise  dont  il, faut  craindre  de  clcrangcr 
rii^rmonie»  Ils  vous  prouveront  qu'il  faut 
obéir  avcuglérnent  à  la  loi ,  en  étalant  avec 
éloquence  ,  pu  simplement  avec  longueur  ,  les 
prétendus  dangçrs  de  Texamen.  Laissez-les 
faire  :  ils  vous  démontreront  qae  l'auteur  de 
la  nature  a  eu  tort-  de  vous  donner  une  rai^ 
sop ,  et  qu'elle  se  dçit  taire  devant  celle  du 
magistrat  qui  vous  domine  ,  et  qui  ne  prendra 
pas.  la  peine  de  penser.  Ils  triomphent  quand 
ils  viennent  à  parler  -de  troubles  ,  d'anarchie 
et  de  guerre  civiles  ;  Timagination  est  alar- 
mée  ;  on  a  peur  ,,  et.  on  les  croit  trop  légère- 
ment sur  leur  parole. 

Si  je  vous  faisois  voir  à  mon  tour,  quelle 
semence  féconcle  de  maux  une  seule  loi  in.* 
ju5te  4st  capable -de  jeter  dans  un  état  ;  si 
jç^  vous  démpntrois.  que  les  vices  les  plus 
énormes  de  la  plupart  des  gouvernemcns  ne 
doivent  leur  origine  qu'à  une  erreur  ,  même 
légère  ,  qui  tendoit  à  dégrader  la  dignité  des 
hommes  ;  si  je  vous  faisois  envisager  les  suites 
funestes  de  cette  obéissance  aveugle  et  ser* 
vile  qui  ,  au  mépris  de  notre  raison  et  de 
Ja  nature  qui  nous  en  a  doués  ,  nous  trans- 
forme en  automates  :  que  sais  je  !  Quand 
l'amour  de  l'ordre  et  du  repos  n'est  pas  éclairé  , 
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si  je  vous  Jprbuvois  qu'il  nous  précipite  rapt^ 
dcmcnt  aù-devant  de  toiis  les  maux  que  nous 
voulons  éviter  ;  si  je  vous  décôuvrois  que  le 
despotisme  avec  ses  prisons  ,  ses  gibets  ,  ses 
pillages  ,  ses  dévastations  sourdes  ,  et  ses  im- 
bécilles  et  cruelles  inepties,  est  le  terme  inç-« 
vitable  des  principes  de  vos  jurisconsultes , 
ne.  vous  deviendroient-ils  pas  justement 
suspects  ? 

Monsieur,  ajouta  milord  d^iifi  ton  ferme, 
janiais  on  ne  s'écartera  impunément  de  Tordre 
que  nous  prescrit  la  nature  ;  il  est  juste  que 
ïious  soyons  punis  quand  nous  voudrons  être 
plus  sages  qu'elle  ,  ou  heureux  sans  la  con* 
sulter  :  que  de  choses  j'âurois  à  voxis  dire? 
Mais  c'est  assez  de  vous  avoir  proposé  quel- 

r 

ques  doutes.  Ce  seroit  profaner  ces  jardins 
agréables  ,  dit  milord  en  souriant  ,  que  de 
parler  plus  long-temps  droit  naturel  et  poli- 
tique. Non  ,  non  ,  lui  répartià-je  avec  viva- 
cité :  vous  voulez  en  vain  changer  de  con- 
versation ;  vous  m'avez  ouvert  les  yeux , 
miloîd  :  n*est-ce  que  pour  me  montrer  que 
je  suis  dans  l'erreur  !  Sans  votre  secours  \t 
n'en  sortirai  jamais.  Vous  m'ayez  fait  l'hon- 
neur, de  me  dire  :  cacher  la  vérité,  c'est  un 
crime  r  voulez-vous  de  gaieté  dç  cœur  vous 
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rendre  criminel  !  Je  mets  mon  ignorance  , 
^lcs  préjugés  et  leurs  suites  sur  votre  cons- 
cience. 

Je  ne  sauroiç  vouç  dire  ,  monsieur  ,  quelle 
foule  d'idées  se  prçsentoient  confusément  à 
moi  ;  tout  ce  que  j'avois  pensé  jusqu'alors 
mç  parjûissoit  tomber  en  ruine.  Mon  esprit,, 
qui  chcrchoit  une  vérité  à  laquelle  il  pût  s'^t- 
tacher,  se  portoit  rapidement  à  la  fois  de  mille 
côtés  difFérens,  Nous  nous  levâmes  pour  con- 
tinuer notre  promenade  ;  milord,  à  son  tour  ,. 
voulut  me  faire  admirer  quelques  statues ,  et 
je  ne  voulois  que  raisonner  et  m'ipstruirc. 

Votre  magnificence  ,  me  dit-il ,  me  paroît 
trcp  maghifique  :  en  exposant  aux  injures  de 
l  air  cet  Apollon  ,  ces  cnfans  qui  jouent  avec 
un  bouc  ,  cette  Cléopâtre  ,  que  nous  avons 
îidmirés  ,  et  ces  lutteurs  qui  deyroicnt  orner 
un  cabinet,  il  semble  que  vous  n'en  connoisr- 
siez  pas  le  pri^.  A  la  bonne  licure  ,  milord, 
lui  répondîs-je  ;  je  me  soycîe  peu  de  ces  pe- 
tits torts  depuis  que  vous  m'avez  s^ppris  que 
tout  ce  jardin  ensemble  est  un  grand  tort  contre. 
1^  morale  et  la  politique.  Vous  m'avez  trouvé 
d'abord  trop  sévère  ,  reprit  milord  ,  et  à  pré- 
ççnt,  c'est  à  moi  2^  vous  humaniser,  puisque 
les  rois  sont;,  du  moins  bons  4  faire  de  belles 
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si  le  despotisme  ennemi  de  la  nature  et  jalow 
CCS  droits  qu'ejlc  nous  a  donnçs  ,  vous  con- 
duisoit  vous  et  vos  concitoyens  esclaves, compac 
mon  fcripicr  conduit  Ips  troupeaux  de  sa  ferme, 
votre  raison  voiis  diroitclle  que  c'est-là  la 
fin  merveilleuse  que  les  hommes  se  sont  pro- 
posée ,  quand  renonçant  à  leur  indépendance 
♦  naturelle,  ils  ont  formé  des  gouvprnemens  etdcç 
Ipis?  Quand  Dieu  vous  ordonne  d'être  homme, 
n/^vcz-vous  aucun  droit  à  faire  valoir  contre 
un  despote  qui  vous  ordonne  d'être  une  brute  ; 
et  votre  devoir  consiste-t-il  à  seconder  §ort  in- 

s. 

justice? 

Remarquons  ,  poursuivit  milord  ,  que  la 
liberî;é  est  un  sccond^ttribut  dfi  Thumanité  » 
qu  elle  nous  est  aussi  essentielle  que  la  raison  , 
et  qu'elle  en  est  même  inséparable.  A  quoi 
nous  serviroit  que  la  nature  nous  eût  doués 
de  la  faculté  de  penser  ,  de  réfléchir  et  de 
raisonner  ,  si  ,  faute  de  liberté  ,  nous  étions 
condamnés  à  ne  pas  faire  usage  de  notre  rai- 
son ?  Si  Dieu  avoit  voulu  que  la  volonté  d'un 
magistrat  m'en  tînt  lieu  ,  il  :^uroit  sans  doute 
créé  une  espèce  particulière  d'êtres  pour 
remplir  cette  auguste  fonction.  Il  ne  Ta  point 
fait;  je  dois  donc  être  libre  dans  la  société. 
Les  lois,   le  gouvernement ,  les  magistrats  ne 
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doivent  donc  exercer  dans  le  corps  entier  dç 
îa  société  que  le  ipêpae  pouvoir  que  la  r^iso^ 
doit  exercer  dans  chaque  homme.  Ma  r^isoii 
in'a  été  donnée  pour  diriger  ,  régler  ci  tenir 
pérer  meç  passions  ,  m'avf  rtir  4e  lcnr$  erreur* 
^t  les  prévenir.  Voilà  quel  çst  auçsi  le  devoir 
du  gouvernement;  car  Içç  bomînçs  n'ont  faif 
des  lois  et  d^s  iiaagistr^ts  ,  çt  nç  les  gnt  armé^  » 
de  la  force  publique  que  pour  prêter  un  nou-^ 

veau  secoure  4  l?i  raison  patrticuliére  de  chaque 

•  

individu,  affermir  sqn  empire  chancelant  sur 
les  passions ,  et ,  par  une  espèce  de  prodige  , 
les  rendre  aussi  utiles  qu'elles  pQurroicnt  être 
pernicieuses. 

Après  ces  reflexions  sur  la  nature  de  Thommc 
et  dont  je  ne  vous  offre  qye  l'ébauche,  pi'est^ 
il  possible  de  jeter  les  yeux  su?  les  fplics 
que  nous  honorons  du  be^u  -nom  de  pQliçç 
et  de  gouvernement  ,  et  de  m'aveugler  jus- 
qu'au  point  de  croire  que  les  devpirç  4^  ci-^ 
toyen  soient  de  s'abandonner  au  torrent  de 
l'erreur  ,  et  que  son  seul  droit  soit  de 
.  çouffrir  patiemment  des  injustices?  Que  veu- 
lent dire  ces  flatteurs  des  cours  quand  il? 
recommandent  un  respect  aveugle  pour  le  gou- 
vcrncpient  ^uquçl  on  ç,&<  fQi;iîni^?Je  suppose 
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quelcs  prcmicrs'homme^  ,  .encore. sans  expé- 
rience ,    et  par  conséquent  peu   éclairés  ,   se 
méprirent  dans  1  arrangement  <ie  leurs  Iqis  et 
de  leur  gouvernement  ;    ils  dévoient  donc  se 
regarder   comme  irrévocablement  assujettis  à 
la    première    police    politique   qu*ils    avoient 
établie.  Il  me  semble  que   ce   seroit  imposer 
♦  une  loi  bicninsenséc  à  des  êtres  que  la  nature 
a  doués  d'une  raison  lente  à  se  former  ,  sujette 
à  l'erreur  ,  et  qui  n'a  que  le  secours  de  Texpé- 
riencc  pour  se  développer  et  se  conduire  avec 
sagesse.  Je  demande  à    ces  partisans  de  tout 
gouvernement    actuel'  ,    s'ils    refuseront   im- 
pitoyablement aux  Iroquois  le  droit  de  réparer 
leurs  sottises  et  de  se  poHcer  quand  ils  com- 
menceront à  rougir  de   leur   barbai ic.    Si  un 
Américain  a  droit  de  réformer  le  gouvernement 
de  ses  compatriotes  ,   pourquoi  un  Européenr 
n'auroit-il  pas  aujourd'hui  le  même  privilège  , 
si  ses    concitoyens   croupissent   encore   dans 
leur  première  ignorance  ,   ou   qu^après   avoir 
connu   les   vrais  principes    de   la   société  ,    le 
temps  et  les  passions  qui  altèrent  tout  les  leur 
aient   fait  oublier  ?   S'est-on    avisé   de  traiter 
Lycurgue  de  brouillon  et  de  séditieux  ,  parce 
que  sans  avoir  commission  de  faire  des  lois  , 
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îl  réfotraa  le  /  gouvernement  de  Sparte  ,  cl 
fit  de  ses  compatriotes .  le  peuple  le  plus 
vertueux  et  le  plus  heureux  de  la  Grèce? 

Cette  doctrine  ,  me  dit  milord  ,  a  bcsoiu 
d'un  long  et  très-long  commentaire  ;  mais  îl 
est  trop  tard  pour  rcntreprendrc  aujourd'hui. 
Songeons  à  rentrer  ,  et  demain  ,  puisque  vous 
le  voulez  ,  nous  recommencerons  nos  prome- 
nades philosophiques. 

Marquez-moi  ,  monsieur,  te  que  vous  pen- 
sez  de  la  doctrine  et  des  réflexioTis  de  milord 
Stanhope  :  personne  n'est  plus  capable  que 
vous  d'-en  juger.  Que  sa  manière  de  procéder 
dans  1  étude  du  droit  naturel  et  du  droit  poli- 
tique ne  m'a-t-elle  été  connue  plutôt  !  Qu'elle 
m' auroitépargnc  d'erreurs  avec  lesquellesje  suis 
familiarisé  ,  et  dont  j'aurai  peut-être  beaucoup 
de  peine  à  me  débarrasser  !  Il  me  semble  c]uc 
nous  allons  traiter  les  matières  les  plus  im- 
portantes de  la  société,  etje  continuerai  à  vous- 
rendre  compte  de  nos  entretiens  ,  si  vous  le 
désirez.  Adieu  ,  monsieur  :  je  vous  embrasse 
dé  tout  mon  cœur. 


A  Marly  ,  ce  12  Août  1758.    / 
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LETTRE     SECONDE. 

Second  entretien.  Le  citoyen  a  droit ,  dans  tout 
état ,   d'aspirer  au  gouvernement  le  plus  propre 
à  faire  le  honheur  public.  Il  est  de  son  devoir 
de  Vétahlir,  Des  moyens  quil  doit  employer. 


s 


ANS    attendre    votre  réponse  à  n^a  lettre 
d'iier  ,  je  me  hâte  ,  monsieur,  de  vous  écrire» 
car  j'imagine  que  vous  n'avez  pas  moins  d'im- 
patience de  connoître  laphilosophiie  politique 
de  mon  Socratc  anglais  ,   que  j'ai  de  plaisir  à 
m'instruire  dans  ses  conversations.  Nous  nou3 
sommes  promenés  ce  matin  dans   les  jardins 
hauts  ;  et  quoique  Charpentier  continue  aie) 
négliger  ,   le  luxe  a  encore   servi  de  matière 
à  notre  entretien.   Que  ce  luxe   est  humiliani 
pour  les  pauv-res  qui  manquent  de  tout  !  Et 
par   quelle   maladie  de  l'esprit  les  hpmmes , 
qu'il  devroit   révolter,    en   sont- ils   presque 
toujours    éblouis  ?  Qu'il   doit  être  laborieujç 
pour   les   riches  !  Ils  ne  sont  point  p'ayés  de 
^  leurs  peines  ;    car  la  nature  n'a  point  attaché 
les   vrais  plaisirs    aux   besoins   artificiels  que 
nous  nous   sommes  faits.    Que   le  luxe   doit 
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paroîtrc  plat  et  injuste  aux  personnes  qui 
savent  estiltier  là  véritable  grandeur  PMaiâ 
malheureusement,  et  c'est  ce  qui  fâche  milord, 
ce  luxe  contribue  plus  que  tout  le  reste  à 
jrépandre  de  fausses  idées  dans  les  esprits  ; 
il  ouvre  le  ctfcur  a  tous  lés  vîcës^,  et  en  les 
faisant  aimer,  empêche  les  petiplcs  de  tenter 
quelques  ciFottS  pour  se  rapprocher  des  lois 
de  la  natute. 

Après  les  réflexions  que  nous   fimes  hier', 
inc   dit  enfin  Inilord  ,  il  tne    semble    que  la 
raison  dont  la  ùatuf  e  nouS  à  doués ,  la  liberté 
dans  laquelle  elle  nous  a  cféé»  ,  et  ce   désir 
învrncibtt  du  bonhcUr   qu'elle   a  placé   dans 
nôtre  amc;  sont  trois  titres  que  tout' homme 
peut  faire   valoir  contre  le    gouvernetnent  in- 
juste sous    lequel    il   vit.  Je    conclus    dont 
qu'un    citoyen  n'est  ni    un   conjuré ,    ni    un 
perturbateur    du   repos   public  ,    s'il  propose 
à  ses    compatriotes    uncTorme  de    politique 
plus  sage^que  celle   qu'ils'  t)nt  adoptée  Kbrr- 
ment ,  ou  que   les  événemens  ,  les   palssibiiSj 
et  les  circonstances  ont  insensiblement  établie. 
Me  passez-vous  cette  proposition  ?  Il  le  faut 
bien  ,    milord  ,    sous    peine    d*abs^urdité.    Eh 
bien  !   reprit-il ,  j'en  tire    la  conséquence   in- 
contestable ,  que  »'il  étoit  possible  de  prouver 
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qu'il  n'y  a  qu'un  seul  bon  gouvernement , 
chaque  citoyen  seroit  en  drpit  de .  faire  tou» 
ses  efforts  pour  rétablir. 

Je  vous  passe, encore  la  conséquence,  dis-jc 
à  milord,  et  ce.u'cst  pas  la  peine  de  contester 

,  à  votre  citoyen  un  droit  dont  il  ne  pourra 
jamais  jouir.  Comment  Tentendcz-vous  ,  me 
répliqua- t-iL.en  .m'interrompant  ?  Pourquoi 
jamais  ?  C'est  ,  lui  répondis-je  ,  que  les  poli- 
tiques ne  sont  pas  à  la  veille  de  s'accorder 
sur  cette  madère.  Laissez-les  disputer  et  rai- 
sonner de  traveis  et  de  mauvaise. foi ,  reprit 
niilord  ';  ils  auront  beau  subtiliser  et  mettre 
leur  logique  aux  gages  d'un 'despote  ou  de 
quelques  magistrats  ambitieux  ,  il  n'en  est 
pas  moins  évident  que  la  société  n'a  été  formée 
que  pour  ôtex  aux  passions  le  venin  dange- 
reux qu'elles  pgrtcnt,;  doainer  du  crédit  à  la 
raison  en  affermissant  l'empire  des  lois  ,  et 
par  ce  moyen  prévenir  également  la  tyrannie 
et  l'anarchie  ,  et  composer  ainsi  un  trésor  de 
bonheur  publiq  ,   où  chaque: citoyen  ,  chaque 

'    magistrat  puise  son  bonheur  particulier* 

Si  on  avoit,  disposé  un  gouvernement  de 
manière  que  les  passions  ne  fussent  réprimées 
que  dans  une  partie  des  citoyens ,  ne  savte-t-il 
pas  aux  yeux    que  cette   police  seroit  détes- 
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fable  ?  Que  résultc-t-il  de-là?  Vingt  consé- 
quences ,  dont  voici  la  dernière,  poursuivit 
milord  :  que  tout  gouvernement  où  les  nrtagis- 
traturçs  sont  héréditaires»  ou  même  seuleitnentr 
à  vie  ^  est  diamétralement  opposé  à  la  fia  que 
doit  se.  pi*oposer  la  société.  Il  re.nferme  né- 
cessairement un  vice.radical  qui  gâte  ,  infecte- 
et  corrompt  toutes  les  institutions  particulières , 
quelque  bonnes  qu'elles  puissent  être  ca  elks- 
mcme's.  Faites-vous  un  tableau  des  folies  et 
des  misèrés>de  Thumanité;  examinez  la  marclie: 
de,  130S.  passions  ,  consulte^'  rhistoirc:,,  e( 
concluez  ensuite.  Je  suis  cei-tain  que  vousr 
ne  balancerez  p^s  à  rcgardi^r  comme  une  vérité 
certaine  daos  tous  les:  temps  et  dans  tous  les; 
pays  ,  que  la 'magistrature  ou  Texercicc  de  la' 
puissance  exécutrice ,  ae  doit  être  conféré  que 
pour  un  temps  limité  cet  établissement  tdoil^ 
donc  être  l'objet  que  doit  se  proposer  tou^ 
.  bon  citoyen. 

Je  ne  savois  où  j'en  étois  ,  monsieur  ;  et 
cônime*  milord  s'aperçut  dç  là  surprise  que 
me  causoit  une  suite  de  propositions  si  peu 
connues:  écoutez-moi  jusqu'au  bout,  me 
dit-il  en  me  prenant  la  main  ;  et  si  j'ai  tort, 
je  vous  promets  de  me  rétracter  sans  peine. 
N'cst-il  pas  vrai ,  continua-t-il ,  que  les  pas- 
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sions  ,  cts  ennemies  éternelles  dé  rordrtf 
public,  parce  qn^cllcs  portent  toujours  chaque 
individu  à  ne  voit  et  à  ne  sentir  que  son 
intérêt  particulier,  ne  seront  ni  réprimées  ni 
dirigées  avec  sage&sé  dans  une  société ,  si  la 
loi  ne  confie  pas  aux  magistrats  une  force  et 
^ne  puissance  auxquelles^  le  citoyen  ne  puisse 
lésister  ?  Réfléchissez  -  y  avec  attention  ,  et 
vous*  verrez  que  de  ce  défaut  sont  nés  tous 
les  désordres  anarchiques  de  ces  républiques 
anciennes  et  modernes  ,  où  les'  citoyens  ne 
ientant  pas  assez  le  poids^  des  lois  et  des 
inagistrats  ,  sont  devenus  inquiets ,  et  con- 
fondàîlt  f  dans  leur  indocilité ,  la  liberté  avec 
le  caprice  des  moeurs  et  la  licence  d«i  tout 
faire  ,  ont  précipité  la   chute  de  T^tat. 

Mais  si  vos  Wgistrats  ont  ce  pouvoir  iutidjÊ 
dont  je  parle  ,  je  vous  prie  de  me  dire  cohh 
âierît  vous  vous  y  prendrez  à  votre  tour  pour 
réprimer  et  régler  leurs  passions  quand..  Ui 
posséderont  leur  magistrature  à  vie  ,  ou  qu  elle 
sera  devenue  le  patrimoine  de  leur  famille. 
Par-tout ,  dans  tous  les  temps  ♦  c  est  la  ma- 
gistrature héréditaire  ou  simplement  à  vie  , 
qui  a  changé  en  despotisme  et  «n  tyrannie 
le  pouvoir  d'abord  le  plus  étroitement  limité. 
Peut-on   connokre  le    coeur  humain ,    et    ect 

douter 
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douter  un  moment^?  Entassez'précautîons  sut 
précautions  pour  empêcherqucvot^  magistrat 
éternel  n'abuse  de  sa  puissance  ,  et  dans  peu 
vous  verrez  que  si  les  citoyens  ne  peuvent  lui 
désobéir  ,  il  fera  lui-même  violence  aux  lois  ; 
elles  deviendront  les  ministres  et  les  instru^ 
mens  de  son  avarice  ,  de  son  ambition,  oU 
de  sa  vengeance.  Les  droit*  que  vous  lui. aurez 
accordés  lui  serviro*nt  à  usurper  ceux  qu'il 
ambitionne.  On  le  forcera  à  manquer  de  mo- 
destie et  de  modération  :  des  citovens  bientôt 
assez  imbécilles  pour  oublier  leur  dignité,  et 
s€  croire  en  effet  inférieurs  à  un  homme  qui 
ne  peut  plus  rentrer  dans  leur  classe  ,  .éehauf* 
feront  ses  passions  par  leurs  bassesses  ,  leurs 
complaisances  et  leurs  flatteries. 

Qu'avez -vous  à  m'opposeç  ?  Qu'un  état  , 
milord  ,  lui  répondis-jc,  sans' fixer  un  temps 
limité  aux,  magistratures  ,  peut  atteindre  au 
but  de  la  société  ;  c'est-à-dire  ,  trouver  sa 
sûreté  ,  et  cont^re  les  passions  des  citoyen?  , 
et  contre  celles  des  magistrats.  Il  ne  s'agit 
que  de  partager  l'autorité  eu  différentes  parties 
qui  s'imposeront  et  se  balanceront  récipro- 
quement ;  de  sorte  que  les  magistrats  ,  tout- 
puiss:ajs  spr  les  citoyens  ,   soi^Rnt  eux-mêmeé- 
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forcés  d'obéir  aux  lois  :  tel  est ,  par  exemple , 

f  votre  An  jj|^ terre. 

Erreur  ,  avec  votre  perniis$ion ,  me  répliqua 
ruilord  ;  ne  voye?:-vous  pas  que  si  la  puissance 
publique  est  partagée  entre  des  magistrats 
rivaux  les  uns  des  autres  ,  son  acdon  sera 
nécessairement  ralentie  par  mille  obstacles 
différens ,  et  que  le  bien  public  en  souffrira  ? 

^  D'ailleurs  ,  est-il  aussi  aké  que  vous  le  pensez 

à  notre  nation  de  se  tenir  en  équilibre  avec 
le  roi  ?  La  balance  n'est-elle  pas  perpétuelle- 
ment inclinée   du  côté  du  prince  ?   N'est  -  il 
pas  toujours  assez  puissant  pour  retenir  dans 
ses  mains  des  prérogatives  qu'il  nous   seroit 
important   de  lui   arracher  ?   Ne  domine- t-il 
pas  t^op  souvent  dans  le  parlement  ?  Quelle 
en  est  la  cause   primitive  ?  L'hérédité;    et  un 
Anglais  ne  peut  douter  de  ce  que  je  viens  de 
vous  dire.  Mais  il  ne  suffit  point,  entre  deux 
personnes   qui   raisonnent,    de  prononcer  le 
mot  d'équilibre,  et  de  le  supposer  tout  établi, 
Exaiwinons  la  chose  ,    poursuivit  miloid.  Je 
conviens  qu'il    est  facile  de  diviser  l'autorité 
en  différentes  parties ,  de  sorte  qu'il  en  résulte 
tin  vrai  équilibre  ',  un  vrai  balancement  entre 
des  magistrats  passagers;  mais' il  est  impos- 
sible à  tous  les^fforts  de  l'esprit  humain  d'em* 
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pêcher  qu'une  magistrature  perpétuelle  n'ac*- 
quière  à  la  longue  et  insensiblement  un  poids 
prépondérant.  Je  m'eu  souviens  ,  vous  me 
menaciez  hier  de  la  ruine  de  notre  liberté, , 
et  sans  doute  ,  parce  que  vous  jugiez  qu'un 
magistrat  à  \ie  et  sur-tout  héréditaire  ,  a  trop 
d'avantages  sur  des  collègues  passagers  :  sans 
esprit ,  sans  ulens  ,  il  réussira  à  les  écraser. 
Mais  quand  je  copsentirois  qu'une  magistra- 
ture à  vie  ne  menace  pas  la  république  d'un 
esclavage  prochain  ,  vous  avoueriez  du  moins 
qu'elle  l'expose  à  la  vieillesse  et  au  radotage 
du  magistrat.  Que  pl'abus  et  de  sotrises  vont 
naître!  Ce  qu'on  doit  faire  toute  sa  vie,  on 
ne  cherche  ,  on  ne  s'étudie  qu'à  le  faire  à  son 
aise.  L'ame  languit  ,  l'émulation  est  éteinte. 
Croyez-vous  qu'un  consml  romain  qui  navoit 
qu'une  année  pour  illustrer  sa  magistrature,  et 
qui  devoit  par  conséquent  aspirer  à  l'honneur 
d'obtenir  une  seconde- fois  les  faisceaux,  ne 
fût  pas  un  meilleur  citoyen  ,  un  magistrat 
plus  occupé  et  plus  actif  qu'un  sénateur  de 
Suéde  ,  qui  ,  dès  qu'il,  est  revêtu  de  sa  dignité,* 
ne  peut  plus  la  perdre  que  pour  quelque  faute 
€narme  ? 

Une    magistrature   héréditaire    est    encore 
bien   pire.  >ïaître    grand  ,    c'est  une   raison 
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pour  être  petit  toute  sa  vie  ;  corrompu  dans 
Venfance  par  des  flatteries  et  des  mensonges  , 
ivre  de  plaisirs  çt  de  passions  dans  la  jeunesse, 
on  se'  trouve  homme  sans  avoir  appris  à 
pen^ser ,  et  on  végète  dans  sa  vieillesse  au 
milieu  de  son  orgueil^  de  ses  préjuges  et  de 
SCS    courtisant.  Quelques  princes  ont  eu  des 

(alens  ,    mais  aucun  n'a    connu   ses    devoirs, 

■ 

et  n  a  été  digne  de  sa  fortune  ;  et  quand  vous 
pourriez  nvc  citer  quelque  exception ,  ce  ne 
seroit  pas  sur  trois  ou  quatre  exceptions  que 
vous  voudriez  établir  un  système  du  bonlieuF 
général  de  la  société. 

Mais  sans  raisonner  plus  long-temps  ,  con- 
tinua milord ,  sur'  la  préférence  qu'on  doit 
donner  à  votre  principe  de  la  sûreté  publique 
ou  au,  mien  ,  nousei>  parlerons  une  autrefois  : 
allons  en  avant.  Nous  convenons  tous  les 
deux  que  Tempire  absolu  du  magistrat  .sur 
le  citoyen ,  et  des  lois  sur  le  magistrat ,  est 
indispensable  pour  parvenir  à  ce  bonheur  qui 
est  la  fin  de  la  société.  Tous  les  anciens 
Font  pensé,  et  le  bon  sens  le  crie  à  tout  le 
monde.  Par  quels  argumens  contesteriez-v.ous 
donc  au  citoyen  d'un  état  mal  gouverné,  où 
les  lois  sont  flottantes  et  lautorité  des  magîs- 
Irats    accablante   ou  incertaine  ,  le    droit  de 
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îaîre  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  conduire 
et  porter  ses  compatriotes  à  cette  administra- 
tion que  nous  désirons  ?  Rappelez-vous  les 
principes  que  nous  établimcs  hier.  Vous  me 
paroissez  embarrassé  ?  Convenez  franchement 
de  ce  droit,  ou  bien  osez  dire  au'il  est*  du 
devoir  d'un  citoyen  qui  aime  sa  patrie  de 
trahir  l'intérêt  le  plus  essentiel  de  la  société. 
Vous  avez  raison,  milord  ,  lui  dis-je^  je 
me  trouve  dans  un  défilé  assez  fâcheux.  Il  rac 
semble  que  vous  raisonnez  juste.  Mais  per- 
mettez-moi cette  liberté  philosophique,  il 
faut  cependant  q*ue  vous  vous  trompiez.  Je  ne 
démêle  pa«  le  défaut  que  j,e  soupçonne  dans 
votre  raisonnement;  et  ce  n'est  qu'ignorance 
ou  mal-adresse  de  ma  part.  Après  tout  ,  ajou- 
tai-je  avec  une  sorte  de  chaleur  et  de  dépit  , 
le  monde  est  trop  sot  pour  ne  pas  se  gou- 
verner plutôt  par  routine  et  par  habitude  , 
que  par  aes  principes  de  philosophie.  Et  voilà, 
ajouta  milord  en  riant  %  pourquoi  tout  va  si 
bien.  Peut-être  ,  repris-je  ^  que  cette  médio- 
crité est  l'attribut  nécessaire  de  l'humanité  ; 
peut-être  y  sommes -nous  irrévocablement 
condamnes.  Il  y  a  long-temps  qu'on  l'a  dit  , 
le  mieux    est  Tennemi  du  bien  ;   quand  tout 

\:3i  passablement  ,    tenons-nous-v.   Loin  d'af'» 
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fermir  Tautorité  des  lois  et  des  magistrats, 
c'est  ruiner  les  fondenGiens  ,  c'est  du  moins 
exposer  la  société  à  de  dangereuses  commo- 
tions ,  que  d'accorder  à  chaque  citoyen  Jedroit 
de  faire  le  rôle  de  réformateur.  Cette  théorie 
yon§  promet  un  bien  ,  et  la  pratique  produira 
un  mal.  La  confiance  que  les  lois  et  les  ma^^ 
gistrats  doivent  inspirer  fera  ébranlée  dans 
toiij  les  esprits.  Nous  rentrerions  dans  le  chaos: 
je  ne  puis  consentir.... 

Vous  vous  fâchez  !  Eh  bien  !.  reprit  milord^ 
pour  vous  apaiser  ,  j'ajouterai  simplement 
qu'il  est  du  devoir  d'un  citoyen  d'user  de  ce 
droit  :  je  crois  en,  honneur  qu'il  ne  peut  s'en 
dispenser  sans  trahison  ;  et,  qui  pis  est,  malgré 
le  grand  axiome  que  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien  ,  vous  serez  de  mon  avis.  Courage  , 
repris-je  à  mon  tour  !  Vous  m'alhez  faire  Voir  , 
milord  ,  bien  du  pays  ;  allons  ,  cependant  je 
suis  prêt  à  vous  suivre  par-tout. 

Si  je  vous  proposoiô,  jnf  dit-il,  de  former 
un  beau  plan  de  déformation  ,  dant  lequel 
pour  préluder  ,  vous  renverseriez  la  loi  salique 
et  tous  les  trônes  du  monde;  si  je  vous  in- 
vitois  d'aller  ensuite  prêcher  bravement  la 
liberté  au  milieu  de  Paris  ,  de  faire  des  partis 
dîms  les  prpvinces,  et  d'y  ramasser  des  conjurés, 
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que  me  répondriez-vous  ?  Milordi,,  lui  dis-je  , 
pcrmcttcz-raoi  de  ne  pas  vous  répondre.  Mais 
encore,  insista-t-il,  je  vous  en  prie,  au  moins 
un  mot.  Puisque  vous  le  voulez  absolument, 
je  vous  avouerai  ,  répondîs-je  ,    que  je  pren- 
drois  la  liberté  de  ne  pas  suivre  vos  héroïques 
conseils. Pourquoi  tenterois-je  avec  un  danger 
très-évident  pour  moi,  une  entreprise  encore 
plus    évidemment  iamire    à   mon  pays  ?  Un 
héroïsme  gigantesque,  c'est-à-dire, ua  peu  trop 
lioble  ,  neparoît  qu'u3  ridicule'  à  nos  yeux 
français.  Avec  plus  d'amour  de   la  'patrie  «et 
de  là  liberté  que   je   ne  v^us  en    montre,  je 
passeroîs    ici  pour  un    visionnaire  ;    et  vous 
conviepidrez   qu  avec   une  pareille  réputation 
on   ne    peut    guère    se    promettre   un    grand 
succès.  La  tête  a  tourné  à  ce  pauwe  homme; 
c^est  dommage,  diroient  mes  amis  :  il  parois- 
soit  avoir  du  sens  ;  il   s'est  gâté  l'esprit  à  lire 
l'histoire   des    Grecs    et    des    Romains^   qu'il. 
aimoit ,  et  qui  ne    sont  plus   bons  qu'à   faire 
des  héros  de  roman  ou   de  théâtre.  Nos  gens 
lés  plus  graves  de  l'état  prendroient  la  chose 
plus  sérieusement  ;  malgré   mon  bon  droit  , 
ils  me   traiteroient   de   coupable  de  lèse-ma- 
jesté :    qu'on  le  mette  par  grâce  aux  petites- 
maisons  :  qu'est-ce  que  c'est  que  ces  folies  ? 
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Est-ce  que  jious  ne  sommes  pas  bien  ,  criaîl-*- 
leroient  toutes,  les  femmes  ,  qui  sont ,  Dieu 
merci  ,  aussi  libres  dans  Ifeurs  galantc'rieâ 
qu'elles  peuvent  l'être  ,  et  qui  ne  voient  rien 
ai^-delà  ? 

Vous  riez  ,  milord  ,  mais  riez  tant  qu'il 
vous  plaira  ;  je  connois  les  gens  avec  qui  je 
vis  ;  j'ai  sûrement  raisoTi ,  et  si  je  m'avisoîs 
d'user  du  droit  que  vohs  me  donnez  ,  et 
dont  vous  me  faites  même  un  devoir,  je  ne 
serois  pas  moins  blâmable  qu*u^  architecte 
qui  projçtteroit  d'élever  un  édifice  solide  avec 
de  la  boue  ,  des*  pierres  usées  et  des  bois 
pourris. 

Fort  bien  ,  s'écria  rhilord  ,  nous *ne  verrons 
donc  pasautant  de  pays  qtje  vous  rimaginez? 
Car  ,   en  vérité  ,  je  ne  serois  ni  plus  brave, 
ni   moins    prudent  que   vous.    Si  vous  viviez 
mêrae  sous   quelqu'un  de    ces   gouvernemcns 
d'Orient  ,    où    les    hommes    fomiliarîsés    avec 
les  aiFionts  et   la   servitude  ,  ignorent  qu'il  y 
a   des  lois  ,  ne  connoissent    que  des  ordres  \ 
et  n'osent  ,ni  penser   ni  agir  ,  je  vous   dirois 
{uril  n'est  plus  temps  de  songer  à  rendre  la 
liberté  à  votre  patrie,  L'homme  ne  perd  jamais 
8CS  droits  ,   mais  la  raison  ne* lui  ordonne  pas 
ionjours   de  les   poursuivre;  elle  çonsultelc* 
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temps  ,  les  circonstances,  et  ne  permet  jamais 
de  courir  après  une  chimère.  Elle  sera  plus 
audacieuse  ,  sans  être  cependant  moins  sage , 
dans  lej  nations  où  il  y  a  encore  quelque 
sève  dans  les  cœurs  et  dans  les  esprits  ;  c'est 
faute  de  faire  ces  distinctions  ,  que  la  plupart 
des  philosophes  qviont  écrit  sur  la  société  et 
le  citoyen  ,  n'ont  donné  que  des  notions  si 
confuses  de  notre  esprit  et  de  nos  devoirs ,  et 
que  tant  de  réformateurs  ont  vu^^chouer  leurs 
projets.  Autant  vous  seriez  condamnable  en 
voulant  vous  servir  de  votre  droit  d'une  ma- 
nière indiscrète  et  propre  à  révolter  les  pré- 
jugés de  vos  concitoyens  ,  autant  seriez-vous 
estimable  en  agissant  avec  la  retenue  ,  les 
précautions  et  les  ménagemens  que  prescrit 
la  reconnoissance  réfléchie  du  cœur,  humain. 
Je  Tavoue  ,  il  est  sage  d'espérer  quelquefois 
au-delà  de  ce  qu'approuve- une  prudence  bien 
exacte  ;  car  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu  un  bon  citoyen  désespère  du  salut'  de  la 
république  ;  et  quelquefois  une  espérance 
trop  étendue  vous  fait  découvrir  en  vous* 
même  des  ressources  que  vous  ne  connoissiei 
pas  :  mais  il  n'appartient  qu'au  génie  déjuger 
de  ces  circonstances  ,  parce  qu  il  peut  seul  les 
rendre  favorables. 
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Vou»   rappellcrcz-vous   tin    certain    peuple 
des  Indes  qui  prenoîtpour  une  fable  insensée 
ce  que  disoient  les  Hollandais  de    leur  pays 
où  il  nV  a  point  de  rois  ?  Que  voudriez- vous 
'  que  Trasybule  ,    que  Btutus  fissent  de   cette 

canaille  abrutie  ?  Un  Turc  ,  fait  pour  trembler 
devant  le    moindre  cadi    qui ,    sans  règle    et 
.1  sans  forme  ,    lui   fait  donner  cent  coups   de 

bâton  ,  n'est  qu'un  automate  ;  il  faut,  dire 
presque  la  même  chose  d*un  Russe.  Un  Espa- 
'  gnol  qui  voudroit  être  citoyen  doit  agir  avec 
plus  de  circonspection  qu'un  Français,  parce 
que  sa  nation  çst  aussi  immobile  dans  ses 
préjugés  ,  son  ignorance  et  sa  paresse  ,  que 
la  vôtre  est  active  ,  prompte  à  s*éraouvoir  , 
inconstante,  inquict<  et  avide  de  nouveautés. 
Un  Anglais  qui  a  Tavaiïtagc  d'être  encore  un 
homme  libre  ,  «croit  un  traître  s'il  n'avoit 
que  le  courage  que  j 'ad  mirer  ois  dans  un 
Français  qui  craint  la  bastille.  Pour  un  Sujé- 
dois  /à. qui  il  ne  manque  presque  rien  pour 
sivoir  un  goulrernement  parfait  ,  ce  scroit  vjï 
lâche  s'il  n'aimoit  pas  la  liberté  en  Romain , 
et  ne  tendoit ,  par  des  soins  constans  et  assidus  ^ 
i  corriger  les  défauts  légers  qui  défigurent 
son  gouvernement,  et  qui  pourront  peut-être 
le  ruiner. 
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Charme  ,  comme  vous  le  pensez,  monsieur, 
de  me  trouver  si  rapproché  de  milord  Stan-* 
hopc  ^  je  le  |)riai  de  m'accorder  ce  long 
commentaire  qu'il  me  promit  hier  ;  de  me 
développer  la  doctrine  avec  moins  de  brié^ 
veté  ,  et  d'entrer  ,  en  ma  faveur  ,  dans  des 
détails  propres  à  me  faire  connoître  par  quels 
principes  certains  ,  s^il  en  est  de  tels,  un 
citoyen  peut  sonder  les  dispositions  de  ses 
compatriotes  ,  calculer  ses  espérances  et  ses 
craintes,  et  juger  ainsi  de  l'étendue  de  son 
droit  ,  et  sur  -  tout  de  la  nature  de  se» 
devoirs. 

Je  ne  connoîs  ,  me  dit- il  ,  que  les  pays 
soumis  depuis  plusieurs  générations  à«x  vo- 
lontés capricicubcs  et  momentanées  d'un  des- 
pote ,  dans  lesquels  il  n'arrive  et  né  peut 
arriver  aucune  révolution.  L'ignorance  est 
daia s  les  esprits  ;  les  plaintes  ,  les  murniures 
sont  secrets  :  les  cris  des  esclaves  sont  étouffés 
parla  crainte»  la  plus  impérieuse  et  la  plus 
stupide  des  passions  :  chaque  homme  ncvoit 
donc  ,  ne  sent  donc  que  sa  faiblesse  ou  plutôt 
son  néant  ;  et  c'est  pourquoi  les  événemens  les 
plu|  importans,  tels  que  des  guerres  malheu- 
reuses ,  là  déposition  du  prince,  les  meurtres 
de  SCS  visirs ,  la  révolte  des  soldats  qui  dévroicn* 
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changer  la  face  de  la  Turquie  et  donner  un 
nouveau  cours   aux  passions  ,   ne   produisent 
aucun  changement  au-dehors  du  serraîl.  Mais 
dans  tout  état  ,  qui  n'étant  pas  encore  arrivé 
à  ce  tcrnnic  immuable  de  calamité  ,  soupçonne 
qu'il  peut  y  avoir  des  lois  parmi  les  hommes  ^ 
et  qu'il  est  plus  avantageux  d'y  obéir  ,  qu'aux 
caprices  d'un  maître ,  la  puissance  souveraine  ; 
qu'il  est  permis  de  considérer  sans  frissonner 
de   crainte  ,  est   exposée  à  recevoir  des   se- 
cousses ,   fruit  des   passions  du  citoyen  ,    des. 
magistrats  ou, du  monarque  j   et  des  mesures 
plus  ou  moins  efljicaces  que  le  gouvernement 
a  prisc^  pour  perpétuer  et   affermir  son.  au-^ 
torité^  Q^Qoique  le  corps  de  la  natioix  ne  soit 
pas.  lui  T  même    son     propre     législateur,   il 
lui  reste  encore  une  sorte    de    considératit)o 
qu'il    doit  à  sa  fierté  et   qui  le  fait  craindre 
et  respecter.  En  un  mot  ,  tant  que  la  puissance 
souveraine  tend  à  faire  de  nouveaux  progrès  , 
elle  peut  trouver  des-  'obstacles  ;  elle  peut  être 
retardée  dans  sa  marche;  elle  peut  ,  parcon- 
igéqnent  ,^être   ébranlée  et   déplacée.  Je   crois 
alors  les   révolutions   encore   possibles   :    ui> 
bon  citoyen  doit  donc  espérer  ;  et  il  est  obligé  , 
fuivant  6on  état,  son  pouvoir  et  ses  tàïens^ 
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"de  travailler  à  rendre  ces  'révoludons  utiles  à. 
sa   patrie. 

Un  peuple  souverain  ,  qui  fait  lui-mêjnc  les 
lois  auxquelles  il  se  soumet,  obéiroit  bîeiftôt 
à  un  monarque  absolu  ;  ou  à  quelques  familles 
privilégiées  ,  s'il   cessoit  d  affermir  contmueî- 
lement  sa  liberté ,   et  de  réparer  les  torts  in- 
sensibles qu'on  fait  à  sa  constitution  ;  car  les 
BQagistrats  établis    pour   veiller   à  TexéGUtroa 
des  lois  ,  ont  un   avantage    considérable  s»r 
les  simples   citoyens  ,    souvent  distraits  de  la 
chose  publique  »    et    qui    doivent  obéir*  Ne 
doutez  donc  pasi,   à  plus  forte  raison  ,  que  si 
les  sujets  d'une  monarchie  ,  telle  par  exemple, 
que  la  France^  sont  assez  inconsidérés  pour 
s'abandonner   sans    précaution   au  cours  des' 
événemens  et  des  passions  ,  le  despotisme,  de 
jour  en  jour  plus  libre  dans  ses  entreprises^ne 
fasse  des  progrés  continuels.  Un  de  nos. Anglais, 
ajouta  milord  ,  a  fort  bien  dit  que  si  la  peste 
avoit  des  charges  ,  des  dignités ,  des  honneurs, 
des   bénéfices   et  des    pensions  à  distribuer, 
elle  auroit  bientôt  des  théologiens  et  des  juris- 
consultes  qui    soutiendroient  qu'elle    est  de 
droit  divin  ,  et  que  c'est  un*  péché  de  s'opposer 
à  ses  ravages.  Faites  encore  attention^  je  vous 
prie  ,  que  les  passions  les  plus  favorables  au 
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succès  du  despotisme  ,  telles  que  la  crainte ,  | 
là  paresse  ,  Tavariçc.,  la  prodigalité,  Tamour 
des  digaités  et  du  luuce,  sont  aussi  communes 
C[ue  le  courage  de  Tame  ,  la  modestie  dans  les 
mœurs  ,  le  goût  de  la  frugalité  et  du  travail , 
et  l'amour  du  bien  public  sont  rares. 

Tandis  qu'un  peuple  libre  ne  s^occupc  pas 
assez  du  danger  qui   le  menace  ,   et  s'endort 
quelquefois  avec  trop  de  sécurité  ;  tandis  que 
les  grands  d'une  monarchie  courent  au-devant 
de  la  servitude  ,  et  que    de  petits    bourgeois 
orgueilleux  croient  augmenter  leur  .état  en  imi- 
tant le  langage  et  la  bassesse  d«s  courtisans  ;  il 
est  donc  du  devoir  des  honnêtes  gens  de  faire 
sentinelle  et  de  venir  au  secours  de  la  liberté , 
si  elle    est  sourdement  attaquée  ,  ou  d'élever 
des  barrières  contre  le  despotisme.  Commen- 
çons par  ne  pas  croire  que  ce  qu*on  fait  doive 
être  la  règle  de   ce    qu'il  faut  faire  ,    et  que 
votre  gouvernement  est    très  -  sage  dans   ses 
principes ,  mais  qu'il  ne  s'agit  que  d'en   cor- 
riger les    abus.   C'est-là   une   des  erreurs   les 
plus   générales  et  des  plus  dangereuses  pour 
la  société.^  Elle   a  été  un  obstacle  éternel  aux 
progrès  de  presque  tous  les   gouvernemcns  ; 
c'est  vouloir  sur    un   plan   bizarre   élever  un 
édifice  régulier*   Les  hommes  "  en  vérité  sont 


•   , 


DU      CITOYEN.  3o5 

trop  stupides  !  Voulez-vous  arrêter  le  cours  du 
mal?  rcmontcî  à  la  sourcp.  qui  le  produit, 
V(^ulçz-vous  dessécher  ce  bassin?  commencez 
par  détourner  les  eaux  qui  s'y  rendent.  Ge 
qu'imaginent  les  paysans  les  plus  grossiers  ^ 
nos  politiques  les  plus  habiles  n'ont  pas  l'esprit 
de  le  penser.  Pour  réprimer  des  abus  qui 
découlent  nécessairement  iie  tel  ou  de  tel 
gouvernement,  ils  se  cqntçnteront  de  porter 
une  loi  qui  lés  défende. 

Ne.  croupissons  pas  dans  une  monstrueuse 
ignorance.  Que  les  gens  de  bien  travaillent  à 
dissiper  ces  préjugés  qui  ,  comme  autant  de 
chaînes  ,  nous  attachent  au  joqg.  Tâchons  de 
faire  connoître  aux  derniers  des  hommes  leur 
dignité.  Que  l'étude  des  lois  naturelles  ne  soit 
pas  méprisée.  Eciairons-nous.  Des  citoyens 
instruits  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs 
imposeront  à  un  gouvernement  qui  s'est  rendu 
déjà  assez  puissant  pour  violer  les  lois,  ou  ne 
souffrir  qu'avec  peine  les  plus  légères  contrat 
dictions.  Si  le  public  estime  et  considère  ks 
patriotes  ,  les  mîvgistrats  d'une  république 
seront  eux-mêmes  de  zélés  protecteurs  de  la 
liberté  ;  il  se  former^  parmi  eux  des  tribuns* 
Au  milieu  même  des  agitations  que  peut 
encore  éprouver 'une   monarchie,  des  sujets 
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amis  de  l'autorité  des  lois  gagneront  dii 
terrain  si  la  nation  est  éclairée  ;  au  lieu  que 
le  despotisme  profitera  toujours  des  révolu- 
tions, pour  appesantir  le  joug  sur  des  sots  et 
des   ignorans.  , 

Maïs  il  faut  tendre  à  la  liberté  par  des  toutes 
difier entes  ,  suivant  ♦la  différence  de  ses  forces 
et  de  ses  moyens  ,  de  ses  ressources ,  et  de  la 
distance  d'où  Ton  parj.  Si  je  veux  aller  d'ici  à 
Paris  ,  me   dit  milord  ,  je  ne    tenterai  pas  d'y 
sauter  à  pieds  joints;  j'irai  pas  à  pas;  je  passerai 
à  la  chaussée  ;  delà   gagnant  la  montagne  de 
Chantecot  et  le  pont  de    Neuilly ,  }' arriverai 
enfin  sans  danger  et  sans  fatigue  à  Paris.  Nos 
âmes,  quoique  spirituelles  ,  sont  aussi  lentes 
et  aussi  lourdes  que  nos  corps  ;  une    course 
trop  longue  ou  trop  rapide  fatigue  nos  organes 
physiques  ;  et  si  mon  ame  s'éloigne  trop  subi- 
tement des  pensées  où  elle  reposoit  par  habi- 
tude,   elle    revient,  poui   ainsi  dire  ,  sur  ses' 
pas  ,'  parce  qu'elle  se,  trouve  mal  à  son  aise  , 
et  dans  des  régions  inconnues.  Il  faut  étudier 
et  connoître  la  marche  dcTesprit  humain  et 
le  jeu  des  passions  ,   pour  ne  leur  rien  pro- 
-s*        poser    d'impraticable.   Nous    autres '^  Anglais  , 
par  exemple,  nous  avons  jusquà  présent  d^' 
idées  trop  peu  nettes  sur  la  puissance  royale  } 

et 
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%t  sous  le  nom  de  prérogative,  nous  laissons 
au  prince  une  autorité  trop  étendue  ,  pour 
pouvoir  en  un  jour  élever  une  république 
parfaite  sur  les  ruines  de  la  royauté  :  nous 
Tit  sommes  pas  dignes  de  nous  gouverner 
comme  les  Romains.  Vous  autres  Français  , 
vous  êtes  encore  beaucoup  plus  loin  que  noua 
de  ce  terme  ,  et  pour  cheminer  sûrement  , 
vous  ne  devez  d'abord  aspirer  qu'à  cette  sorte 
de  liberté  dont  nous  jouissons  ,  c*est-à-dire , 
à  voir ,  rétablir  l'assemblée  de  ^vos  anciens 
états  -  généraux. 

Je  sais  ,  continua  milord  ,  que  Crorowel  ne 
se  souleva .  contre  le  despotisme  qu'affectoit 
Charles  premier  ,  que  par  ambition  et  par 
fanatisme  :  c'est  un  tyran  qui  a  puni  un  tyran^ 
Mais  en  supposant  qu'ami  de  la  nation  ,  et 
toujours  soumis  au  parlement  dont  il  étoit 
général,  l'amour  du  bien  public  et  de  la  liberté 
eût  été  l'ame  de  ses  projets  ,  je  le  blâmerois 
encore  d'avoir  voulu  détruire  la  royauté  i 
ç'étoit  brusquer  les  mœurs  publiques  et  effa- 
roucher les  esprits.  Il  talloit  se  borner  à  ôter 
à  la  prérogative  royale  les  droits  trop  étendus 
et  équivoques  qui  la  rendent  si  dangereuse 
nos  républicains  auroient  alors  été  secondée 
par  le  vœu  du  public.  Ils  eurent  tort  de  vouloir 
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franchir  un  trop  long  intervalle  :  ils  se  trou* 
vèrent  trop  en  avant  ;  la  nation  ,  qui  ne  pul  1 
les  suivre,  les  perdit  bientôt  de  vue  ;  et  après 
la  mort  de  Cromwel  ,  elle  donna  plus  de 
pouvoir  à  Charles  II,  que  son  père  n'en  avoit 
voulu  iTsurper.  En  chassant  depuis  Jaques  II, 
nous  sommes  tombés  dans  un  excès  opposé. 
Je  ne  sais  quelle  folle  circonspection  nous  a 
empêché  de  connoître  nos  forces,  et  nous 
n  avons  pas  eu  Tcsprit  de  faire  un  pas  en 
avant  pour  notre  bonheur. 

Nous  avons  attaqué  en  étourdis  la  personne 
du  roi,  au  lieu  de  ne  nous  en  prendre  qu'aux 
vices  de  notre  royauté.  Contens  de  satisfaire 
notre  haine  contre  Jacquçs  ,  et  de  jouir  pué- 
rilement du  spectacle  d'un  roi  chassé,  proscrit 
et  errant  ,  nous  avons  laissé  tout  subsister 
sur  Tancien  pied;  c'est-à-dire,  qu'à  Tordre 
près  de  la  succession  ,  nous  avons  conserve 
précieusement  ce  même  gouvernement  contre 
lequel  nous  étions  obligés  de  nous  soulever, 
et  contre  lequel  nous  nous  serions  peut-être 
soulevés  sans  succès  ,  si,  par  hasard,  lambition 
du  prince  d'Orange  ne  nous  eût  secondés. 

Nous  pouvions    affermir  solidement   notre   • 
liberté ,  car  l'esprit  de   la  nation  y  étoit  plus 
dispose  qu avant  Cromwel;  et  par  la  disgrâce 
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dts  Stuarts  ,  nous  n'avons  fait  qujc  remettre 
'  aux  Hanovricns  le  pouvoir  que  nous  redou- 
tions ,  et  les  avertir  de  nous  assujettir  désormais 
avec  plus  d'adresse.  Malgré  l'esprit  de  philo- 
Sophie  dont  nous  nous  piquons  ,  nous  sommes 
encore  entêtés  ,  grâces  à  nos  écrivains  ,  fi'une 
foule  de  misères  dont  nous  serons  peut-être 
un  jour  les  victimes.  Si  nous  ne  nous  mettons 
pas  dans  Tc.sprit  que  cette  grande  charte  du 
roi  Jean,  a, laquelle  nous    revenons    toujours 
par   habitude  ,  fut   excellente    autrefois   pour 
nous  rendre  libres  ,  mais  qu'il  faut  aller  au- 
delà  pour  affermir  aujourd'hui  notre  liberté  ; 
si  nous    continuons   dignorer    qu'il  faut  ôter 
peu  à  peu  au  roi  le  maniement  et  la  disposition 
des  finances  ou  des  impôts  qu'on  accorde  aux 
besoins  de  Tétat  ;  le  pouvoir  de  corrompre  en 
disposant  des  hommes  et  des  charges  ;  le  droit 
de  faiie  la  guerre  ou  la  paix  ,  qui  le  rend  trop 
puissant  sur  les  milices  ;  et  la  faculté  d'assem- 
bler,  de  séparer  ou  de  dissoudre  le  parlemetit  , 
et  de  concourir  à  la  formation  des  lois  par  son 
consentement   à  nos  bills  ,   ce  qui   le  met  à 
portée  de  les  violer  ,  ou  d'en  éluder  la  force  ; 
si  nous  négligeons  ces  réformes  indispensables, 
nous  n'aurons  jamais  que  des  révolutions  in- 
fructueuses ;  nous  pourrons  renvoyer  en  Alle- 
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magne  la  maison  de  Hanovre ,  et  pcnplcr 
l'Europe  de  nos  prétendans  ;  mais  ce  sera 
toujours  à  recommencer  ,  et  nous  finirons 
peut-être  par  êtrç  dupes  de  quelque  prince 
adroit  et  ambitieux. 

SMl  en   faut  croire  milord ,  quelque  déses- 
pérée  que  paroisse  être  notre  situation ,  nous 
en    tirerons  bien  meilleur  parti,   monsieur, 
que  les  Anglais  ne  font  de  leur  liberté.  Nous 
sentons  à  merveille  que  nous  avons  un  maître  ; 
nous   réprouvons  tous  les  jours  :  nous   par- 
lons de  la  liberté  française  ,  et  nous  ne  vou- 
lons  pas  être   esclaves  ;   comme   s'il  y  avoit 
pour  un  peuple  une  autre  manière  d'être  libre 
que  d'être  son  propre  législateur,  et  de  con- 
traindre par    de    sages    dispositions    le   ma- 
gistrat à  n'être    que   l'organe  et  le  ministre 
fidelle   des   lois  ;   comme  si  le  despotisme  ne 
commcnçoit  pas    nécessairement    où   finit  la 
liberté  !  Nous  avons   imaginé  ,  contre  la  na- 
ture des  choses  et  pour  notre   consolation  , 
nne  monarchie  chimérique  ,  une  eçpècc  d'être 
àt   raison  ,    qui  selon   nous    tientf  le   milieu 
entre  le  gouvernement   libre    et  le   pouvoir 
arbitraire.   Nous    disons    cjué   le    prince   est 
souverain   législateur;  et  c'est  le  reconnoîtrc 
pour    notre   maître  :  mais  en    ajoutant  qu'il 
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hst   obligé  de   gouvcTncr  conformément   aux 
Ipis  ,  nous  nous  flattons  de  n'obéir  en  efiet 
qu'aux  lois  ;   et  nous  croyons  avoit  mis  une 
barrière  impénétrable   entre  le  despotisme  et 
nous  :  tout  cela  ,  dans   le  fond  ,    est  fort  ridi- 
cule. Il   est  absurde   de   se  reposer  sur  une 
phrase  ,  de  tout  ce  qu'on  a  de  plus  précieux. 
Cette   belle  phrase,  dont  aucun    corps  puis- 
sant ne  se  croit  en  droit  de  défendre  le  sens 
cnigmatique,   autrement  que    par  des  suppli- 
cations  et  des   remontrances  ,  n'arrêtera  pas^ 
un   prince  jaloux  de  son  autorité,  ambitieux, 
opiniâtre  ou  farouche,    qui  voudra   obstiné- 
ment  gouverner  à  sa  tête.  Toute  fausse  qu'est 
notre  doctrine,  milord  la  regarde  comme  une 
preuve   de    notre    éloigncment,   ou    dç  notre 
horreur  contre  le   despotisme  ;  il  n'en  augure 
pas    mal.    Nous   aimons    mieux ,   dit-il .   ètxa 
de  mauvais  raisonneurs  ,    et   nous   contenter 
d'un  galimatias,  que  d'avouer  que  notis  som- 
mes   esclaves.    Cette    erreur   et    l'espèce    de 
courage  qu'elle   nous   donne,  peuvent   dans 
'  des  circonstances  heureuses  servir  de  prétexte 
^ux  bons  citoyens  pour  avancer  et  faire  goûter 
des  vérités    favorables  au  bien  public. 

Dans  vos  dernières  disputes ,  excitées ,  m'a 
dit  milord,  par  le  fanatisme  de  Quelques-uns 
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'  de  vos  cvêqucs  ,  qui  ,  par  parenthèse  ,  sont 
aussi  médians  ,  mais  plus  ignorans  que  les 
nôtres  ,  il  me  semble  que  vos  gens  3e  loi 
ont  montré,  autant  de  sagesse  que  de  courage , 
sans  remonter  aux  grands  principes  du  droit 
naturel  ,  qu'ils  n'ignorent  pas  sans  doute  , 
mais  que  le  corps  entier  de  la  nation  nVtoit 
pas  encore  capable  de  comprendre  et  de  goû- 
ter. Ils  n'ont  p%is  dit  au  roi  :  55  Qui  étcs-vous, 
ta  nation  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes.  Hugues 
Capet»  dont  vous  tirez  votre  droit,  ctoit  sujet 
comme  nous;  elle  Ta  reconnu  peur  roi; 
et  si  vous  l'ignorez,  elle  peut  faire  éprouver 
a  votre  maison  le  sort  qu'a  éprouvé  celle  de 
Charlemagne.  La  France  ne  vous  appartient 
pas  :  c'est  vous  qui  lui  appartenez  ;  vous  êtes 
son  homme  ,  son  procureur,  son  Intendant. 
C'est  par  surprise  ,  par  adresse  et  par  ambi- 
tion que  vos  pères  se  sont  emparés  de  la 
puissance  législative.  Une  usurpation  heureuse 
est-elle  donc  un  titre  si  respectable  ,  si  saint  , 

si    divin,    que    vos    peuples    ne  puissent  plus 

7*  ''■-«'■  ,       ,  "^ 

recIameV    les    lois    éternelles  ,    invariables  et 

imprescriptibles  de  la  nature  ,  quand  vous  né 

voudrez    plus    reconvioître    d'autre    règle    de 

vos    actions  que    votre  bon  plaisir  ?  55  Ils  ont 

soutenu  simplement  qu'il  y   a  chez  vous  des 
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lois  fondamentales    auxquelles  le  prince    est 
obligé  d'obéir.  Voulant,  pour  ainsi  dire,  tâter 
»la    disposition  des    esprits  ,  et  voir  Jusqu'où 
ils    pouvoient  aller  ,   ils  ont  balbutié  ,  le  plus 
obscurément   qu'ils   ont  pu  ,  quelques   mots 
contre  les  lettres-de-cachet  ;  ils  ont  prononcé 
le    nom    de   liberté  naturelle   des   sujets;,    ils 
ont  avancé  que  ^enregistrement  libre  des  lois 
^st  une  partie  essentielle   et  intégrante  de  la 
législation.    Voilà    des    germes   qui   se   déve- 
loppent ;    ils  produiront  des  fruits  ;  voilà  une 
lueur  ,    foible  à  la  vérité  ;  mais  c'est  peut-être 
Taurore  d'un    beau  jour. 

J'aime  trop  le  parlement  ,  monsieur  ,  et 
j'étois  trop  profondément  occupé  de^  idées 
de  milord  Stanhope  pour  1  interrompre  et  lui 
dire  qu  il  faisoit  trop  d'honneur  à  nos  gens 
de  robe  ,  qui  sans  doute  5avent  bien  des . 
choses  ,  mais  qui  ignorent,  on  ne  peut  pas 
plus ,  les  principes  les  plus  communs  dli  droit 

naturel.  Je  vous  Tavoueraî  cependant  :   queU 

* 

que  raisonnable  que  me  parût  la  doctrine 
de  milord,  je  n'étois  encore  qu'ébranlé  ;  je 
ne  goûtois  pas  cette  tranquillité  que  donne 
la  conviction.  Tous  mes  docteurs  ,  tous  mes 
jurisconsultes  me  reveiioient  dans  la  tête  ; 
et  m'ariQ^m   enfin  comme  je  pus   de   leurs 
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argumens ,  je  proposai  quelques  difficultés  à 
inilord.  Mais  ce  griffonnage  est  déjà  trop  long, 
et  le  courrier  va  partir.  Je  vous  rendrai 
compte  dans  ma  première  lettre  de  la  suite 
de  notre  entretien.  Adieu  ,  monsieur  :  je  vou$ 
embrasse  de  tout  mon  cœur. 

A  Marly ^  ce    i3  août    lySS. 


9» 


LETTRE     III. 

Suite  du  second  entretien.   Objections  proposée^ 
à  milord  Stanhope.  Ses  réponses. 


V. 


DUS  attendez,  monsieur,  la  suite  de  mon 
second  entretien  avec  milord  Stanhope  :  le 
voici.  J'ai  quelque  honte  ,  dis-je  à  mon  phi^ 
losophe  ,  de  ne  pas  m'avouer  vaincu  par  la 
force  de  vos  raisonnemens  ;  mais  d^anciens 
préjugés  ne  délogent  point  d'une  tête  en. un 
jour  y  sur-tout  quand  ils  ont  pris  un  air  de 
système.  Je, tiens  par  Thabitudc  aux  miens, 
et  je  sens  quelque  scrupule  à  les  abandonner. 
J'ai  envie,  milord,  d'entrer  en  négociation 
et  de  vous  proposer  un  accommodement  : 
à  l'exemple  de  ces  anciens  philosophes  qui 
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n€  révcloîcnt  leur  doctrine  secrète  qu'à  des 
initiés  dont  ils  avoient  long-temps  éprouvé 
la  sagesse  et  la  discrétion,  cachons  jios  prin- 
cipes à  la  multitude  ,  et  n'accordons  qu'aux 
sages  le  droit  de  réformer  le  gouvernement* 
Voilà  un  article  préliminaire  auquel  je  ne 
puis  consentir,  me  répondit  froidement  mi- 
lord,  car  la  vérité  ne  sauroit  être  trop  con- 
nue, trop  répandue  ,  trop  triviale.  D'accord, 
reptis-je ,  pour  certaines  vérités  dont  les  hom- 
mes ne  peuvent  abuser;  mais  craignez  ,  mi- 
lord;  quen  voulant  éclairer  la  raison  sur  ses 
droits,  vou*  ne  fournissiez  un  nouvel  aliment 
aux  passions  ,  qui  en  deviendront  plus  in- 
quiètes, plus  impétueuses,  plus  intraitables. 
Permettez-moi  de  vous  ramener  aux  principes 
que  vous  établissiez  hier  sur  la  sottise  et  la 
méchanceté  des  hommes;  leur  raison  estfoible, 
leurs  passions  plus  fortes  la  subjuguent  et 
la  tyraimisent  presque  toujours  :  nous  voyons 
le  bien  froidement ,  et  il  faut  employer  de 
Fart  pour  nous  le  faire  aimer.  Si  c'étoit  tout 
le  contraire  ,  ou  du  moins  si  les  hommes 
n'étoient  pas  entraînés  au  mal  par  un  pen- 
chant plus  fort  que  vers  le  bien ,  il  n'y 
auroit  aucun  inconvénient  attaché  à  votre 
doctrine  ;   on  suivroit  vos  préceptes   avec  les 
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modifications   et  la  prudence  que    vous    exi- 
gea ;  mais  si  ces  préceptes  salutaires  se    trou- 
voient   répandus   dans  la  multitude,    croyez 
que  la  plupart  des  esprits  sont  peu  faits  pour 
les  comprendre  dans   toute  leur   étendue,  et 
que  votre  politique  serviroit  de  prétexte  pour 
Les   porter  à  la   mutinerie  :  le  plus  petit  fron- 
deur  deviendra  d'autant  plus  dangereux  que 
ses   passions   emprunteront  le  langage  de  4a 
raison    et   du  devoir.  Oh  n'est  déjà  que  trop 
porté  à  trouver  les  ministres  étourdis  ,  injustes 
ou  ignorans.  Sans  rien   établir  dmile,  on  se 
dégoûtera  de    ce  que  nous  avons  ;  et  ce  que 
nous  avons  ,  après  tout ,  vaut  encore  mieux  que 
ranarchie.Je   vous  l'ai  déj.à  dit,  et  je  prends 
ta   liberté  de   vous  le  dire  encore  :  le  peuple 
Reviendra  insolent  et  indocile  en  sortant  de 
son  ignorance  crasse  pour  prendre  des  demi^ 
connoissances.    Si  nos   grands  seigneurs  font 
tant  que  de  se  dégoûter  d'être  valets,  ils  vou- 
dront redevenir   des    tyrans.  On  ne  verra  de 
toutes   parts  que  des  commotions  funestes  au 
bien  public.  Je  tiens   tciriblçment  à  cette  ob- 
jection-là. De  bonne  foi  ,  milord»    que  vous 
en    coûteroit-il  pour   restreindre    votre  droit 
de   réformation  aux   seuls  philosophes  ? 
Ce  qu'il  m'en  coûteroit ,    me  repartit  mi- 
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lord  ?  une  erreur    assez  considérable.  A  votre 
avis,   est-ce  que  pour  n'être  pas  philosophe  , 
un  homme    en  est    moins  citovcn  ;  ^et  doit-il 
végéter  au  milieu  de  ses  préjugés  ?  Plus  il  est 
éloigné  de    trouver   la  vérité  par  lui-même , 
plus  il  faut   se  hâter  de  la  lui  offrir.  Le  biea 
de    la    société  n'est-il  pas   commun  aux  phi- 
losophes et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  Pour- 
quoi leur    droit  ne  seroit>il  donc   pas  égal  ? 
Il    y  '  a  da^^s  .nos   états   modernes  une    foule 
d'hommes   qui  sont  sans  fortune,  et  qui,   ne 
subsistant  que   par  leur   industrie  j    n'appar- 
tiennent en    quelque  sorte  à  aucune  société: 
tout  ce   que  je  puis  faire  pour  votre  service, 
continua  milord  en  souriant,  c'est  que  ce  droit 
si  effrayant  de  réformer   ne  devienne  pas  un 
devoir  pour  ces  espèces  d'esclaves  du  public, 
que  leur  ignorance,  leur   éducation  et  leurs 
occupations    sçrvilcs    condamnent    à    n'avoir 
aucune  volonté.  Joignez  à  ces  personnes  tQUtes 
celles    que    la   foiblesse   de   leur  esprit   force 
à   n'agir  que  par  routine..   Mais  si  je  suis  in- 
dulgent pour  les  sots ,   ou  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle  la  lie  du  peuple  ,  je    suis  sévère    pour 
les  gens  qui  pensent  et  qui  doivent  penser: 
voilà  mon  dernier  mot. 

Examinons   pied  à  pied  votre    objection  , 
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reprit  milord.  Si  je  conscntois  aa  traité  qac 
vous  me  proposez,  ma  doctrine  seroit  inutile 
entre  les  mains  des  philosophes  ,  gens  ordi- 
nairement assez  obscurs,  fort  paresseux,  et 
occupés  d'eux  seuls  ou  de  quelques  spécu- 
lations plus  curieuses  qu'utiles  ;  mais  en  les 
supposant  dans  des  places  importantes  etpleins 
d'amour  pour  le  bien  public,  convenez  que 
s'il  nous  avoit  été  défendu  de  révéler  nos 
mystères  et  de  répandre  l'instruction  ,  ces 
philosophes  princes  ou  ministres  ne  trouve- 
Toient  jamais  les  esprits  préparés  à  seconder 
leurs   vues  de  réforme. 

Une  nation  ne  se  corrigera  jamais  de  ses 
vices  sans  désirer  avec  ardeur  un  changement; 
et  elle  ne  peut  souhaiter  un  changement 
qu'autant  que  ses  lumières  la  mettent  à  por- 
tée de  connoître  ce  qui  lai  tnanqse  et  de 
comparer  sa  situation  présente  à  une.  autre 
situation  plus  avantageuse.  Si  elle  ne  connoit 
pas  les  vérités  les  plus  importantes  de  ta 
société  ,  son  objet  ,  sa  fin  et  le»  moyens,  en 
nn  mot  ,  les  plus  capables  d'assurei  le  bien 
public  et  de  faire  fleurir  Tétat  ,  elle  fera  au 
hasard  des  changemens  qui,  sans  la  rendre 
moins  malheureuse ,  ne  feront  que  changer 
la  nature   de  ses  maux;   elle   s'accoutumera 
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à.  croupir  dans  sa  misère ,  et  faute  de  savoir 
prendre  un  parti ,  deviendra  enfin  incapable 
de  se  corriger.  Un  peuple  ignorant  éprou- 
vcra  en  vain  les  cvénemcns  les  plus  favora- 
bles :  il  ne  sait  profiter  de  rien*  Au  milieu  dc« 
môuvcmens  nécessaires  pour  faire  des  révo- 
lutions et  produire  le  bien  ,  il  obéit  à  la 
fortune  au  lieu  de  la  diriger,  et  il  ne  sera 
que  las  ,  ennuyé  et  fatigué  ;  il  est  sans  vœux  , 
sans  projets,  sans  idée  du  mal,  du  bien, 
du  mieux  ;  et  le  poids  de  l'habitude  le  ramè- 
nera au  même  point  où  il  étoit  auparavant. 

On  veut  que  le  peuple  soit  ignorant  ;  mais 
xemarqucz,  je  vous  prie,  qu'on  n'a  cette  fan- 
taisie que  dans  les  pays  où  l'on  craint  la 
liberté.  L'ignorance  est  commode  pour  les 
gens  en  place;  ils  dupent  et  oppriment  avec 
moins  de  peine.  On  appelle  le  peuple  inso- 
lent, parce  qu'il  n'a  pas  toujours  la  complai- 
sance /de  souffrir  que  les  grands  le  soient. 
Il  est  indocile  et  on  veut  le  punir,  parce 
qu'il  refuge  d'être  une  bête  de  somme.  Paur 
prévenir  je  ne  sais  quelles  prétendues  com- 
motions ,  qui  ne  sont  dangereuses  que  quand 
OH  n'a  pas  l'esprit  d'en  tirer  parti  ,  est-il  sagç 
de  s'exposer  aux  injustices  d'un  gouvernement 
qui  se  croira  tout  pcrw^  ,  lorsqu*il  aura  lieu 
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d'espérer   une   entière   impunité  ?Jc  croîs  en 
effet  que'si  les  citoyens  sont  bien  sots, bien 
stupidcs  ,   bien  ignorans  ,    ils  vivront  dans  le 
repos  :  mais   g^uel  cas   vous    et   moi   devons- 
nous   faire    de   ce   repos  ?  Il   ressemble   à  cet 
engourdissement  qui  lie  les  facultés  d'un  para- 
lytique :  votre   citoyen  ,    vil    mercenaire,  ser- 
vira rétat  comme  votre  laquais  vous   sert;  il 
obéira ,  parce  que  la  patience  et  la  continuité 
de    sa  misère  l'auront   abruti;  mais  est-ce  cet 
engourdissement,   cette  patience  imbécille.et 
ce   malheureux  repos,  semblable  à   la  mort, 
<juc  les   hommes  se  sont  proposés  en  se  réu- 
nissant ?  Est-ce  là  ce  qui  fait  le    bonheur  et 
la  force  de  la  société  ?  Voulez-vous   que  de 
froides  momies  deviennent  de  bons  citoyens? 
Vous  autres   Français  ,   po.ursuivit  milord , 
vous  vous  croyez  perdus  ,  quand  tous  vos  jours 
ne  se    ressemblent  pas.  Vous  n'arrivez  jamais 
à  Londres  ,   sans  croire  avoir  essuyé  une  tem- 
pête  dans   là  traversée  de  Calais  à  Douvres  : 
c'est  que  vous    n'avez  pas  le  pied  marin.  De 
même    vous    ne  voyez  jamais    chez   vous  la 
moindre    agitation  ,    le    moindre    murmure  , 
sans  imaginer  que   vous   êtes    à   la   veille  de 
vpus    égorger    dans    une    guerre  civile  :   c'est 
que, -occupés  sérieusement  de   vos   goûts  fri- 
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voles  ,  vous  ne  savez  pas  le  premier  mot  de 
ce   qui   fait   le   véritable  bien  de   la  société. 
J'ai  ouï  dire  que  dans  les  derniers  différends 
de  votre  clergé  avec  le  parlement,  vous  vous 
croyiez  dans   Tanarchie  la  plus  monstrueuse  , 
parce  que  de  misérables  colporteurs  crioicnt 
à   la   fois  dans  les   rues   des    arrêts    opposés 
du   parlement  et  du  conseil,  vous  vous  esti- 
miez trcs-malheureux;   et  moi  je  disois  ;  que 
Dieu  bénisse  ce  commencement  de  prospérité; 
Tcsprit  des  Français    commence  à  s'éclairer; 
de   petites  divisions  sont  nécessaires  pour  re- 
knônter  leurame;  nous  nous  piquerons  d'hon- 
neur en  Angleterre  ,  et  pour  conserver  notre 
supériorité  ,   nous    ferons    quelqu'efFort  pour 
perfectionner  notre   gouvernement.  Je  voyois 
que  nos  plus    grands  politiques  étoient  déjà 

inquiets  et  jaloux  des  progrès  que  vous  alliez 
faire. 

Un  homme  habile  dans  la  connoissancc 
du  cœur  humain  se  gardera  bien  d'aspirer 
à  un  repos  qui  pétrifie  les'  citoyens  et  qui 
détruit  nécessairement  les  lois.  Laissons  cette 
sottise  à  un  despote  qui  ne  peut  se  résoudre 
à  abandonner  le  pouvoir  arbitraire  dont  il 
vjouit  ,  et  qui  ne  pouvant  cependant  se  dissi- 
muler   les    dangers    auxquels  ^  il   est   exposé. 
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ne  sent  que  sa  foiblcsse  au  milieu  de  sa  graii^ 
dçur  ,  et  craint  tout  ce  qui  Tenvironne.  Il 
faut  du  mouvement  dans  le  corps  politique, 
ou  ce  n'est  qu'un  cadavre.  Avec  votre  grand 
amour  pour  l'ordre  et  le  repos,  que  ti'éta- 
blissez-vous  donc  pour  principes  «  que  les  lois 
ne  sont  rien  devant  le  roi  ?  Que  ne  oondam-» 
nez-vous  vos  parlemens  à  se  taire  ?  Que  ne 
traitez-vous  leurs  trés-huml>ks  remontrances 
de  libelles  séditieux  ?  vous  jouiriez  alors  de 
cette  bienheureuse  stupidité  qui  règne  dans 
les  états  florissans  du  grand^seigneur.  Craignez 
les  passions  ;  mais  que  cette  crainte  né  vous 
porte  pas  à  vouloir  les  étouffer  :  vous  iriez 
contre  le  vœu  de  la  nature  ;  contentez-vous 
de  les  tempérer,  de  les  régler  ,  de  les  diri- 
ger :  voilà  pourquoi  elle  nous  a  donné  une 
raison. 

Quels  biens  les  querelles  éternelles  des 
patriciens  et  des  plébéiens  n'ont-ellcs  pas  pro- 
duits autrefois  dans  la  république  romaine? 
Si  le  peuple  avoit  préféré  le  repos  à  tout  , 
il  auroit  été  bientôt  enclave  de  la  noblesse  , 
et  nous  ignorerions  atijourd  hui  jusqu'au  nom 
des  Romains.  Leurs  divisions,  au  contraire, 
portèrent  le  gouvernement  au  plus  haut  degré 
de   perfection  ;    elles    excitèrent   l'émulation 

entre 
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tïïitrc   les  citovehs.  Les  lois  seules  ré2:nèrcht4 
les  amts'  devinrent    fortes-;    et  voilà   ce   qui 
fait  la   force   des  états.    Aucun    talent  te  fut 
perdu;   Je   mçrite   perçoit,   se    mettoît  à   la 
jtlac^  qui  lui   étoit    due  j    et  la    république  / 
pleine   ^e    bons  citoycn^s  C6  de  grands *honï- 
ipc^  ,  fut   heureuse  au-dedans  et  respectée  au' 
dehors.    Apiès    cet   exemple,    vous  citerai^jc 
notre   Anglejterie  ,    qui   doit   son  bonheur  à 
cette  ferrnentation  que  vou$  regardez  coinitié 
un  mal  ?  Intimidés  par  Hetiri  VIII  ^  tl  séduits 
par  les  talens  d'Elisabeth,  qui  nous  accoutu-, 
moit  ej:  nous  façonnoit  à  la  servitude  en  nous 
rendant  heureux  ,   ne    dépendrions-nous  pas 
aujourd'hui   d'un  Stuart,   de  sa  maîtresse  ou 
de  son  ministre ,  si  nos  pères  avoient  eu  assc;^ 
peu  de   sens    pour  préférer  leur   repos    à  la 
liberté  ? 

Milord  ctoyoit    m'avoir  \ccrasé  par  scfi  raî-» 

sons  :  je  ne  Tétoispas  c'ependant.  Je  conviens^ 

lui  dis-je  à   mon  tour,   que   vous  avez  retiré 

de    grands   avantages   de  cette  fermentation  ; 

votre    liberté  ,    et   ce    patriotisme   que   nous 

ne   connoissons   pas,    en   sont  le  fruit:  mais 

aussi,   quels  mayx.  n'a-t-elle  pas  causés  ?  Vos 

partis  lui  doivent  leur  naissance  ;  et  c'est  le 

propre    des    partis    d'empêcher    U    bien    ca 
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étouffant  tout  esprit  de  justice  ,  et  de  tout 
sacrifier  à  leur  rcsscntimeiît  et  à  leur  intérêt 
particulier.  Combien  de  fois  ,  pour  satisfaire 
leurs  chefs,  ne  vous  ont-ils  pas  fait  prendre 
des  résolutions  et  des  engagcnpiens  contraires 
au  bien  de  la  patrie  j*  Vous  verrez,  me  ré- 
partit milord  ,  que  chez  vous  vos  ministres 
divisés,  et  ennemis  les  uns  des  autres,  n'ont 
jamais  sacrifié  l'état  aux  succès  de  leurs  pe- 
tites intrigues  !  Qui  ne  sait  pas  que  ,  dans 
ua  gouvernement  arbitraire  ,  le  monarque,  en- 
leveli  sous  sa  fortune,  et  qui  ne  peut  avoir 
de  mérite  que  par  une  espèce  de  miracle,  est 
s^ns  cesse  tiraillé  par  des  femmes  ,  des  dé- 
vots, des  favoris  et  des  ministres  qui  se  dispu- 
tent l'avantage  de  le  gouverner  ?  Les  cabales 
publiques  et  nationales  sont  retenues  par  les 
regards  de  la  nation  qui  les  observe ,  et  qui 
i*en  fait  craindre.  Les  cabales  obscures  d'uu 
despote  n'eniploîcnt ,  *pour  réussir ,  que  de 
petites  ruses  ,  de  petites  coquincries  ,  ^en  un 
mot,  de  petits  moyens,  parce  que  tout  le 
reste  leur  est  inutile  ;  et  le  mal  qu'elles  font 
n*esc  compensé  par  aucun  bien. 

Mais  vos  guerres  civiles,  reprîs-jc ,' ne 
sont-elles  pas-,  milord,  un  terrible  contre- 
poids  à   t6ut  le  bien  que   produit  votre  fer- 
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mentation  ?  Un  jour  de    guerre    civile....  Je' 
vous  arrête  ,  ime  .dit-il  avec  vivacité  ;  voilà  ce 
qu'on  vous  dit  en  Fraace  pour  vous  consoler 
de   la   perte   d^   votre  liberté /;  mais  rien  n'est 

9 

moins  vrai.  Remarquez,  je  vous  prie  ,  con-» 
tinua  milord  ,  que  nous  nous  écartons  àt 
Tobjet  principal  de  notre  conversation  :  je 
prétends -que  tout  citoyen  a  droit  d'aspirer 
au  gouvernement  le  plus  propre  à  faire  le 
bonheur  public,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  travailkr  à  1  établir  par  tous  les  moyens  que 
lui  peut  fournir  la  prudence.  A  cela,  vous 
m'opposez  nos  guerres  civiles ,  comme  si  elles 
avoicnt  pris  leur  source:  dans  cette  opinion; 
mais  ,  point  du  tout  :  nous  nous  sommes  égor- 
gés pendant  long-temps  pour  les  seuls  ifitérêts" 
de  la  ^ose  rouge  et  de  la  rose  blanche ,  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  répandre  son 
sang  plus  mal-à-prôpos.  Les  guerres  dé  reli- 
gion sont  survenues,  et  elles  rious  àureîent 
perdus  ,  si  quelques  bons  citoyens  n'avoîent' 
t  joint  au  délire  des  fanatiques  quelque  senti-, 
ihcnt  de  liberté  et  de  bien  public.  Si  nous 
avons  encore  été  exposés  à  nous  faire  la  guerre, 
c'est  que  bien  loin  d'avoir  cherché  à  don- 
ner au  gouvernement  la  forme' la  plus  salu- 
taire ,    nous   nou*   sommes   mal  -  habilement 
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opiniâtres  ,  dans  le  cours  de  nos  révolutions  » 
à  laisser  au  prince  d'assez  grandes  préroga-» 
tives  pour  qu'il  puisse  quelquefois  se  flatter 
de  se  rendre  absolu.  C'est  parce  que  nous 
ne  travaillons  pas  à  afFetmir  efficacement  notre 
liberté  ,  que  nous  nous  sommes  vus  quelque- 
fois obligés  de  la  défendre  par  Tépée.  Il  y 
a  leng-temps  que  nous  ne  seiions  plus  en 
contradiction  avec  nous-mêmes ,  si  nos  pères  y 
au  lieu  de  ce  respbct  bisarte  et  machiçal  que 
nous  avons  encore  pour  la  prérpgatïve royale, 
âvoicnt  connu  la  doctrine  que  je  vous  prêche. 
Vous  croyez  que  les  Anglais  sont  toujours 
à  là  veille  de  s^égorger  ,  parce  qu'ils  veulent 
réformer  leur  gouvernement  ;  et  c'est  préci- 
ment jpdLVCc  qu'ils  n'y  songent  pas  ,  que  leur 
liberté.,  mal  «affermie  ^  aura  peut-être  encore 
besoin  du  secours  des  armes  pour  se  défendre 
et  se  soutenir* 

Secondement....  milord  senftbla  s'interrom- 
prc  lui-même  en  me  regardant;  sccond-cment, 
reprit-il..*,  mais  je  n'ose  vous  dire,  ce  que  je 
pense  de  la  guerre  civile  ;  vous  rae  pren4rez 
pour  l'Anglais  le  plus  séditieux  et  le  plus  en- 
ragé qui  fut  jamais.  Osez,  osez,  milord,  lui 
répondis-je  ^cn  plaisantant  :  vous  m'avez  déjà 
rendu  presque    digne  de    vous   entendre  ;  et 


I)  u.  c  I  T  o  y  £  N.  525 

d^ailleujrs  ,  un  citoyen  qui  aime  sincèrement 
ie  bien  des  hommes  peut  se  tromper,  mai^ 
ne  scatidalise  jamais.  *  ^  '  • 

Vous  le  voulez    donc  ?  Ek  bien  !  me  dit-il    . 

_  h 

en   S  approchant   de   mon   oreille,    la   guerre 
civile   est   quelquefois  un  grand  bien.  Tenez- 
moi"  donc  parole  ,   poiat  d'étonnement  ,    ne 
vous  scandalisez  pas  ;  je  vais,  vous  développer 
ma  pensée    que  je    vous    ai  dite  par  malice 
trop  brusquenïpnt  et  trop  crûment.  La  guerre 
civilfe  est  Un  maldans  ce  sens,    qu'elle   est 
contraire   à   la  sûreté  et  au  bonheur  que  les 
hommes   se    sont   proposés   «n    formant    des 
sociétés  ,  et  qu'elle  faitpéri'r  bien  des  citoyens; 
de  même  que  Tamputa^lo^  d'un  bras  ou  d'une 
jambe  est  un  mal  pour  moi,  parce  qu'elle  est 
contraire    à  l'organisation   de   mon    corps    et 
me  cause   Une  douleur  cuisante., Mais  quand  . 
j'ai  la  gangrène  à  la  jambe  ou  au  bras  ,  cette 
amputation    est  un   bien.   Ainsi  la  guerre  ci- 
vile est  un   bien,  lorsque    la   société  ,    sans 
le  secours  de  cette  opération  ,  seroit  exposée    , 
à   périr'dans    la  gangrène  ,   et  ,   pour   parler 
sans  métaphore  ',  courroit   risque  de  mourir 
du  despotisme.  Je  vous  prie,  continua  milor(ï,> 
de  faire   une    réflexion    très  -  importante  sur 
t;;ctte  matière  Quand  la  guerre  civile  est  Tov^-s 
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Vragc  de  Tanàrchic  ,  c'est-à-dire  ,  quand  Ics^ 
citoyens  ,  sans  mœurs  ,  sans  connoissance 
de  leurs  droits. e!t  de  leurs  devoirs  ,  méprisent 
et  haïssent  auta»t  les  lois  que  les  magistrats; 
qu'on  ^c  soulève  contre  le  châtiqaent  ,  par- 
ce qu'on  veut  être  un  scélérat  sans  craiute; 
que  le  plus  adroit  peut  tout  oser,  tout  en- 
treprendre ,  tout,  eoLécuter  :  dans  ces  circons- 
tances ,  la  guerre  ciyile  est  u\î  très  -  grand 
mal.  Ce  n'est  plus  une  opération  qui  puisse 
rendre  la  santé.  La  gangrène  a  déjà.  înfecié 
toute  la  rnasse  du  sang  ;  la  mort  est  déjà  ré- 
pandue dans  chaque  membre  du  corps  ;  ce 
scroit  tourmenter  ,•  sans  espérance  de  succès, 
un  agonisant  qui  ne  yçut  qu'expirer  sans 
douleur  et  sans  convulsions. 

Il  n*en  est  pas  de  même  des  guerres  civiles 
qu'allument  Tamour  de  la  patrie  ,  le  respect 
pour  les  lois  et  la  défdn^e  légitime  des  droits, 
delà  liberté  d'une  nation.  Lea.  guerres  de  César, 
de  Pompée  ,  d'Octave  et  d'Antoine  étoient  une 
sottise  ;  quel  que  fût  le  vainqueur  ,  uu  maître 
devoit  se  mettre  à  la  place  des  lois  qui  ne  sub- 
gistoient  plus.  Tou$  ces  citoyens  ambitieuxc  t 
leurs  complices  qui  p^irurcut  ^lors  à  la  têt  edes 
affaires,  se  seroient mutuellement  çj^terminés; 
il  $eroit  né  d'autres  tyrans  de  leurs  cendres;  Mais 
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regarderez  7  VOUS  du  même  œil  la  guerre  que 
soutinrent  les  Provin<:cs- Unies  pour  se  sous- 
traire à  la  domiûation  de  Philippe  II  î^  Le 
remède  é^oit  dur  ,"j'en  conviens  ;  mais  il  m'est 
salut^rc  ,  mais  il  m'est  nécessaire  de  rac  couper 
un  bras  ou  une  jambe  pour  me  «auvea:  la  vie.  Je 
crois,  ajouta  itki lord ,  que  vous  ne  persuaderiei; 
pas^ aisément  aiix  Halland^isque  Itars  pères > 
à  jamais  célèbres  parleur  courage  ,  leur  coi^s* 
tance  et  leurs  travaux  ,  ont  eu  le  plus  grand 
tort  du  monde  d'acheter ,  aux  dépens  dds 
dai^gers^et  des  maux  inséparables  de  la, guerre 
civile,  la  libcfté  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 
Vous  autres  Français,  je  vous  cri  demande 
p«rdon  ,  vous  mourriez  dans  ce  moment  dans 
l'opération  de  la  gaerre  civile  î  il  faudroit  vous 
y.  préparer  par  un  long  régime  ,  prendre  des 
cordiaux,  des  potions  d'hellébore ,  fortifier 
en  un  mot  ,  votre  tempérament.  Parlons  sans- 
figure  et  sans  détours;  vous  ignorez. tifop  par- 
faitement les  principes  d'uQ  bon  gouvernemAit 
vos  droits  et  vos  devoirs  de  citoyens;  vous  êtes 
trop  peu  înetruits  de  ce  que  vous  devez  espérer  et 
de  ce  que  vous  devez  craindre  pour  que  la  guerre 
civile  ne  fut  pas  pour  vous  le  plus  grand  des 
maux.  A  l'égard  de  upus  autres  Anglais ,  si  ob  a 
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l'adresse  et  la  patience  de  nous  corrompre 
encore  paisiblement  pendant  trente  ans  ,  de 
îipus  faire  respecter  le  prince  plus  que  les 
Jpis  ,  et  plus  estimer  le  commerce  ,  l'argent 
pt  lès  faveurs  de  la  cour  que  notre  liberté, 
pous  ne  saurons  plus  faire  la  guerre  civile» 
peut-être  mêraenciapourrôns-nou»  plus  faire, 
ou  du  moitîs  il  nous  sera  impossible  d'en  tilicr 
que  Iqu' avantage. 

Je  dirai  quelque  chosp  de  plus ,  ajouta  milprd  : 
vu  la  politique  des  états  de  l'Europe,  qui  sépare 
le  soldat  da  citoyen  ,  et  les  fonctions  militaires 
des  fonctions  civiles  ,  partage  qui  prépare  des 
iristrumcns  çt  des  victimes  au  despotisme  ;  je 
ne  puiç  que  plaindre  infiniment  une  natio,n  qui 
^st  réduite  à  conquérir  sa  liberté  pat  la  voie 
4es  armes.  Je  crains  pour  elle  le  soi^t  qpe  nous 
çptquvâlpes  après  que  Charles  premier,  «ut  été 
vaincu.  Nçitrc  armée  parlementaire  devint  le 
tyran  du  parlement  au  nom  de  qui  elle  avoit 
GoAibattu,  En  triomphant  pour  la  liberté  ,  on 
est  exposé  à  la  tentation  dangereuse  de  devenir 
un  tyran,  y  ne  armée  victorieuse  «st  portre 
uaturellemetît  à  mépriser  det»  bourgeois  et  des-, 
laboureurs  désarmés.  Pour  un  prince  d'Orange 
qui  sç  cV.ntenterj^  d'çire   après  st&   succès  lu 


DU      CITOYE  N.  529 

premier  citoyen  d'une  république  ,  on  trouvera 
vingt  Croftiwel  ;  qifc  dis-je,  vingt  ?  on  en 
trouvera  cent. 

Je  ne  s'ais  ,  monsieur  ,  quel  effet  cetW  doc- 
trine fera  sur  votre  esprit;  mais  pour  moi  ,  je 
Tavoue,  plus  je  la  médite,  plu^je  vois  s*éva- 
oouir  mes  anciens  préjuges.  Je  commence  à 
trouver  que  les  oppresseurs  de  la  société  aient 
eu  rhabileté  magique  de  nous  persuader  qu'il 
est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  déranger  la 
marche  de  leurs  usurpations  et  de  leurs  injus- 
tices ,  et  que  la  guerre  civile  ,  pour  un  peuple 
encore  assez  vartucux  pour  pouvoir  en  profiter, 
est  cependant  un  plus  granti  fl^au  que  la  tyran- 
nie dont  il  est  menacé.  Depuis  que  je  me  fami- 
liarise avec  les  idées  anglaises  ,  ou  plutôt  avec 
la  sage  philosophie  de  milord.  Stanhope  ,  je 
me  demande  sans  ce^se  si  la-  guçrre  civile  est 
en  effet  un  mal  pire  que  l'esclavage.  Ce 
n'est  point  la  cruauté  d'un  Néron  ou  d'un 
Caligulaqui  m'eftraie  davantage;  lieureusemcnt 
de  pareils  monstres  sont  rares  :  ils  ne  frappent 
que  le^  courtisans  qui  ont  la  lâcheté  ou  la 
^mérité  de  les  approcher;  et  le  monde  en  est 
bientôt  délivré.    , 

Ce  qui  me  consterne  ,  c'est  cette  langueur 
cet  anéantissement,  cette  stupidité,  cette  soli- 
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tudc  ,  cette  dévastation  lente  ,  vaste  et  perpé- 
tuelle que  produit  notre  despotisme  d'Europe , 
et  qui  semble  anéantir  une  nation.  Une  guerre 
ciyile<:atisât-.ellc  plus  de  maux  ,  ces  maux  sont 
du  moins  passagers  ,  et  en  secouant  Taotte  ,  ils 
lui  douhent  le^courage  ne^cessaire  pour  les  sup- 
porter.  Je  me  rappelle  ce. que  dit  un  écrivain 
célèbre^  que  jamais  un  peuple  n'est  plus  fort, 
plus  respecté  ni  plus  heureux  qu'après  les 
agitations  d'une  guerre  domestique.  Les  Corses 
semblent  dévenir  une  nation  nouvelle  depuis 
que  r.amQur  de  la  liberté  leur  a  mis  les  armes 
à  la  main.  Si  on  ne  devient,  pas  toujours 
meilleur  citoyen  au  milieu  des  troubles  ,  les 
lumières  du  moins  ci  Les  talens  se  multiplient, 
çt  les  âmes  acquièrent  une  certaine  fierté.  Voyez 
ce  qu'était  la  France  après  que  Henri  W  eut 
triomphé  de  la  ligue.  C'est  peut-être  notre 
Fronde  dont  les. héros  cepcndp^nt  avoient  bien 
peu  de  sens,  qui  rendità  la  nation  cette  asctivité 
etcettenoblesse-quele  ministère  da  cardinal  de 
Richelieu  avoit  altérées,  qui  aidait  tout  l'éclat  du 
dernier  règne  ,  et  dont  les  ministres  plus  sages 
que  ceux  de  Louis  XIV  ,,auroient.tiré  un  parti 
pins  avantageux. 

Il  entre  certainement  du  préjugé  ,  monsieur, 
dans  la  différenQe  qu'il  vous  plaît  d'étabiir  entre 
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la  gncrrp  domestique  et  la  guerre  étrangère* 
J*aime  à  remonter  à  l'origine  de  ce  préjugé.  J^ai 
assez  de  confiance  en  vQtre  amitié  pour  croire 
que  vous  me  pardonnerez  de  mettre  i<ii  mes 
idées  à  cpté  de  celles  de  milord  Stanhope.  Ne 
penscricz-vous  pas  que  tous  les  peuples,  grâce 
à  leur  ignorance  dans  le  droit  naturel  et  à  leurs 
.passions,  sont;  naturellci;nent  portés  à  penser 
comme  les  premiers  Romains  qui  ne  distin- 
guoiept  point  un  étranger  ou  un  voisin  d'uu 
lenncmi  ?  Les  historiens  ,  les  poètes  et  les  ora- 
teurs sont  partis  de  ces  opinions  populaires  et 
peu  réfléchies  ;  ils  nous  représentent  la  guerre 
étrangère  sous  Tirnage  de  gloire  et  de  con- 
qiiêtcs--,  tandis  qu'ils  ne  parlent  de  la  guerre 
civile  ^qu'avec  les  noms  odieux  de  .désordre, 
d'injustice  et  de  confusion.  Vailà  nos  pre- 
miers maîtres  dans  un  âge  où  la  raison  qui 
n'est  pas  encore  formée  reçoit  comme  des 
vérités. toutes  les  erreurs  qu'on  lui  présente; 
et  dans  la  suite  on  présume  qu'ils  ont  ré- 
fléchi À  ce  qu'ils  écrivent ,  parce  qu'ils  s'ex- 
priment avec  agrément  :  on  les  croit  sur  leur 
parole  ,  et  j'en  ai  été  la  dupe  comme  tout  le 
monde. 

Dan^  ia  vérité  ,   toute  espèce  de  guerre  est 
également  perbicicusc  àThumanitéi  Vétrangèiç 
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n"est  pas  moins  funeste  à  la  société  générale  que 
la  domestiqua  à  la  .société  patticulicrc  ;  et  cer- 
tainement les  intérêts  des  deux  sociétés  sont 
égaux  aux  yeux  de  Dieu  ,  qui  n'a  pas  créé  !c5 
hommes  pour  se  haïr  et  se  déchirer  quand  i!s 
ssroiept  séparés  par  une  rivière,  des  montagnes, 
ou  un  bras  de  mer.  Mais  si ,  par  une  suite  maU 
lieureubE  de  Tempirc  qu'exercent  les  pussions  , 
la  guerre  étrangère  est  quelquefois  utile  ,  si  le 
droit  naturel  la  rend  même  quelquefois  néces- 
saire ,  car  elle  est  quelquefois  le  seul  moyen 
qu'aitun  état  pour  repousser  une  injure ,  obtenir 
ce  qui  lui  appartient  légitimement ,  et  prévenir 
s^  ruine  ;  je  dcmanderois  qu'aprèt.  avoir  calmé 
son  imagination  ,  comme  je  suis  parvenu  à 
calmer  la  mienne,  on  nie  dit  pourquoi  la  guerre 
civile-,  de  même  que  la  guerre  éirar.gère,  ne 
scroic  pas  quelquefois  autorisée  par  la  morale 
la  plus  exacte.  Un.  ennemi  étranger  qui  veut 
subjuguer  uri  peuple,  ou  qui  refuse  de  réparer 
les  torts  qu'il  lui  a  faits  ,  cst-ii  plus  coupable 
qu'un  ennemi  domestique  qui  veut  l'asservir, 
ou  qui  méprise  ouvertement  les  lois  ?  Tous 
deux  ne  commettent-ils  pas  une  ii^justice  ?  Si 
^a  raison  les'  condamne  également ,  pourquoi 
permettroit-ellc  de  repousser  l'un  par  Ja  force-, 
çc  <icfendroii-clle  de  résister  à  l'autre  ?  E&l-il 
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plus  avanKigeux  pour  une  nation  de  disputer 
aux  dépens  du  sang  de  cent  mille  hommes  une 
ville  en  Europe  et  quelques  déserts  en  Amé- 
rique ,  ou  de  faire  respecter  son  pavillon  sur 
mer  et  ses  ambassadeurs  dans  une  cour  étran- 
gère  ,  qu'il  ne'lui  inl{)orte  d'avoi/un  gouverne- 
ment sous  lequel  le  citoyen  jouisse  avec  sécuiité 
de  sa  fortune.,  et  ne  craigne  rien  quand  il  n'a 
pas  violé  les  lois  ? 

Un  citoyen  vertueux  peut  faire  avec  justice^ 
la  guerre   civile  ,    puisqu'il  peut  y  avoir  des  ^ 
tyrans ,  c'est  -  à-  dire  ,  des  rnagistrats  qui-  pré- 
tendent exercer  une  autorité  qui  ne  peut  et  ne 
doit  appartenir  qu'aux  lois,  et  en  même-temps- 
assez  forte  pour  opprimer  leurs  sujets.  Regarder 
.toujours  la  guerre  civile  comme  une  injustice^ 
inviter  les  citoyens  à  ne  jamais  opposer  la  force 
a  la  violence  ,  c'es.t  la  doctrine  la  plus  contraire 
aux  bonnes  mœurs   et  au  bien  public.  Con- 
venez^ monsieur,  que  les  gens  qui  sont  chargés 
parmi  nous  de  nous  enseigner  les  règles  de  nos 
devoirs  ont  des  vues  bien  courtes  et  pien  misé- 
Tables;  ils  ne  ^'aperçoivent  pas,  ou  pour  flatter 
les  puissances  ,  ils  ne  veulent  pas  s'apercevoii 
que  condamner  les  sujets  à  une  patience  éter- 
nelle et  inaltérable  ,  c'est  porter  les  princes  ri 
la  tyrannie  et  leur  en  applanir  le  chernin.  Si 
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un  peuple  ne  se  croyoit  point  cn^  droit  de  se 
défendre  contre  des  étrangers  qui  Tattaqu^- 
roient;  il  seroit  certainement  subjugué.  Une 
nation  qui  ne  veut  j"amais  résister  à  ses  enne- 
mis domestiques  doit  donc  être  riéccssaîrement 
opprimée;  or,  jevdudrdis  que  nos  théologiens 
m'expliquassent  pourquoi  Dieii  prend  sous  sjx 
protection  les  ennemis  domestiques  des  nations, 
et  livre  les  ennemis  étrangers  à  notre  ressenti- 
ment. Si  le  droit  de  la  force  n  est  pas  le  plus 
sacré  des  droits,  s'il  subsiste  parmi  les  hommes 
quelque  principe  de  raison  et  de  morale,  la 
justice  permet  dotic  de  recourir  aux  armes  pour 
résister  à  un  oppresseur  qui  viole  les  lois  ou 
qui  en  abuse  avec  adresse  pour  usurper  un 
pouvoir  arbitraire. 

Vous  le  voyez  ,  monsieur ,  mîlord  Stanhôpc 
ne  sètne  pas  dans  une  terre  ingratlî ,  et  je  crois 
qu'il  sera  assez  content  de  mes  progrès  pour  me 
donner  une  place  honorable  entre  ses  disciples. 
Mîlord ,  lui  dis-jc  ,  après  qu'il  m'eut  expliqué  sa 
doctrine  sur  la  guerre  civile  ,  vous  parviendrez 
enfin  à  me  faire  croire  tout  ce  qu'il  vous  plaira. 
C'est  que  vous  raisonnez,  me  répondit- il  ,  eil 
plaisantant,  et  que  je  vous  parle  raison;  vous 
voulez  me  séduire  ,  répartis-je ,  et  je  me  tîendrar 
sur  mes  gardes.  Mais  vous  n'en  êtes  pas  quitte  ; 
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mes  préjugés  vous  tailleront  de  la  besogne;  à 
vous  parler  franchement ,  }e  ne  me  sens  pas 
encore  à  raoa  aise  daris  ma  nouvelle  manière 
de  penser;  j'ai  quelques  doutes  à  vous  proposer", 
quelques  éclaircisscmens  à  vous  demander  'au 
sujet  de  votre  droit  de  réformation. 

Je  comprends  à  merveille  ,  continuai-jc  ,  tout 
ce  qu'un  peuple  libre  peut  et  doit  même  faire 
pour  défendre  ,  recouvrer  et  affermir  sa  liberté. 
Je  ne  suis  point  en  peine  du  corps  germanique , 
puisqu'il  peut^uridiquement  déposer  un  empe- 
reur, ou  l'accabler  parlafoice  s'il  veut  étendre 
ses  prérogatives  au-delà  des  bornes  que  lui 
prescrit  sa  capitulation  :  la  Suéde  a  ses  lois  fon- 
damentales auxquelles  le  roi  n'est  pas  moins 
soumis  que  le  moindre  des  citoyens;  et  en  effet, 
il  seroit  absurde,  ou  du  moins  inutile  ,  que  les 
Suédois  eussent  une  loi  pour  le  prince  ,  et  qu'il 
pût  la  violer  impunément.  Votre  Angleterre  a 
sa  grande  charte,  et  quelque  chose  de  plus  pré- 
cieux. encore  ,  les  actes  que  votre  parlement  a 
faits  dans  la  dernière  révolution,  cela  ne  souffre 
point  de   difficulté.    Grotius    et   Puffcndofff, 
quelque   favorables  qu'ils  soient   au  pouvoir 
arbitraire  ,  reconnoissent  cependant  que  tout 
peuple  qui  s'est  donné  à  certaines  conditions 
est  maître  de  contraindre ,  les  armes  à  la  main  ^ 
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le  prince  à  les  observer.  Je  conçois  mcnnc  trés- 
bicn  que  tout  peuple  qui  n'a  pas  fait  un 
pacte  formel  pour  se  donner  saris  réserve',  a 
droit  de  faire  tous  ses  efforts  pour  substituer 
des  lois  salutaires  aux  coutume»  barb^ircs  qui 
Topprimcnt. 

Mais  il  y  a  des  t)anois  dans  le  monde  *  (Jui 
otitbîen  voulu  se  reposer  de  leur  bonheur  sur 
le  bon  plaisir  de  leur  roi.  On  est  libre  sans 
doute  de  céder  le  droit  dont  on  jouit;  pourquoi 
donc  une  natign  à  qui  appartient  essentielle- 
mentja  puissance  législative,  ne  pourroit-elle 
pas  la  conférera  son  prince  avec  la  puissance 
exécutrice  ?  Après  avoir  fait  l'abandon  le  plus 
complet  de  sa  liberté,  il  me  semble  que  l'avan- 
tage qu'elle  trouveroit  à  la  recouvrer  n'est  point 
un  motif  suffisant  pour  justifier  son  entreprise* 
Si  les  conventions  les  plus  libres ,  le6  plus  for- 
melles, les  plus  authentiques  ne  lient  pas  un 
peuple  invincibleraenf,  il  n^y  a  plus  de  règles 
ni  de  justice  chez  les  hommes  ;  et'dès-lors  ,  que 
devient  la  société  ?  Mais  si  on  est  obligé  d'y 
obéir  religieusement,  que  deviendront  les  pau- 
vres Danois  ?  Je  vois  ici  toutes  les  lois  de  la 
morale  et  de  la  politique  opposéeslcs  unes  aux 
autres  ;  et  ce  conflit  m'embarrasse. 

Voyons,  me  répondit  milord  ,  peut-' être  y 
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a-t-^U  quelques  droits  qu'on  n'est  pas  le  maîtrç 
d'abandonner  ;  par  exemple  ,  ceux  qui  appar* 
tiennent  tellement  à  Fessencc  de  Thomme  et  de 
Ja  société  ,  qu  il  est  impossible  de  s'en  séparer 
sérieusement  :  les  législateurs  les  plus  ignoranj 
même  ,   ont  reconnu   qu'il  y   en  a  dç   telles^ 
Jamais  loi  n'a  été  assez  impertinente  pour  ordon-P 
ner  au  coupable  d'oublier  le  soin  de  sa  conser- 
vation t'ct  de  venir  lui-même  demander  au  juge 
!c  supplice  qu'il'a  mérité.  Tous  les  moralistes 
^conviennent  que  dans  les  occasipnsoùle  magis* 
trat  ne  peut  venir  à  mon  secours,  je  suis  arm^ 
de  tout  son  pouvoir  pour  punir  un  brigandquî 
m'attaqiy!.  Si  dkns  un  besoin   extrême  où  la 
faim  me  poursuit ,  je  yole  pour  me  nourrir,  la 
loi  se  tait  devai\t.  moi  ;  je  ne  suis  point  un    ' 
.voleur.  Tout  cela  est  juste  ,  parce  que  la  loi 
politique  ne  doit  jamais  être  contraire  à  la  loi 
de  la  nature;  et  que  1  homme  n'étant  entré  ca 
société  que   pour  assurer  ses  jours   contre  la 
violence  et  le  besoin  ,  il  seroit  absurde  qu'il  se 
trouvât  à  la  fois  privé  des  secours  qu  il  çst  eu 
droit  d'attendre  de  ses  concitoyens ,  et  de  ceux 
qu'il  peut  trouver  en  lui-même  :  ce  seroit  rendre 
Ja  condition  de  la'  société  pire  que  l'état  qui  l'a 
précédée. 

Si  un  peuple disoit  à  son  monarque:  uNqU8 
Mably.   Tome  XI.  X 
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nous  engageons,  par  serment,  à  ne  respirer? 
nt  boire  et  ne,  manger  que  par  vos  ordres  et 
avec  vo!;,re  permission;  î5  que  pcnscriez-vous 
<Je  la  validité  d'un  pareil  contratT  ?  Mais  sup- 
posons,  poursuivit  mîlord,  sans  attendre  ma 
réponse  ,  que  ce  peuple  tînt  cet  autre  lan^» 
gage  :  ««  Nous  nous  soumettons,  grand  ,  au- 
guste et  sage  monarque  ,  à  toutes  vos  volontés, 
et  vous  conférons  librement,  et  parce  que  non$ 
lé  voulons  ,  toute  la  puissance  que  la  nation 
entière  possède.  Toutes  les  lois  vous  obéiront 
désormais  ;  vous  êtes  le  maître  de  les  inter- 
J)réter,  de  les  abroger,  d'y  ajouter  et  d'y  de-, 
roger  selon  vôtre  bon  plaisir ,  certaine  science 
et  pleine  puissance;  ôtez,  donnez,  rfeprener^ 
redonnez  les  emplois  à  votre  fantaisie  ;  dis- 
posez  arbitrairement  des  forces  du'royaume;' 
faites  la  guerre  ou  la  paix  ;  levez  des  tributs 
comme  il  vous  plaira  :  tout  pouvoir  est  en 
vous,  nul  pouvoir  n'est  hors  de  vous,  y) 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe  ,  une  concession 
assez  ample;  mais  quand  le  despote  ignorant 
ne  saura  ce  qu'il  doit  faire,  ou  que,  commen- 
çant à  gouverner  selon  Tintérêt  de  ses  pas- 
sions ,  il  retirera  ses  esclaves  de  leur  engoue-» 
ment  ou  de  leur  ivresse  ,  croyez-vous,  s'il  leur 
reste  quelque  moyen  de  sortir  de  l'abîme  oà 
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il  s -Se  sont  précipités,  que  leur   raison  doive 
ieur   dire   qu'ils   sont    irrévocablement    con- 
damnés à  n  avoir  plus  de  droit  d'aspirer  à  être 
lieureux  ?  Devant  quel  tribunal  suffira-t^il  de 
deux  ou  trois  mauvaises  phrases  pour  détruire 
la  vérité  et  la  justice,  renverser  tous  les  droits 
de  la  nature,  et  bouleverser  toutes  les  notions 
de  la  société  ?  Non,,  non,  c'est  un  acte   de 
raison,  et  non  pas  un  acte  de  folie  ,  qui  peut 
lier  un  être  raisonnable  !  C'est  un  acte  de  folie 
que  celui  par  lequel  on  ne  prendroit  aucune 
sûreté  contre  les  passions  ou  la  sottise  d'un 
prince.  C'est  un  acte  de  folie   que  celui  par- 
lequel  dès  hommes,  en  formant  une  société, 
dérogeroient  précisément' à  la  fin   essentielle 
de  la  société  ,  qui  est  de  conserver  leur  vie , 
leur  liberté,  leur  repos  et  leur  bien  ?  Le  ma^ 
gistrat  civil ,  dans  tous  les  pays  policés  ,  an- 
nulle  les  contrats  passés  dans  un  accès  de  dé- 
mence ;   il  casse  les  conventioas  injustes    et 
scandaleuses  que  deux  citoyens  ont  faites  entre 
eux;  et  la  raison  ,  suprême  magistrat  des  peu- 
pies  et  des  princes,  défend  d'obéir  aux  pactes 
ridicules  qui  blessent  la  sainteté  de  ses  lois. 

Un  pareil  acte  est  nécessairement  illusoire, 
parce  qu'il  est  évidemment  déraisonnable  : 
pour  lui  donner  quelque  sorte  de  validité ,  il 
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faut  lui  donner  quelque  sorte  de  raison  ;  iî 
faut  supposer  qu'il  renferme  quelque  clause 
tacite,  présumée  et  sous-entendue;  et  cette 
clause,  c'est  sans  doute  que  le  prince  usera 
de  son  pouvoir  pour  travailler  au  bonheur  de 
SCS  sujets.  Ne  croyez  pas  que  ce^soit  là  une 
pure 'supposition  de  ma  part,  une  subtilité  de 
jurisconsulte  ;  c'est  une  vdiitc  constante  ,  puis- 
que dans  aucune  occasion  ,  dans  aucune  cir-. 
constance,  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
instant,  les  sujets  n'ont  pu  se  séparer  du  désir 
d'être  heureux  :  leur  contrat  est  donc  condi- 
tionnel ,  quoique  la  condiûon  ne  soit  pas 
exprimée;  et  dés  lors  ils  ne  sont  obligés  d'y 
obéir  qu'autant  que  le  prince  de  t  n  côté  y 
est  religieusement  attaché,    x 

Milord  va  encore  plus  loin,  monsi<:ur;  et 
quand  l'acte  constitutif  du  gouvcrnetnent  seroit 
aussi  Sclgc  qu  il  peut  l'être ,  la  nation  n'en 
seroit  pas  moins  en  droit  de  reprendre  l'auto- 
rité qu'elle  auroit  confiée  à  ses  magistrats,  et 
d'en  faire  le  partage,  suivant  un  nouveau  plan 
et  de  nouvelles  proportions.  Elle  pourroit 
peut-être  manquer  de  prudence  ,  en  dérangeant 
un  ordre  dont  elle  se  trouve  bien;  niais  elle 
ne  pccheroit  pas  contre  la  justice.  La  preuve 
çn  est  simple  et  claire»  Le  vrai  caractère  de  U 


D   U      C   ï   T   O   Y  E   N,  S^4l 

souveraineté,  son  attribut  essentiel,  ainsi  que 
Font  démontré'cent  fois  tous  leS  jurisconsultes, 
c'est  J'indépendancè  absolue,  ou  la  faculté  de 
"tihanger  ses  lois  ,  suivant  la  différence  des  con- 
joncturcs  et  les  difFérens  besoins  de  Fétat.  Il 
«eroit  en   effet  insensé  de  penser  que  le  sou* 
verain  pût  se  lier  inévocableracnt  par  ses  pro- 
pres lois,   et  déroger  d'avance  aujourd'hui  k 
celles  qu'il  cro4ra' nécessaire  d'établir  demain. 
l.e   peuple  ,    en   qui  réside   originaîrctnent  la 
puissance  souveraine,  le  peuple,  seul  auteur 

du  gouvernement  politique  ,  et  distributeur  du 

•  *  

pouvoir  confié  en  masse*  ou  en  différentes 
parties  à  ses  magistrats,  est  donc  éternellement 
en  droite  interpréter  son  contrat,  ou  plutôt  ses 
dons,  d'en  modifier  les  clauses,  delesannuUer, 
et  d'établir,  un  nouvel  ordre  de  choses, 

m 

.Ah  !  milorcf,  vous  me  chagrinez,  lui  dîs- 
jé  ;  voilà  que  toutes  mes  idées  se  brouillent. 
Ce  droit  funeste  que  la  nature  nous  a  donné , 
et   dont  il   est  difficile   de   ne  pas  convenir , 
semble  condamner  les  hommes  à  des  malheurs 
toujours  nouveaux.  Si  le  peuple,  toujours  libre, 
de  ses  engagemens,  peut  toujours  changer  sa 
constitution,  que  deviendront  les  lois  fonda-^ 
mentales  ?  Ce  qu'elles  pourront,  me  répondit* 
il  froidement;  de  nouvelles  lois  fondamentales; 
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succéderont  à  des  lois  fondamentales  détruites. 
J'entends,  reprîs-je;  mais  vous  ne  m'ôtcz'pas 
mon  inquiétude.  S'il  importe  aux  hommes 
qu'il  entre  une  sorte  de  routine  dans  leur  gou- 
vernement, ce  qui  forme  leur  caractère  et  leur 
donne  un  esprit  national  ;  si  cette  routine  est 
nécessaire  pour  contenir  les  brouillons  et  les 
séditieux,  pour  donner  au*  lois  une  gravité 
et  une  certaine  consistance  qui  les  rendent 
peut  -  être  plus  salutaires  que  leur  sagesse 
même,  pour  dgnner  ,  en  un  mot,  à  toute  la 
niasse  du  gouvernement  une  forme  constante 
et  une  marche  uniforme  et  certaine  ,  cettç 
routine  ne  devient-elle  pas. un  bien  considé- 
rable pour  les  peuples  ?  Qu'ils  soient,  per- 
suadés  qu'en  tout  temps  ils  sont  les  maîtres 
de  changer  leur  gouvernement;  et  je  vous  ré^- 
ponds  que  le  moindre  caprice ,  le  moindre  mé- 
contentement produira  des  révolutions.  Vous 
ne  verrez  pas  ,  milord  ,  les  lois  fondamentales 
se  succéder,  mais  l'anarchie  sera  bientôt  Tétat 
habituel  de  cette  nation  inconsidérée  et  vo- 
lage. 

Bon ,  bon  !  me  répliqua  milord  ,  argument 
français  !  Vous  croyez  me  faire  peur  avec  votre 
anarchie  ;  mais   ne   voyez  -  vous  pas   que ,  s 
vous   craignez  un  p^tit  mal  de  ma  doctrine  , 
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j'en  craîndrois  un  beaucoup  plus  grand  de  la 
votre  ,  qui  rendroit  toutes  les  fautes  irrépa- 
rables ?  Eh  !  plût  à  Dieu,  les  révolutions  fus- 
sent-elles moins. rares-  et  moins  dipciles  ! 
Aljcz ,  ajouta-t'il  en  me  serrant  la  main  ,  un 
peuple  sera  persuadé  de  la  vérité  que  je  viens 
de  vous  exposer,  et  il  ne  ruinera  point  les  lois 
fondamentales  à  force  de  les  changer.  La  na- 
ture y  a  mis  bon  ordre  t  fiez  -  vous  à  Tem- 
j)ire  -absojiu  que  l'habitude  exerce  sur  les 
hommes.  Nous  autres  philosophes  ,  descen- 
dons en  nous»  mêmes  ,  examinons  -  nous  de 
bonne  foi;  et  nous  rougirons  de  nous  trouver 
presque  toujours  d'assez  plats  routiniers.  Une 
nation  s'accorômode  souvent  d'un  gouverne- 
ment bizarre  et  vicieux  dont  tous  les  ressorts 
se  contrarient  ;  comment  penseroit  -  elle  à 
changer  un  gouvernement  qui  ne  la  rend  pas 
malheureuse  ?  Plus  d'états  ont  dû  leur  ruine 
ou  des  malheurs  passagers  à  rattachement 
opiniâtre  qu'ils  ont  eu  pour  leurs  coutumes 
pu  leurs  lois  ,  qu'à  la  passion  de  les  changer. 
Parcourez  l'histoire,  et  montrez-moi  des  peu- 
ples qui  soient  tombés  dans  l'anarchie  à  force 
de  changer  leur  gouvernement  :  c'est  parce 
qu'ils  sont  routiniers,  qu'ils  Oublient,  au  con- 
trairf ,  et  perdent  enfin  leurs  lois  fondamea-p» 

.    Y  4       '     ' 
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talcs.  De  simples  coutumes  introduites  par  le 
temps  ,  le  besoin^es  circonstances  ,  ou  la  né- 
gligence et  les  jiassions  des  magistrats ,  acquiè- 
rent peu  à  peu  de  l'autorité  ;  elles  n'en  ont 
pas  assez  pour  faire  taire  les  lois  ;  et  les  lois , 
quoique  languissantes  ,  ont  encore  assez  de 
force  pour  lutter  contre  les  coutumes  :  et  c'est 
alors,  et  de  cette  seule  manière  ,  que  les  na* 
lions  tombent  dans  l'anarchie: 

J'eus  quelque  envie ,  monsieur,  de  parler  k 
milord  de  la  prescription  qui,  étant  capable 
de  légitimer  après  un  certain  nombre  d'années, 
les  possessions  les  moins  régulières  ,  pourroit 
peut-être  réparer  les  défauts  du  contrat  cons- 
titutif de  la  société.  Elle  poUrroit  servir  de 
titre  à  ces  magistrats  qui,  ayant  acquis  peu  à 
peu  ,  par  adresse  ou  par  force ,  une  autorité 
bien  différente  de  celle  qu'on  leur  avoit  con- 
fiée, deviennent  enfin  des  monarques  absolus; 
mais  j'avois  déjà  assez  profité  de  ses  entretiens 
pour  prévoir  ce  qu'il  m'auroit  répondu;  et  je 
le  priai  seulement  d'examiner  s'il  n'y  avoit  pas 
des  états  qui  ne  dévoient  i|)oint  leur  ^prigine  à 
des  conventions. 

Je  supposois  un  peuple  qui  ,-  ayant  allumé 
une  guerre  injuste  ,  seroit  vaincu  par  ses  en- 
nemis ;    et  j'avois  de  la    peine  à    coaccvoir 
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qu^ après  sa  défaîte,  il  lui  restât  quclquc^'drort 
à  la  liberté.  Une  déclaration  de  guerre  contre  - 
un  peuple  ,  est  un  arrêt  de  mort  contre  lui ,  *et 
cette  mort  est  juste,  parce  qu'elle  est  le. châ- 
timent de  son  injustice. Si  le  vainqueur,  disois- 
je  à  railord ,  est  le  maître  de  la  vie  du  vaincu  , 
pourquoi  ne  poUrroit-il  pas  la  lui  vendre  aux 
dépens  de  sa  Jibcrté-  ?  tt  quel  droit  peut  avoir  • 
un  peuple  esclave ,  qui  ne  vit  que  précaire*- 
ment,  et  qui  n'est  pas  membre.de  la  société  ? 
Les  droits  communs  de  l'humanité ,  me  ré- 
pondit  vivement  milord;  et  que  voulez- vous 
me  dire  avec  votre  arrêt  de  mort  ?  Il  me  semble 
entendre  Attila,  Si  quelques  peuples  envieux 
ont  réduit  en  eselavageleurs  ennemis  vaincus  ^  ^^ 

Tabus  qu'ils  ont  fait  de  la  victoire  ,  pi  leur 
injustice,  condamnée  par  la  raison,  ne  forment 
point  un  titre  contre  les  droits  de  la  nature  :  . 
c'est  ce  qu'on  â  dû  faire  ,  et  non  pas  ce  qu'on 
a  fait,  qui  doit. être  la  règle  de  notre  conduite. 
Aujourd'hui  que  nous  sommes  ennemis  ^  l'An- 
gleterre est  donc  autorisée  à  dévaster  la  France 
si  elle  peut ,  et  à  passer  tous  les  Français  au 
fil  de  l'épée  ?  Vous  pouviez  donc  ne  faire  de 

* 

votre  île  qu'un  vaste  désert  ?  La  guerre  ne 
permet  de  tuer  que  les  citoyens  armés  pour 
faire  la  guerre  :  les  femmes,  les  enfans  ,  les 
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vieillards  ,  les  bourgeois j'en  frémis  !  Tuer 

même  le  soldat  qui  pose  les  armes  et  demande 
la*  vie ,  c'est  un  assassinat,  ^ 

Jjc  vous  dirai  d'abord  ,  poursuivit  milord  , 
qu\in  vainqueur  qui  connpî);  ses  vrais  intérêts, 
doit  nécessairement  imiter  la  modération  des 
Romains  dans  les  beaux  temps  de  leur  répu- 
blique. Ils  laissoient  au  peuple  vaincu  ses  lois, 
ses  coutumes  ,  ses  magistrats^ et  son  gouverne- 
ment; ils  ne  lui  demandoient  que  son  alliance 
et  son  amitié.  Voilà  comme  on  établit  un 
empire  grand  et  florissant. 

En  second  lieu  ,  il' est  faux  quexies  vaincus 
ne  jouissent  pas  des  droits  de  la  société.  Tout 
homme,  à  l'exception  d'un  insensé  ou  d'un 
malfaiteur  ,  doit  être  citoyen  quand  il  vit  avec 
des  hommes  qui  ont  des  lois.  Il  n'est  p^s  vrai 
que  des  vaincus  ne  vivent  que  précairement  : 
s'ils  n'ont  pas  encore  fait  des  conventions  avec 
le  vainqueur  ,  il  est  évident  que  l'état  de  guerre 
subsiste  ;•  par  conséquent,  ils  ne  lui  doivent 
rien  encore  :  ils  peuvent  encore  le  tiKr  ,  et 
secouer  le  joug  qu'on  leur  impose.  S'il  y  a  une 
convention,  et  que  la  guerre  paroisse  finie, 
le  vaincu  n'est  obligé  de  remplir  son  traité 
qu'autant  que  les  articles  n'en  sont  pas  con- 
traires à  la  nature  et  à  la  fin  de  la  çQciété»  Lo 
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vainqueur  doit  y  prendre  garde  :  sHl  abuse 
insolemment  de  la  victoire  et  de  ses  forets» 
en  privant  le  vaincu  des  privilèges  de  la  so- 
ciété ,  il  le,  fait  rentrer  dans  l'état  de  nature,  le 
Tiend  par  conséquent  libre  et  indépendant,  et 
'ia  guerre  subsiste  réellement  sou3  le  vain  nom 
de  paix.  Plus  la  violence  de  mon  ennemi  est 
injustje  ,  plus  j'ai  de  droits  à  faire  valoir  contre 
lui  ;  s'il  me  prive  des  avantages  indispensable-» 
ment  attachés  à  l'humanité, 'j'ai  tous  lés  droits 
de  l'humanité  à  flaire  valoir  contre  sa  tyrannie; 
c'est  à  mon  cpurage  à  pourvoira  mon  salut  ^ 
et  je  puis  me  faire  justice  :  pardonnez  mes 
répétitions  dans  une  matière  aussi  importante. 
Si  mon  vainqueur  ne  me  traite  pas  en  homme, 
qui  n'est  fait  que  pour  êtrt  indépendant  dans 
l'état  de  nature  ,  ou  citoyen  dans  une  société, 
c'est  sa  faute.  Puisqu'il  n'y  a  aucune  loi ,  aucun 
magistrat  entre  lui  et  moi  ,  je  le  purfirai  par 
ma  révolte  ,  dont  le  succès  pourra  être  mal- 
heureux ,  mais  qui  ne  §era  jamais  criminelle.  . 
Admirez  la  sagesse  de  la  providence';  elle  veut 
que  le  vainqueur  devienne  le  père  et  le  pro- 
tecteur du  vaincu;  s'il^  abuse  de  sa  prospérité, 
elle  lui  suscite  des  ennemis  dans  ses  nouveaux 
sujets;  s'il  les  opprime  avec  assez'4art  pour 
qu'ils  ne  puissent  tenter  de  secouer  le  joug,  il 
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afFoiblit  lui-même  ses  propres  forces  ;  il  a  sapé 
les  fondemeiis  de  sa  puissance  ,  et  i'I  ne  trouve 
dans  ses  esclaves  aucun  secours  contre  ses  en- 


nemis étrangers. 


Ah  !  niilord,  m'écriai-je,  que  je  suis  content 
de  me  voir  confondu  par  vos  raisonnemens  ! 
Ce  n'est  pas  mon  esprit  seul,  c'est  mon  cœur 
qui  les  dévore  ,  et  je  ne  puis  me  rassasier  de 
cette  doctrine  qui  respire  riiumanité.  C'en  est 
fait  :  désabusé  pour  toujours  des  sophismes 
qu'ont  inventés  le»  partisans  du  pouvoir  arbi- 
traire, md  voilà  canvaincu  qu'il  n'y  a  d'auto - 
.rite  légitime  que  celle  qui  est  fondée  sur  un 
contrat  raisonnable  ;  que  la  loi  seule  est  en 
droit  de  régner  sur  les  hommes,  et  que  tout 
est  permis  pour  établir  son  empire.  Tout  peuple 
libre  peut  donc  a^ermir  sa  liberté  ,  en  limitant, 
divisant  ou  multipliant  les  fonctions  d,e  ses^ 
magistrats;  tout  pej^ple  asservi  peut  donc  tra- 
vailler à  recouvrer  sa  liberté.  N'est-il  pas  bien 
•surprenant  que  j'aie  eu  besoin  de  vos  lumières 
pour  voir  qu'il  est  insensé  de  croire  que  des 
citoyens  ne  puissent  ,•  sans  crime,  aspirer  à 
lendrc  la  sôciél;^  plus  raisonnable  ?  Mais  j'en- 
trevois déjà  que  mes  Puffendord  et  mes  Grotius 
ont  ton  de  vouloir  qu'on  attende  ,  pour  se 
soulever  contre  la  tyran^nie  ,  que  les  abus  ea 
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soient  extrêmes.    Oui,  me  dit   milord  ,   cest 
après  la  mort  recourir  au  médecin. 

Puisqu'un  roi  d'Angleterre  ^  reprit-il ,  ù'est 
qu'un  homme  ,  nous  serions  injustes  de  ne  pa5 
lui  pardonner  ces   foibjesses   humaines  pour* 
Icsquclles-il  n'est  aucun  de  nous^quî  ne  ré- 
clamé Tindulgence  de  ses  pareils.   Erreur,    bé- 
vue ,  distraction,  sottise  même  ;  tout  cela  n'est 
rien;  mais  cherche -t'-^il  à  se  faire  quelque 
nouveau  droit  aux  dépens  même  d'un  seul  ci- 
toyen ?  Veut-il  étendre  sa  prérogative  d'une 
ligue  au-dcla  des  bornes  qui  lui  sont  prescrites  ? 
Ose-t-il  faire  soupçonner  que  tout  ce  qu'il  a, 
il  ne  le  tient  pas  de  ses  peuples  ?  La  nation, 
au  premier   symptôme  d'ambition  ,   doit  agir 
avec  la  plus   grande  vigueur.  Ce  n'est  lien  , 
me  crieront  tous  lés  jurisconsultes;  vous  vous 
tourmentez  pour  des  bagatcUes.  Mais  ce  sont 
ces  riens  ,   multipliés  et  entassés  peu  à  peu  , 
leur  répondrai-jc  ,  qui  produisent  enfin  le  pou-, 
voir  arbitraire  :  c'étoit  bien  peu  de  chose  que 
la  rpyauté  de  vos  premiers  Capétiens;    mais 
en  empiétant  insensiblement  sur  les  droits  de 
leurs  vassaux,  et  de  leu'rs  communes,  ils  soîiî 
parvenus  à  composer  cette  niasse  énorme  de 
puissance  qui  écrase  tout  de  son.  poids.  Votre 
cjcrgé,  votre  noblesse,  votre  ticrs^ état  ont  tou- 
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jours  dit  :  ce  n'est  pas  la  peine  de  contesfef  J 
de  disputer,  de  résister  pour  si  peu  d,e  chose ;* 
et  avec  cette  admirable  prudepce  ,  ils  se  sont 
affpiblis  peu  à  peu  ,  et  ne  sont  rien  aujourd'hui. 

'Voilà  rabîme  où  cooduit  nécessairement  la 
doctrine  de  vos  docteurs  :  jugez  donc  si  elle 
est  sage. 

Voyez,  je  vous  prie,  PufFendorf;  il  demande 
quelque  part  si  un^citoven  innocent  qu'on  veut 
faire  périr,  et  qui, ne  peut  s'échapper,  doit 
souffrir  patiemment  tout  ce  que  la  rage  inspire 

'à  son  souverain.  Après  bien  des  efforts  pour 
ne  pas  voir  que  dès  que  le  prince  rompt  le 
lien  de  ta  société ,  ce  lien  ne  subsiste  plus  pdut 
Bon  sujet,  il  permet  enfin  à  ce  malheureux  de 
recourir  à  la  force  ;  mais  par  la  plus  bizarre 
des  générosités  ,  il  veut  qu'il  en  soit  nécessai- 
rement la  victime  :  il  défend  à  ses  concitoyens 
de  le  protéger  et  de  venir  à  son  secours.  U 
faut  l'avouer,  ce  Puffcndorf  pensoit  bien  dif- 
féremment^ de  Solon.  On  demandoit  un  jonr 
à  ce  législateur  des  Athéniens  quelle  ville  lui 
paroissoit  la  plus  heureuse  et  la  mieux  po- 
licée ?  Ce  seroit,  répondit-i!,  celle  où  chaque 
citoyen  regardetoit  l'injure  faite  à  son  conci- 
toyen comme  la  sienne  propre ,  et  en  pour- 
luivroit  la  vengeance  avec  la  même  chaleur. 
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Que  la  bassesse  de  nos' mœurs  a  avili  nos  âmes 
et  nos  lois  !  La  vertu  que  Solon  désiroit  dans 
Athènes  scroit  regardée  anjourd'hui  comme 
le  crime  d'un  séditieux.  Comment  PufFendorf 
n'a-t-il  pas  senti  que  la  violence  faite  à  mon 
concitoyen  est  une  injjure  pour  jnoi  ?  Si  je  ne 
réprime  pas  cette  i:yrannic  naissante,  elle  fera 
des  progrès  rapides;  et  ne  mérite -je  pas  d'en 
ctrc  à  mon' tour  la  victime  ? 

Nous  Toici  à  la  fin   de  notre  promenade; 
rentrpns^  ajouta  milord;  mais  je  ne  pujs   ce- 
pendant m'empêcher  de  vous  dke  encore  un 
mot  au  sujet  de  cette- prescription  que  tant  de 
jurisconsultes  font  valoir  en  faveur  des  des- 
potes  et  des  familles  qui  ont  usurpé  la  souve- 
raineté dans  les  aristocraties.  Pourquoi  avez- 
vous  négligé  ce  grand  argument  ?  J'ai  été  tenté 
'  d'Cn  faire  usage,  lui  répondis -je  ;   mais  j'ai 
sagement  fait  attention  que  la  loi  de  la  pres- 
cription ,  salutaire  quand  il  ne  s'agit  que  des  * 
< droits   particuliers   des  citoyens  a  l'égard  de 
leurs    possessions ,   ne    peut   s'appliquer  aux 
objets  plus  relevés   que  nous  traitons  ,  c'est- 
à-dire  ,  aux  principes  du  gouvernement.  . 

En  effet,  monsieur,  la  prescri|)tion  qui  as- 
signe un  terme  aux  prétentions  et  aux  de- 
mandes respectives  des  citoyens ,  leur  procure 


352  DROITS      ET      DEVOIRS 

le  plus  grand  des  biens.   Que  dcvicndroit  lé 
repos  des  familles,  si  personne  n^étoit  jamais 
sûr  de  jouir  tranquillement  de  la  maison  qu'il 
habite,  ni  des  champs  qu'il  cultive  ?   Quelle 
instabilité  dans  les  fortunes  !  Quelle  porte  ou- 
verte à  la  cupidité,  à  l;i  mauvaise  foi  et  à  la 
chicane  !  Scroit-if  possible  aux  juges  de  pé- 
nétrer dans  l'obscurité  des  temps  ,  et  d'y  dé- 
mêler la  vérité  ?  Dès  q^'il  y  a  des  propriétés  , 
la  prescription  est  donc  la, loi  civile   la  plus 
sage ,  parce  qu'elle  tend  à  l'objet  que  se  pro- 
pose  la  société,  et  établit  une  véritable  paix 
entre   les   citoyens  ;    maïs   en   l'étendant  aux 
usurpations  des  princes  et  des  magistrats,  elle 
favoriscroit,  au  contraire,  le  désordre  et  le  des- 
potisme, c'est-à-dire,  le  renverjsement  du  prin- 
cipe et  de  la  fin  de  la  société. 

D'ailleurs ,  poursuivis-je  ,  la  loi  peut  refuser 
à  un  citoyen  la  faculté  de  revendiquer  une 
propriété,  une  maison,  un  domaine,  dont  il 
a  négligé  pendant  un  certain  nombre  d. années 
la  réclamation  ;  car  il  ne  réclameroit  cette  pos- 
session qu'en  vertu  d'un  droit  que  lui  donne- 
roient  les  lois  civiles  ;  et  il  a  plù  à  ces  mêmes 
lois ,  pour  le  bien  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  de 
conférer  un  droit  supérieur  à  celui  qui  possède 
sans  trouble  ce  domaine  depuis  tant  ou  tant 

d'années. 
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d^annécs.  La  loi  par-là  ne  fait  rien  d'injuste, 
puisqu'on  matière  de  propriété  civile  ,  les  lois 
de  la  nature  se  taisent,  et  que  tout  dépend  des 
conventions  que  les  citoyens  ont  faites  entre 
€ux.  De-là  vient  la  prodigieusje'  diversité  qu'il 
y  a-dans  la  jurisprudence  des  différentes  na- 
tions ,  et  des  provinces  mêmes  d'^un  même  état  : 
telle  possession  est  légitime  en  Dauphiné  ,  qui 
ne  le  sera  point  en, Normandie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  considère 
le  citoyen  relativement  à  Tordre  politique  de 
là  société.  Vous  m'avez  appris ,  milord ,   que 
je  ne  possède  pas  ma  dignité  d'homme  et  rilp, 
liberté  ,  au  même  titre  que  ma  maison  ;  vous  , 
m'avez  appris  qu'il  y  a  de  certains  droits  que 
nous  tenons  de  la  nature  ,  qui  nous  sont  per-- 
sonnels  ,  qui  né  sont  pas  distingués  de  nous- 
ttiêmes  ,  auxquels  nous  ne  pouvons  pas  renon- 
cer ,  et  dont  aucune  foi  humaine  ne  peut  par 
conséquent  nous  priver.  Si  de  certaines  ces- 
sions faites  au   souverain,   par  l'acte  le   plus 
libre    et  le   plus   authentique  ,    n'ont   aucune 
force  ,   comment  pourroit-  on  se  prévaloir  de 
la   prescription  pour  rendre  respectable  aux 
yeux  des  sujets  ,  des   usurpations,  ouvrage  de 
la  force  et  de  l'adresse  ?  Pl^us  la  possession  sera 
Mably.  Tome  XL  *  Z 


1 

l 


t 


/ 


354  DROITS      ET      DEVOIRS 

aticienne ,  plus  on  atira  de  reproches  à  faire 

au  despote  ,  et  de  titres  à  lui  opposer. 

J'entends  encore  parler  quelquefois  ,  me  dit 

milord  ♦  de  je  ne  sais  quel  consejatcmeût  tax:ite, 

dbnt  je  ne  découvre  pas  trop  la  validité.  Un 

prince,  dit-on,  qui,  à  là  faveur  de  quelque 

évcHement  extraordinaire  ou  imprévu,  acjquicrt 

une  nouvelle  prérogative ,  sans  que  ses  sujets 

.s'y  opp^osent  ou  la  désapprouvent ,    en  jouit 

légitimement  en  vertu  de  leur   silence.  Il  est 

évident  que   cela   ne  signifie  rien   pour   une 

nation   asservie   ou   foible  ,   dont  le   moindre 
î  ,  ,  .   ,  \ 

njurmure  ,  le  moindre  signe  de  désapprobation 
seroit  un 'crime.  Si  le  silence  des  sujets  peut 
passer  pour  un  consentement  tacite ,  ce  n'est 
que. dans  une  nation  libre,  qui  a  des  état's  ou 
des  diètes  où  elle  peut  faire  connoître  sa  vo- 
lonté. Nos  rois  d'Angleterre  ,  par  exemple  ,  se 
sont  attrib.ué,  je  ne  sais  comment.,  différens 
droits,  et  il  est  vrai  qu'ils  en  jouissent  légiti- 
mement, puisque  le  parlement  de  la  nation  » 
qui  en  est  témoin,  etqui  ne  s'y  oppose  pas,  est 
censé  y  donner  son  consentement;  mais  la 
nation  est  toujours  la  maîtresse  de  détruire  ces 
droite  -acquis  et  tolérés  par  un  simple  us^ge , 
quand  elle   en   apercevra  enfin   les  dangers  ^ 


V 


DU      CITOYEN,  355 

puisqu'^cUc  peut ,  pour  son  plus  grand  bicn^ 
priver  la  couronne  des  prérogatives  mêmes 
que  la  loi  la  plus  formelle  lui  attribue.  Que 
deviendra  ce  misérable  consentement  tacite , 
après  qu^  noua  n'avons  pas  fait  grâce  aux  actes 
les  plus  solennels  ? 

■  ■ 

Adiçu  ,  monsieur  :  tinc  autrefois  je  ^us  pro- 
naets  d'être  plus  courj.  Si  le  commis  ,qui  a  le 
secret  des  postes,  ouvre  cette  lettre,  j'espère, 
qu'il  n'y  comprendra  rien, 

A  Marly^  ce  iS  août  lySS. 


rinHÉi 
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LETTRE     IV. 

Troisième  entretien.  Examen  (Tun  passage  de  Ci-* 
céron  dans  son  traité  des  lois.  Qu  on  ne  doit  pas 
obéir  aux  lois  injustes.  Des  causa  qui  produi- 
'  sent  des  lois  sages  ou  injmtes  dans  les  nations. 

V 

* 

HiST-iL.vrai ,  monsieur,  que  votre  anac  vous 
'  'ait  paru  s'agrandira  la  lecture  de  mes  lettres  ? 
Ce  seroit  un  éloge  très-agréable  pour  moi.  J*en 
coriclurois  que  j'ai  été  asseï  heureux  pour  y 
fai^^e  passer  cet  esprit  de  .  milord  Stanhope, 
qui  rend  la  raison'  intéressante.,  et  touche  le 
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càur  en  montrant  des  vérités  à  Fesprit.  Je  crois 
que  vous  n'avez  pas  voulu  me  flatter;  car  il 
me  semble,  depuis  que  je  connoii  mes  droits 
et  mes  devoirs,  que  j'éprou^  moi-même  ce 
que  vou»  avez  éprouvé.  Il  me  semble  que  la 
pompe  des  noms  et  des  titres  n'impose  plus  à 
moTl  imagination.  Dans  les  hommes  les  plus 
humiliés  par  la  fortune,  j/e  crois  voir  des  prin- 
ces détrônés  qu'on  retient  dans  les  fers  ;  dans 
les  gtands,  je  ne  vois  plus^que  des  espèces  de 

m 

geolierç. 
Nous  fîmes  hier  notre  troisième  promenade, 
et  je  vous  ai  désiré  cent  fois  dans  les  allées 
sauvages  de  l'étoile  des  muses  que  vous  aimez 
tant,  et  où  milord  ,  lassé  de  la  magnificence 
et  de  la  symétrie  des  jardins  ,  a  bien  voulu 
Gontinuer  à  m'instruire.  Milord,  lui  dis-je,  je 
connois ,  grâces  à  vous  ,  les  droits  de  chaque 
nation;  je  sais  que  la  liberté  est  un  bienfait 
de  la  nature  ,  et  le  pouvoir  arbitraire  le  comble 

w 

des  malhc;urs;  je  sais  qu'il  est  absurde  que  les 
lois  ,  détournées  de  leur  véritable  destination  , 
sojent  soumises  à  la  volonté  d'un  monarque. 
La  grande  difficulté  n'ept  pas  de  connoître  la 
vérité ,  mais  de  mettre  en  pratique  ce  qu'elle 
ordonne.  J'ai  vpulu  prévenir  ce  que  vous  deves 
m'âpprendre ,  et  je  me  suis  trouvé  perdu  dans 


r 

pu     CITOYEX.  357 

nn  labyrinthe.  Avant  que  de  vous  demandcF 
votre  secours, pour  en  sortir,  perihettez-moî 
de  profiter  encore  du  moment  que  vous  voulez 
bien  m'accorder  pour  vous  entretenir  d'un  objet 
qui  a  un  rapport  très-prochain  avec  notre  der* 
ni^re  conversation. 

Il  s'agit  des  lois  :  Gicéron  en  a  fait  un 
traite;  et  hier  au  soir,  jetant  les  yeux  sur  son 
ouvrage  ,  je  tombai  par  hasard  sur  un  morceau 
-  très  -  intéressant.  Ce  philosophe  attaque  Us 
épicuriens  qui  croient  qu'il  n'y  a  de  juste  et 
d'injuste  que  c<i  que  les  lois  politiques  ordoUy 
ncnt  ou  défendent.  Quoi  !  s'écric-t^il  avec 
indignation,  il  seroit possible  que  les  lois  que 
des  tyrans  aùroicnt  faites  fussent  justes  !  Quoi  ! 
si  les  trente  tyrans  en  «avoicnt  voulu  prescrire 
aux  Athéniens,  ou  si  les  Athéniens  s'étoient 
déclarés  en  faveur  de  ces  lois,  seroit -ce  un 
motif  pour  s'y  soumettre  ?  Non,  sans  doute, 
ajoute-t-il  :  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  droit  qui 
oblige  les  hommes,  et  il  n'y  a  qu'une  loi  qui 
établisse  un  droit;  et  cette  loi,  c'est  la  droite 
raison  qui, enseigne  ce  qu'il  faut  commander 
et  ce  qu'il  faut  défendre.  Plusieurs  nations, 
dit-il  encore  plus  bas ,  ont  autorisé  chez  elles 
des  choses  pernicieuses  ,  funestes  et  aussi  élXDi- 
gnées  de  la  raison  que  le  seroient  des  conven- 
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tions  faites  entre  des  brigands  ;  en  vertu  de 
quel  titre  m'y  soumettrois-je  ?  Une  loi  injuste, 
soiis  quelque  nom  qu'on  la  donne  ,  ne  doit 
pas  passer  davantage  pour  une  loi  ^  quand 
même  un  peuple  auroit  pu  s'y  soumettre ,  que 
les  drogues  mortelles  d'un  empirique  ignorant 
pour  ,xles  remèdes  salutaires. 

Mon  premier  mouvement ,  milord ,  est  de 
pens'cr  comme  Cicéron,  et  je  dîrois  volontiers 
de  lui  ce  qu'il  disoit  de  Platon  :  J'aime  mieux 
m'égarer  à  sa  suite,  que  de  trouver  la  vérité 
t?t.|iVec  d'autres  philosophes.  Cependant  je  ne 
^uis  m'eflFrayer  de  l'espèce  de  témérité  qui  me 
fait  regarder  ma  raison  particulière  comme 
mon  premiei:  jQgc ,  mon  premier  magistrat  , 
mon  premier  souverain.  Je  mç  rassure  en 
voyant  avec  évidence  que  Dieu  ne  m'a  pas  doué 
de  la  raison  pour  me  laisser  conduire  par  celle 
d'un  autre.  Mais  je  vais  vous  faire  pitié  :  tous 
mes  scrupules  ou  toutes  mes  incertitudes  rc- 
commencent  dés  que  je  sens  que  je  ne  puis 
refuser  à  personne  le  droit  que  je  m'attribue. 
Auiant  d'hommes  ,  autant  d'opiaions  diflfé- 
rentes  :  cependant  n'est-il  pas  nécessaire,  pour 
le  bien  de  la  société. ,  qu'il  y  ait  une  raison 
universelle  et  commune  ,  c'est-à-dire,  la  loi  qui 
concilie  toutes  les  opinions  ?  Enfin,  milord, 
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car  il  faut  tout  dire ,  la  pensée  de  Ciçéron  ,  si 
conforme  à  votre  sentiment  sur  l'empire  que  la 
raison  doit  exercer  sur  des  êtres  raisonnables, 
me.  paroît  contredire .  la   doctrinq   que    vous 
m'avez  enseignée  au  sujet  des  lois  :  tout  doit 
leur  obéir,  m'avez-vous  dit;  il  faut  que  le  ci- 
toyen ne  puisse  résister  au  magistrat ,  et  que 
le  magistrat  soit  esclave  des  lois  :  de-là  naît 
.  tout  le  bien  de  la  société  ,  et  je  le  crois  comme 
vous  ;    mais   voici  ce   qui  m'embarrasse  :   si 
chaque  citoyen  doit  ne  pas  obéir  à  une 
injuste  ,  chaque  citoyen  a  donc  droit  d'ex 
ininer  les  lois  ?  Voilà  tous  les  esprits  faux  a 
torisés  à  désobéir  ,  et  les  mauvais  citoyens  ont 
tm  prétexte  pour  se  révolter  :  je  ne  suis  pas 
tranquille;  et  que  voulez-vous  que  je  devienne 
au  milieu  de  cette  anarchie  que  je  prévois  ? 

Essayons,  me  répondit  milord ,  de  séparer 
Jes  lois  en  différentes  classes,  et  vraisemblable- 
ment  nous  parviendrons ,  par  cette  méthode , 
à  concilier  la  dignité  de  la  raison  ctTautpritjé 
des  lois  qui  naus  faroissent  opposées  ,  et  à 
juger  des  dahgcrs  ou  des  avantages  attachés  à 
l'examen  que  vous  craignez.  A  l'égard  des  lois 
*  '  naturelles  ,  vous  voyez  d'abord  que  n'étant 
que  les  préceptes  de  notre  raison  même ,  on 
ne  saurbit  trop  les  étudier  ;  elles  sont  si  sim- 
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pies  ,  si  claires ,  si  lumineuses  ^  quil  suffit  de 
les  présenter  aux  hommes  pour  qu^ils  y  "ac- 
quiescent,  à  moins  qu'ils  ne  soient  troublés 
par  quelque  passion ,  ou  que  les  organes  de 
leur  cerveau  ne  soient  dérangés.  L'esprit  le 
plus  faux,  et  le  paysan  le  plus  grossier,  savent^ 
aussi  bien  que  le  philosophe  le  plus  profond  , 
qu'ils  ne  doivent  pas  faire  à  autrui  ce  qu'ils 
ne  voudroient  pas  qui  leur  fût  fait.  Cet  homme  . 
est  avili  par  la  tnisère  et  la  bassesse  de  ses 
plois  :  soyez  sûr  cependant,  que  vous  p^r- 
ndrez  à  lui  "donner  quelque  idée  de  \%  di- 
te de  son  être  »  tandis  qu'Auguste  ,  au  milieu 
des  sacrifices  que  lui  offrent  de»  Flamines,  et 
des  flatteries  honteuses  du  sénat,  est  encore 
capable  de  sentir  qu'il  n'est  qu'un   homme» 
Plus  on  approfondira  ces  lois  primitives  de  la 
nature ,  plus  l'esprit  se  répandra  dans  nos  loiâ 
politiques  :  et  n'est-ce  pas  en  nous  écartant  de 
cette  règle  que  nous  avons  tout  gâté  ? 

Tout  peuple  qui  n'est,  pas  barbare  a  une 
religion  ;  et  Dieu  ne  manque  jamais  d'avoir 
révélé  aux  prêtres  ses  volontés  rx'est  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  les  lois  divines.  Il  sçroît 
insensé  de  n'y  pas  obéir ,  s'il  est  prouvé  que 
les  prêtres  qiii  font  parler  lé  ciel,  ou  qni  par-  ' 
lent  par  son  ordre',  ne  sont  pas  des  diîpes  ou 
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des  fripons  ;  mais  il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance  de  s'en  instruire;  car  il  n'est  que  trop 
prouvé  que  dans  la  vraie,  religion  ,  comme  dans 
les  fausses,  les  prêtres  sont  toujours  hommes. . 
S'ils  noTis  révèlent  des  mystères  qui  soient  au- 
dessus  de  notre  raison  sans  la  contredire;  s^ils 
nous  ordonnent  un  culte  qui  n'ait  rien  din* 
digne  de  la  majesté  de  Dieu ,  ni  rien  de  con- 
traire  aux  mœurs,  pourquoi  hésiterions-nous 
d'obéir  ?  S'ils  veulent  ennoblir  de  misérables 
pratiques,  difficiles  et  souvent  pernicieuses  ^ 
la.  société;  s'ils  veulent  en' faire  des  vertus^ 
s'ils  débitent  par  intérêt  une  morale    et  dey 
maximes  contraires  aux  lumières  de  la  raison , 
il,  csE  plus  sage ,  je  crois  ,  de  penser  qu'ils  ont 
tort,  que  d'attribuer  à  Dieu  leurs  criminelles 
et  puériles  extravagances  :  où  je  vois  l'esprit  de 
la  prctiaille,  je  n^  vois  plus  l'esprit  de  Dieu; 
et  tout  le   danger  qu'encourt  une  société    à 
n'être  pas  religieuse  à  la  manière  des  prêtres , 
c'est   de  ne  pas   devenir  superstitieuse;  A  la 
naissance  de  la  grande  réforme,  les  évêques 
ordonnèrent,  au  nom  de  Dieu^,  de  brûler  les 
luthériens  et  les  calvinistes;  on  les  crut,  et  il» 
en  naquit  des  xnalheurs  sans  nombre.  La  paix 
et  la  concorde  auroicnt  régné  ,  si 'chacun  ,  au 
contraire ,  se  fut  dit':  Dieu  peut  tout ,  et  tolère 
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cependant  toutes  les  reUgions  ;  il  est  donc  in- 
sensé que  moi,  qui  ne  puis  rien,  je  prétcnJe 
lui  prêter  main-forte  ,  et  tourmenter  un  pauvre 

• 

presbytérien  pour  le*soumettrc  à  la  dignité  de 
révêque  de  Londres.  Dès  que  la  religion  s^égarc 
en  détournant  les  hommes  de  leurs  devoirs 
de  citoyens,  je  ne  devine  point  quel  mal  je 
puis  faire  en  ne  ra'égarant  pqint  avec  elle. 

Dans  la  première  classe  des  lois  humaines  , 
je, range  les  lois  foiid'ara  en  taies  ou  constitu- 
tives du  gouvernement  de  chaque  état.  En 
.^vérité,  poursuivit  milord  dont  je  dévorois  les 
discours ,  vous  êtes  trop  modeste ,  si  vous  vous 
croyez  téméraire  en  jugeant  de  leur  justice  ou 
de  leur  injustice  ;  et  vous  ne  faites  pas  grand 
cas  de  votre ' prochain  ,  si  vous  lui  refusez  ce 
privilège.  Ne  craignez  ni  de  longues  ni  de 
vives  disputes  :  le  sens  le  plus  commun  suffit 
pourvoir  si  les  lois  sont  libres  ou  esclaves  de 
l'autorité  ;  si  un  gouvernement  tend  au  bien 
général,  ou  si  le  corps  de  la  société  est  sacrifié 
à  quelqu'un  de  ses  membres.  Si  on  a  établi  un 

• 

gouvernement  vicieux  ,  ou  qu^il  ait  dégénéré 

•  de  son   institution ,    il    me    semble    qu'après 

notre  dernier  entretien  ,   vous  ne  devez  plus 

balancer  à 'penser  comme  Cicéron.  .Loin  de 

Icsirer   que   la  loi    concilie   alors   toutes    les 
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Opinions  ,ce  qui  confirruéroit  les  malheurs  de 
la  société ,  il  faut  regarder  les  contradictions 
faites  à  la  loi  comme  les  corpraenccmens  d'une 
réforme  heureuse.  Il  est  4^  votre  devoir  de  les 
favoifset.  Ne  craignez^  pas  de  prêter  des  armes 
aux  esprits  gauches  et  aux  mauvais-citoyens  : 
la  crainte  du  gouvernement,  qui  les  opprime, 
les   coiitiendra  ;  ou  ,  s'ils  osent  parler,    leurs 
mauvais  raisonnemens  et  leurs  mauvaises  in- 
tentions serviront  à  décrier  des  lois  injustes. 
De   tout   gouvernement,    quel   qu'il' soit, 
reprit  milord,  découlent  comme  de  leur  source, 
toutes  les  lois  particulières  que  les  juriscon- 
sultes divisent  en  économiques.,  criminelles,' 
civiles,  &c.  Dans  ces   régions   heureuses   où 
les    lois ,    ouvrages    d'un   peuple  libre ,    sont 
méditées  ,  faites  et  publiées  avec  ces  formalités 
et    cette  lenteur   sage  et  réfléchie  ,    qui  leur, 
donnent  de  la  majesté  et  de  la  force  ,  je  vou- 
drois,  avec  Platon,  que  le  citoyeanc  prétendît 
pas  être  plus    sage   que    la  loi,    en   refusant' 
d'obéir  à  ce  qu'il  croit  injuste.  Sa  raison  scroit 
trop   présomptueuse  :  il  doit   vous   proposer 
'  des  doutes  et  demander  des  écl^ircissemcns  ; 
mais  qu'ils  obéissent  par  provision.  Son  obéis- 
sance  ne    sera  pas    criminelle   :   douter   n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  s'opposer  à  la  loi; 
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devez  être  sûr  que  dans  une  république  où 
cet  ordre  sera  observé,  l'injustice  des  lois  ny 
fera  jamais  naître  des  querelles  pernicieuses. 
Mais  puisque  ces  heureuses  républiques  sont  ' 
rares  dans  le  monde  ;  puisque  les  hommes, 
toujours  portés  à  la  tyrannie, ou  à  la  servitude 
par  leurs  .passions  ,  sont  assez  méchans  ou 
assez  sots  pour  faire  des  lois  injustes  et  ab- 
surdes ,  quel  autre  rcn\èdc  peut-on  appliquer 
à  ce  mal ,  que  la  désobéissance  ?  Il  en  naîtra 
quel  ,ues  troubles  ;  mais  pourquoi  en  être 
eflPrayé  ?  Ce  trouble  est  lui-même  une  preuve 
qu'on  aime  Tordre  et  qu'on  veut  le  rétablir. 
L'obéissance  aveugle  est,  au  contraire  ,  une 
preuve  que  le  citoyen  hébété  est  indifférent 
pour  lé  bien  et  pour  le  mal;  et  dès-lors  ,  que. 
voulez-vous  espérer  ?  L'homme  qui  pense  , 
travaille  à  affermir  l'empire  de  la  raison  ; 
l'homme  qui  obéît  sans  penser ,  se  précipite 
au-devant  de  la  servitude,  parce  qu'il  favorise 
le  pouvoir  des  passions. 

Je  vous  prie ,  me  dit  milord ,  de  vous  rap- 
peler  un  droit  du  traité  des  lois  ,  où  Quintus 
fait  une  déclaration  éloquente  contre  lapuis* 
sancc  des  tribuns  du  peuple.  Que  lui  répond 
Cicéron?  Mon  frère,  voilà  une  peinture  vive 
et  fidelle  de  tous  les  inconvéniens  du  tribunal  ; 
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mais  prenez  gar4c  qu'en  les  relevant,  vous 
n'ayez  pas  réquité  de  nous  présenter  en  même 
temps  les  avantages  sans  ilombre  et  sans  prix, 
que  cette  magistrature  nous  a  procurés,  II 
faudroit  comparer  le^bien  et  le  mal;  il  faudroit 
les  peser  avec  équité.  Commencez  par-là,  et 
vous  verrez  ensuite  que  votre  république 
n'auroit  jamais  joui  des  biens  inestimables 
que  nous  devons  à  l'activité ,  au  courage ,  à 
la  fermeté,  et  à  la  vigilance  inquiète  et  jour- 
nalière des  tribuns,  si  nous  avions  voulu  en 
séparer  les,  maux  passagers  que  leur  ambition, 
leurs  cabales  et  leurs  intrigues  ont  quelque- 
fois produits. 

Tout  le  monde  raisonne  en  politique  comme 
Quintus  ;  et  je  vous  dirai  comme  Cicéron  : 
ces  petits  troubles  qui  vous  alarment,  sont,  il 
est  vra'î  ,  uti  inconvénient  ;  mais  ils  sont 
accompagnés  d'un  avantage  qui  fait  la  sûreté 
et  le  salut^  de  l'état.  Voilà  les  tribuns  de 
Quintus ,  qui  ont  quelquefois  tort,  et  mis 
quelquefois  des  obstacle^  à  des  entreprises 
salutaires  ;  mais  en  s'opposant  constamment  à 
la  tyrannie  des  praticiens  et  à  l'ambition  du 
sénat,  ils  ont  conservé  la  dignité  du  peuple 
qui  a  fait  la  dignité  dé  la  république.  Ils  ont 
affermi  les  lois  et   empêché   qu'elles;  ne   de- 
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heuîcux  de  discuter  cçntrc  ce  que  je  croî?  la 
vérité. 

Puisque  nous  raisonnons  sur  les  lois,  me 
dit  milord ,  nous  devrions  ,  ^vant  que  d'entrer 
dans  des -détails  de  réforme,  dont  vou^  étea 
avide ,  consacrer  le  reste  de  notre  promenade 
à  rechc;rcher  quels  moyens  la  nature  nous  a 
donnés  pourn  avoir  que  des  Ibis  justes.  Milord, 
lui  repartis-je,  sans  doute  que  la  nature  est 
trop  sage  pour  nous  avoir  donné  une  raison 
,  incapable  de  nous  instruire  de  tous  nos  de^ 
yoir^  r  et  de  pourvoir  à  tous  nos  besoins  :  que 
ne  rentrons-nous  en.  nous-mêmes  ;  que  nHnoi- 
posons-nous  silence  à  nos  passions  ;  que  ne 
consultons-nous  avec  soin  notre  raison  pour 
apprendre  les  ordres  que  nous  donne  la  na-* 
ture  ?  Certainement  nos  lois  seront  bonnes 
quand  elles  ne  seront ,  pour  ainsi  dire,  que 
des  rejetons  des  lois  naturelles.  Elles  tendront^ 
alors  à  proscrire   quelqae  vice ,    et  à  rendre 

« 

plus  familière  la  pratique  de  quelque  vertu. 
Vous  veniez  alors  les  citoyens  porter  sans 
chagrin  le  joug  des  lois ,  ou  plutôt  les  aimer 
comme  les  principes  de  leur  sûreté  et  de  leur 
bonheur.  Vous  avez  raison  ,  me  répliqua 
inilord  :  votre  méthode  est  certaine  ;  mais  4 
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len  juger  par  Texpériencc,  n'est-clle  pas  impra-* 
ticablc?  Ce  que  je  voudxois  savoir ,  c'est  s'il 
n'y  a  point  quelque  art  par  le  sceours  duquel 
les  homaies,  toujours  prêts  à  être  aveuglés  et 
séduits  par  leuts  passions  ,  puissent  se  mettrd 
tn  état  d'en  éviter  la  séduction  ,  et  de  trouver 
îa  vérité  qui  leur  est  si  salutaire,- et  qui  semble 
toujours  IcS/fuir* 

J'allois  répondre  à  cette  question^  monsieur, 
qu'il  faut  faire  fleurir  dans  un  état  l'étude  de 
la  jurisprudence  ;  fonder  des  chaires^  de  pro- 
fesseurs en  droit  naturel  ;  établir  un   conseil 
de  législation  composé   d'honnêtes   gens,    et 
cent  autrcn  choses  de  cette  force  ,  lorsque  je 
m'ape.rçus  heureusement  que  milord  Stanhope 
n'avoit  que  la  curiosité  de  voir  si  j'avois  pro-« 
fité  de  son  entretien  ;  et  j'eus  le  bon  esprit  de 
sentir  que  je  trouvcrois  ma  réponse  dan$  les 
principes  dont  il  m avoit  instruit.  Milord,  lut 
dis-je  en  plaisantant,  il  y  a  de  la  malice  dans 
votre  fait  ;  je  ne  sais  pas  trop  ce  que  je  vous 
aurois.   répondu    il    y    a    tr^is   jours  ;     mais 
aujourd'hui  je  vous  dis  hardiment  qu'un  état 
ne  peut  avoir  de  bonnes  lois,  qu'autant  qu*il 
est  lui-même  son  propre  législateur, 

Milord  m'embrassa  ,   monsieur  ,    et   moi  , 
plein    de   joie    d'avoir    mérité   une    pareille 

Aa  « 


\ 


t 

I 


37  2  DROITS      ET      DEVOIRS 

faveur ,  et  découvert  eA  quelque  sorte  uflc 
vérité  ,  j  abusai  de  sa  patience  à  m'écouter  ;  je 
lui  fis  voir  ce  qu'il  voy oit  bijcn  mieux  que 
moi  ,  qu'il  est  ridicule  d'attendre  dans  une 
monarchie  ou  dans  un  gouvemen3,«nt  aristo- 
cratique des  l^ois  justes  et  raisonnables.  Com- 
mçnt  un  'monarque  oit  des  patriciens  dédai- 
gneux jouir  oient- ils  de  la  puissan ce  législative, 
sans  que  leurs  passions,  plus  aveugles  et  plus 
emportées  que  celles  des  autres  hommes ,  ne 
tournassent  tout  à  leur  avantage  particulier  ? 
Pouvant  tout,  ne  voudront-ils  que  le  bien? 
Leurs  flatteurs  mêmes  ne  les  erapêcheroient- 
^  '  ils  pas  d'exécuter  leurs  projets?  C&  seroit  un 
prodige  dont  à  peine  rhistoire  de  tous  les 
siècles  fournit  trois  pu  quatre  exemples  :  de- 
puis le  temps  qu*pn  les  avertit  inutilement  de 
préférer  le  bien  public  à  leurs  chevaux  ,  à 
leurs  maîtresses  ,  à  leurs  chiens  ,  à  leurs  com- 
plaisans,  comment  n'a-t-on  pas  encore  <:om- 
pris  qu'on  parloit  à  des  sourds  ? 

Dès  qu'un  peuple,  au  contraire,  se  sera 
réservé  la  puissance  législative,  soyez  sûr  qu'il 
aura  bientôt  les  lois  les  plus  sages  et  les  plus 
salutaires.  Un  républicain  assez  fier  de  sa 
dignité  poui:.  ne'  vouloir  obéir  qu'aux  lois ,  a 
aiaturellemeat  i'amc  droite,  juste,  élevée   et 
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CQurageusc.Qtiis  accommode  de  la  domination 
des  hommes  doit  être  prêt  à  respecter  de« 
caprices,  des  injustices  et  des  folies;  soîéi 
jugement  y  perd.rAfoTce  de  respecter  les  lois 
4e-Ie«c  sultapi,.  les  Turcs  se  sont  accoutumés 
a  regarder  ses  ordtes  particuliers  comme  des 
lois.  Il  u'y  a  plus  d'autres  vertus  pour  les 
sujets  d'uA  despote ,  que  la  patience  ,  et  quel- 
ques utiles  qualités  d'esclaves  ,  compatibles 
avec  la  paresse  et.  la  crainte.  Si  un  peuple 
jaloux  de  sa  liberté  se  trompe  quelquefois,  ses 
erreurs. ne  sont  qîie.  passagères;  elles  Tins- 
truisent  même  :  mais  pour  les  homm^es  asservis 
sous  le  jongjleur  première  faute  en  prépare 
infailliblement  une  seconde. 

Prenez  . garde  à  vous,  me  dit  milord  en 
m'iuterrompant  ;  vous  vous  échauffez  ;  vous 
allez  peut-être  trpp  loin,  sans  faire  attention 
que  la  vérité  se  tient  également  éloignée  de 
tout  excès.  J'ai  peur  (ju'en  louant  sans  res- 
triction l'amour  de  la  liberté  ,  vous  ne  vous 
trouviez  réduit  à  ne  pouvoir  pas  blâmer  une 
démocratie  pareille  à  celle  des  Athéniens ,  qui^ 
ne  laissant  aux  magistrats  qu'un  vain  nom  et 
un  pouvoir  inutile,  dçvoit  dégénérer  en  tyran- 
nie. Si  l'amour  de  la  liberté  élève  l'ame ,  il 
cvalte  aussi  souvent  les  passions  d'une  manière 
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dangcrcasc.  La  place  publique,  dans  une  dc-^* 
mocratie ,  voit  porter  des  décrets  aussi  injustes 
tt  aussi  absurdes  que  ceux  dû  divan.  La  source 
de  tout  bien-,  c'est  l'amour  de  la  liberté  ;  mai* 
îl  doit  être  accompagne  de  l-amour  des  lois  : 
âans  Tunion  de  ces  deux  sentimens  ,  les  lois, 
toujours  incertaines  et  flottantes,  seront  tour 
a  tour  dictées  et  détruites  par  les  passions  d^ 
la  multitude  ;  et  Tajiarchie  produira  enfin  la 
tyrannie. 

L*amour  de  la  liberté  suffit  pour  donner 
naissance  à  une  république  ;  mais  l'amour 
seul  pour  les  lois  peut  la  conserver  et  la  faire 
fleurir;  et  c'est  de  l'union  de  ces  deux  sen- 

; 

timens ,  que  la, politique  doit  faire  par  con- 
séquent son  principal  objet.  On  travaillera 
inutilement  à  établir  cette  union  précieuse , 
'ou  à  la  conserver,  si  on  ne  cherche  sans  cesse 
à  rendre  le  gouvernement  impartial  et  favo* 
table  à  tous  les  ordres  de  citoyens  :  en  vous 
proposant  cette  fiii ,  ne  craignez  point  de  faire 
des  lois  injustes  :  en  la  négligeant,  n*espérez 
pas  le  bonheur"  public.  Le  législateur,  prêt  à 
porter  une  loi  pour  corriger  un  abus  qui  s'est 
glissé  dans  l'état,  doit  se  demander  avec  soin, 
si  cette  loi  n'est  point  propre  à  diminuer,  soit 
directement  soit  indirectement^   l'amour  de  la 
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liberté  ou  \t  respect  pour  les  loîs.  Si  elle  pro- 
duit" un'  de  CCS  deux  èfFct^  ,  soyez  sûr  que  ) 
malgré  le  bien  apparent  et  passager  qu'elle 
produira  ,  elle  a  porté  une  plaie  mortelle  à  la 
république.  Gela  setil  ne  suffit  pas  ;  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  que  vous  teniez  ces  deux  sen- 
tinaens  en  équilibre  dans  le  coeur  de  vos  cî- 
toyetts.  Je  vous  Tai  déjà  dit  :  les  pjissiofis  , 
tell<îs  que  l'ambition  ,  la  colère,  ^orgueil  , 
l'avarice  ,  abuseront  d'une  tnanière  étrange  dt 
l'amour  de*  la  liberté ,  s'il  n'est  point  dirigé 
par  l'amour  des  lois;  et  d'autres  passions,  la 
patcss*e,  la  volupté,  la  crainte,  rendront  inu- 
tîlc-^et  même  dangereux  le  respect  potir  Ici 
lois  ,  s^'il  n'est  point  animé,  pat  l'amout  de  la 
liberté. 

Suivez  rhistoirc  des  républiques  de  Taft- 
tiquité  ,  et  voUs  verrez  les  dissentîons  s'y  for- 
mer ,  dés  que  cet  équilibre  que  je  demande  se 
perd.  Se  rétablit  -  il  ?  le  calme  succédera  au 
tr4Diuble.  N*est-îl  plus  possible  de  tenir  la 
balance  égale  ?  l'état  est  perdtl  sans  ressource'. 
Dans  tes  momens  de  décadence,  on  a  vu  des 
républiques  qui  géfnissoient  sous  le  poids  de 
leurs  tnalhfcurs ,  faire  sans  succès  des  lois  et 
des  règlemens  en  appparencè  sages  et  salu- 
taires.  Quelle  en  est  là  cause  ?  c'esi  qu^on  n'a 
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pas  commencé  la  réforme  par  où  il  auroit 
fallu  la  Commencer.  On  applique  un  remède 
à  tel  ou  tel  vice  en  particulier ,  mais  il  auroit 
fallu  remonter  à  la  cause  qui  Ta  produit.  Les 
lois  particulières  ncî  produiroic^nt  aucun  effet 
quand  les  lois  constitutives  .du  gouvernement 
seront  mauvaises  ou  auront  perdu  leur  force. 
Les  hommes  n'ont  presque  jamais    connu 

.  l'ordre  et  la  méthode  de  la  législation ,  faute 
de  distinguer  les  lois  selon  leur  importance , 
leur  pouvoir,  leur  efficacité  et  leur  influence; 
Les  états  ont  presque  toujours  travaillé  inuti- 
lement à  se  rendre  heureux  ,  oti  ne  l'ont  été 
que  pendant  quelques  momens  ;  les  peuples 
libres  n'ont  que  trop  ordinairement  le  mal- 

/heur  de  se  déguiser  les  vices  de  leur  constitu- 
tion,  et  même  de  les  aimer;  et  de  -  là  vient 

'que  tant  de  républiques  ne  jouissent  qu'à 
moitié  des  avantages  <jue  procure  la  liberté, 
Elles  sont  tourmentées  par  une  foule  d'incon- 
vénienç  dont  elles  nç  peuvent  se  débarrasser, 
parce  qu'elles  eu  aiment  le  principe.  Nous 
autres  Anglais,  nous  nous  plaignons  4e  mille 
désordres  qui  tiennent  à  de  certaines  prérô- 
gi^tives  de  la  couronne  :  que  nçus  importe 
d'établir  par  des  bills  la  libre  élection  des 
çomimançs  çt  Iç  pouvoir  des  deux  chambrçf 
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du  parlement  ,  tandis  que  nous  respectons 
dans  le  roi  le  droit  qu'il  a  de  nous  corrompre  ? 
D'autres  républiques  ont  un  gouverncmenç 
dont  toutes  les  parties  sagement  liées  se  prê- 
tent une  force  mutuelle;  mais  vous  les  verrez  < 
elles-mêmes  y  porter  la  main  pour  en  déranger 
rharmonie.  Tantôt,  par  une  espèce  de  vçrtigc, 
les  citoyens  augmenteront  la  puissance  d'une 
magistrature ,  et  ne  s'apercevront  de  leur  faute 
que  qaand  les  haines  et  les  jalousies  qu'ils 
ont  fait  naître  ne  permettront  plus  de  la  ré- 
parer; tantôt  ils  voudront  associer  des  choses 
insociablcs.  Ils  voudront  jouir  dans  un  état 
libre  des  vices  agréables  qui  ont  soumis  leurs 
voisins  aux  ordres  arbitraires  d'un  despote. 
Quel  peuple  est  assez  sage  pour  apercevoir  la 
relation  intime  et  nécessaire  qui  existe  entre 
la  liberté  et  les  bonnes  moeurs  ?  .Encouragez  > 
l'avarice.et  le  luxe,  sous  prétexte  de  favoriser 
le  commerce  ,  et  je  vous  prédis  que  tputes  les 
lois  que  vous  ferejt  pour  affermir  votre  liberté 
ne  vous  empêcheront  point  d'être  esclaves. 
Quelle  république  pourroit  échapper  au  sort 
de  Sparte  et  de  Rome  corrompues  ,  quand  elle 
en  prendra  le3  vices  ?  .  ^ 

Je  -ne  vous  répéterai  point  ici  ,  monsieur  ^ 
tout  ce  que  miiprd  Stanhope  m'a  dit  sur  le 
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rapport  de  la  morale  et  de  la  politique.  Il  est 
entré  dans  mille  cfétail»  ,  il  est  vrai  ,  très- 
curieux,  mais  je  puis  dire,  sans  vouloir  vous 
flatter,  que  je  Vous  ai  entendu  faire  plusieurs 
fois  les  mêmes  réflexions.  Il  m'a  fait  voir  par 
^  quels  liens  caches,  tous  les  vices  se  tiennent 
les  uns  aux  autres ,  ils  sent  moins  dangereux 

0 

p'ar  les  maux  qu'ils  produisent  que  par  le  bien 
qu'ils  empêchent,  en  jcts^^nt  Tame  dàni  une 
sorte  d'cngourdissehicnt  qi)i  ne  lui  laisse  au- 
cune force.  Les  bonnes  moeurs  veillent,  pour 
ainsi  dire,  comme  des  s^fitinellcs  devant  des 
lois  ,  et  empêchent  qu'on  n'ose  même  songer 
à  les  violer  ;  les  mauvaises  moeurs ,  au  con- 
traire ,  les  font,  tomber  dans  l'oubli  et  dtns 
le  mépris.  Vous  vous  le  rappelez  sans  doute, 
monsieur,  combien  de  iois  dans  nos  rêverie* 
politiques  n'avons-nous,  pas  cherché  des  re- 
mèdes aux  vices  de  notre  administration  ? 
Combien  de  projets  de  réforme  n'âvons-nous 
pas  imaginés  ?  Mais  nous  finissions  toujours 
nos  tristes  entretiens  par  nous  plaindre  de  ne 
point  trouver  d'honnêtes  gens  pour  les  ex,c- 
cuter,   ' 

Sav^z-VQus  ,  me  dit  milord  tti  finissant  notre 
promenade  ,  quelle  est  la  principale  source 
dç  tous  les  malheurs  qui  affligent  l'hamanité  ? 


BU      CITOYEN.  379 

t*çst  la  propriété  4cs  biens.  Je  sais ,  ajouta* 
t-il ,  que  les  premières  sociétés  ont  pu  Tetablit 
avec  justice;  on  la  trouve  mêm,e  toute  établie 
dans  rétat  de  nature;  car  persoùne  ne- peut 
nier  que  l'homme  alors  n'eût  droit  de  regarder 
comme  son  propre  bien  la  cabane  ,qu'il  avoit 
«levée  et  les  fruits  qu'il  avoit  cultivés.  Rien 
ïi'empçclîoit  sans  doiito  que  des  familles ,  etl 
se  réunissant  en  soçiéié  pour  se  prêter  des 
forces  réciproques ,  ne  conservassent  leurt 
propriétés  ,  ne  partageassent  entre  elles  leè 
champs  qui  dévoient  leur  fournir  des  alîmens. 
Vu  même  les  désordres  que  causoîent  dani 
l'état  de  nature  la  barbarie  des  mœurs  et  le 
droit  que  chacun  prétendoit  ex'ércer  «ur  tout, 
et  faute  d'expérience  pour  prévoir  les  incon- 
vénicns  sans  nombre  qui  résulteroient  de  ce 
partage ,  il  dût  paroître  avantageux  d'établir 
la  propriété  des  biens  entre  les  nouveaux  ci* 
toyens.  Mais  nous  qui  voyons  les  maux  infinis 
qui  sont  sortis  de  cette  boîte  funeste  de  Pan- 
dore H  si  le  moindre  rayon  d'espérance  frap* 
poit  notre  ri^on,  ne  devrions-nous  pas  aspirer 
à  cette  heureuse  communauté  de  biens ,  tant 
louée,  tant  Regrettée  par  les  poètes,  que  Lycur- 
guc  avoit  établie  à  Lacédémone  ,  que  Platon 
youloit  faire  jevivrc  dans  sa  république  ,  et 
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qui ,  grâce  à  la,  dépravation  des  mœurs  ,  nt 
peut  plus  être  qu  une  chimère  dans  le  monde  ? 
'  Avec  quelque  égalité  qu'on  partage  d'abord 
les  biens  d*une  république,  soyez* sûr  ,  pour- 
si^ivit  mllord  ,  que  l'égalité  ne  régnera  plus 
entre  les  citoyens  à  la  troisième  gécuéraûon. 
Vous  n'avez  qu'un  fils ,  foijmé  spus  vos  yeux 
à  l'économie  et  au  travail,  et  il  recueillera 
votre  succession  cultivée  avec  soin  :  tandis 
que  moi ,  à  qui  la  nature  a  refusé  vos  forces 
et  vos  talens,  moins  actif,  moins  industrieux , 
ou  moins  heureux  ,  je  partagerai  la  mienne 
entre  trois  ou  quatre  enfans  paresseux  ou 
peut  -  être  dissipateurs.  Voilà  des  hommes 
nécessairement  inégaux  ;  car  Tinégalité  des 
fortunes  produit  infailliblenient  des  besoins 
différens  et  une  sorte,  de  subordination  désa- 
vouée ,  ilest  vrai,  par-les  lois  de  la  nature  cl 
par  la  raison  ,  mais  reconnue  par  les  passions 
Bombrcuses  que  ks  richesses  et  la  pauvreté 
ont  déjà  fait  naître.  Il  n'est  pas  possible  que 
les  riches,  dès  qu'ils  seront  estimés  et  consi^» 
déré's  p^r  leur  fortiane  ,  ne  se  ligiient  et  no 
prétendent  former  un  ordre  séparé  de  la  mul-i 
tîtude.  De  la  meilleure  foi  du  monde  ,  ils 
croiront  mériter  la  place  qui  n'est  due  qu'à 
la  vertu  et  aux  talcns.  Ils  s'arrogeront  le  droit 
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d'être  durs  ,  fiers  ,  dédaigneux  et  insolens  avec 
les  pauvres  dont  ils  excitent  à  là  fois  l'envie 
et  l'admiration.  Que  de  vices  tourmentent  déjà 
la  société  !  Ils  se  multiplieront  avec  les  arts . 
inutiles.   N'espérez  pltis   que  le   bien  public 
soit  le  premier  intérêt  du  citoyen  :  sa  propriété 
et  les   distinctions  que  son  orgueil  s'est  ac- 
/quises  ,  sont  pour  lui  des  biens  plus  précieux 
,qDe  la  patrie.  Il  se  forme  des  intrigues ,  des, 
cabales  et  des  factions  ;  pendant  que  le  luxe 
développe  dans  les  grands  l'esprit  de  tyrannie, 
îl  dégrade  la  multitude,  de  jour  en  jour  plu» 
hébétée  ,  et  la  façonne  à  Fesclavage. 

On  murmure  d'abord  contre  les  abus  , 
mais  ,  on  les  supporte  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
extrêmes ,  et/  cette  condescendance  même  les 
accrédite.  Parviennent  -  ils  enfin  à  ce  point 
d'effronterie  qui  révolte*?  Il  n'est  presque  plus 
temps^d'y  remédier.  Fera-t-on  des  lois  agraires 
et  somptuaires  ?. Elles  ne  conviennent  plus  aux 
moenrs  publiques  et  privées.  On  excitera  inu- 
tilement- dans  la  république  des  commotions 
qui  prouveront  qu^il  n'y  a  plus  de  gouver- 
nement; et  pour  imposer  silence  à  quelques 
lois  inutiles'  qu'on  ose  encore  réclamer  ,  les 
citoyens  effarouchés  se  porteront,  autapt  par 
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avarice  que  pat  ambition ,  aux'  violences  IcS 
plus  atroces  :  les  passions  forment  les  projets 
les  plus  vastes ,  le  succès  les  couronne ,   et  la 
tyrannie  appesantit  sa  main  sur  des  citoyens^ 
qu'elle  craint  t  voilà  l'histoire  romaine.  S'aban- 
donne-t-on  san3  courage  et  avec  nonchalance 
au  cours  des  événemcns  et  des  vicrs  ?  Une 
sorte  de  tyrannie  froide ,  timide  et  concertée 
s'établira  dans  l'état.  Le  bien  public  sera  d'abord 
oublié ,  et  ensuite  méprisé  par-tout*   Des  res- 
cripts  honteux,  publiés  sous  le  nom   de  lois, 
sèmeront  La  division   entre  les   citoyens  ,    et 
mettront  en  hontîeùr  ravilissement ,  la  fraude 
et  la  délation.   Là   tyrannie  ne    daignera   pas 
répandre  des  torrens  de  sang  ,  parce  qu'elle 
méprise  ses  esclaves.  D'un  côté,  on  ne  verra 
que  des  oppresseurs  oisifs ,  stupides  et  enivré» 
de  Tiramcnsité  de  leur  fortune,   qui  promet- 
tront des  récompenses  à  qui  pourra  leur  rendre 
le  sentiment  du   plaisir  étouffé   sous   les  vo- * 
luptés.   De  l'autre  ,    on  verra  des  opprimés  à 
qui  leur  misère  a  ôté  la  faculté  de  penser;  et 
ces  brutes,  qui  ne  se  croient  plus  des  hommes , 
et  qui  ne  le  sont  plus  en  effet,  seront  occu- 
pées d'une  vile  pâture  qu'on  leur  refuse  :  voilà 
t'histoirc  de  ces  peuples  anciens ,  Assyriens  ^ 
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Babyloniens  ,  jMèdes ,  Perses ,  8cc.  décriés  par 
leur  luxe  et  leur  mollesse ,  et  de  la  plupart  de 
nos  états  modernes. 

Asseyons-nous  un  moment  sur  cette  bruyère, 
me  dit  milord  ,  je  ne  puis  y  résister;  mais  gar- 
dez-moile  secret;  je  veux  vous  faire  confidence 
j  d'une  de  mes  folies.  Jamais  je  ne  lis-dans  quel- 
que  voyageur  la  description  de  quelque  île 
déserte  dont  le  ciel  est  serein  et  les  eaux  salu- 
bres  ,  qu'il  me  prenne  envie  d'y  aller  établir 
une  république,  où  tous  égaux  ,  tous  riches  , 
tous  pauvres  ,  tous  libres ,  tous  frères  ,  notre 
première  loi  seroit  de  ne  rien  posséder  en 
propre.  Noua  porterions- dans  des  magasin* 
publics  les  fruits  de  nos  travaux;  ce  seroit- là 
le  trésor  de  l'état  et  le  patrimoine  de  chaquô 
citoyen.  Tous  les  ans  les  pères  de  famille  éli- 
roicnt  des  économes  chargés  de  distribuer  les 
choses  nécessaires  au  besoin  de  chaque  parti- 
culier ,  de  lui  assigner  la  tâche  de  travail  qi^'en 
exigerpit  la  communauté,  et  d'entretenir  les 
bonnes  moeurs  dans  l'état. 

Je  sais  tout  ce. que  la  propriété  inspiré  de 
goût  et  d'ardeur  pour  le  travail;,  mais  si  dans 
notre  corruption  nous  ne  connoissons  plus  que 
ce  ressort  capable  de  nous  mouvoir,  ne  nous 
trompons  pas  jusqu'au  pçintde  cî^'oirc  que  rien 
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n'y  puisse   suppléer.   Les  homtïies  n'ont -ils 
qulune  passion  ?  Uamour  de  la  gloire  et  de  la 
considération,  sije  savois  le  remuer,  ne  dcvien- 
droit- il  pas  îiùssî  actif  que   l'avarice  dont  il 
n^auroit  aucun^dcs  inconvéniens  ?  Gène  seroît 
point  aux  inventeurs  des  arts  que  je  décerne- 
rois  des  récompenses  propres  à  exciterFému- 
lation  ,  mais  aux  laboureurs  dont  les  champs 
scroient  les  plus  fertiles  ;  au  berger  dont  le 
troupeau  seroit  le  plus  sain  et  le  plus  fécond  ; 
au  chasseur  le  plus  adroit  et  le  plus  .exercé  à 
supporter  les   fatigues  et  les   intempéries   des 
saisons  ;  au  tisserand  le  plus  laborieux  ;  à  la 
femrtie  la  plus  occupée  de  ses  devoirs  domes- 
tiques; au  père  le  plus  attentif  à  instruire  ^a 
femillc  des  devoirs  de  Thumanité,  ecauxenfans 
les  plus  dociles  aux  leçons,  et  les  plus  empres- 
sés à  imiter  les  vertus  de  lerirs  pères.  Ne  voyez- 
vous  pas  l'espèce  humaine  s'ennoblir  sous  cette 
législation  ,  et  trouver  sans  peine  un  bonheur 
que  notre  cupidité,  nôtre  orgueil  et  notre  mol- 
lesse recherchée  nous  promettent  inutilement  ? 
Il  n'a  tenu  qu'aux  hommes  de  réaliser  cette 
chimère  si  vantée  de  l'âge  d'or.  Quelle  passion 
oseroit  se  montrer  dans  mon  île  ?  Nous  n'au- 
rions point   sur  nos   têtes  ce  fardeau  de  lois 
inutiles  dont  tous  Içs  peuples  sont  aujourd'hui 
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kccublés.  Lassé  du  spectacle  fatigant  et  insensé 
que  présente  l'Europe  ,  je  ne  puis  permettre 
à  mon  imagination  de  s'occuper  de  ces  agréa- 
blesT  rêveries  ,  que  mon  ame^  ne  s'ouvre  à  de 
douces]  espérances.  Je  crois  presque  jouir  des 
ifantômes  que  j'ai  formés  ,  et  ce  n'est  qu'en 
gémissant  que  je  m'en  sépare»  Vous  m'écoute? 
avec  plus  d'attention,  me  dit  milord^;  votre 
cœur  ,  trompé  par  une  illusion  qui  le  flatte  ^ 
*Y  repose  avec  plaisir  :  ne  vous  dit-il  pas  que 
c'est- là  le  bonheur  pour  lequel  les  hommes 
étoient  faits  ? 

Partons  ,  mîlord ,  lui  répondis  -je  ,  je  .vous 
suis.  Où  ,  €t  quand  nous  embarquerons-nous  ? 
Allons  sous  un  ciel  nouveau,  où,  dépouillés 
des  préjugés  et  des  passions  de  l'Europe,  nous 
puissions  en  être  éternellement  oubliés  ,  et  ne 
plus  voir  les  folies  cruelles  de  nos  gouverne- 
mcns  ,  et  les  misères  de  nos  eoncitoycnsi  C'est 
fort  bien,  me  répliqua  milord,  avec  un  soupir 
auquel  succéda  uti  sourire  :  partons  ,  j'y  con* 
sens  ;  mais  vous  et  moi  ne  formerons  pas  une 
république*  Qui  voudra  nous  suivre  ?  Qui 
voudra  aller  chercher  loin  de  sa  patrie  un 
bonheur  qu'il  y  dédaigneroit ,  s'il  le  trouvoit 
sous  sa  main  !  Nous  sommes  parvenus  à  C4i 
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point  énorme  de  corruption  ,  que  rcxtrême 
sagesse  doit  paroîtrcrcxtrême  folie  ,  et  Test  en 
effet  si  nous  n'avons  pas  des  hommes  tout  nou- 
veaux pour  en  faire  à  notre  gré  des  citoyens  , 
comment  parviendrons -nous  à  changer  leurs 
idées?  Comment  couperons  -nous  dans  leurs 
cœurs  la  racine  de  ces  passions  sans  nombre  , 
toujours  renaissantes  ,  et  dont  Téducation  et 
rhabîtude  ont  rendu  l'empire  inébranlable  ? 

Cicéron  blâme  quelque  part  Caton  de  parler 
aux  Romains  de  son  temps  ,  comme  s'il  eût  été 
dans   la  , république  de  Platon  :  ne  méritons 
pas  plus  long- temps  lé  même  reproche,    et 
soyons  plus  sages  que  Caton.  Nous  rampons 
dans  le  fond  d'un  abîmé  ;  nous  y  traînons  des 
chaînes  pesantes  qu'aucune  force  humaine  ne 
peut  rompre  ;  ne  tentons  pas  de  nous  élever 
d^un  vol  rapide  au  sommet  d'une  montagne  qui 
perce  les  cieux.  Rentrons,  il  ekt  tard;  ce  n'est  pas 
la  peine  d'entamer  aujourd'hui  la  grande  ques- 
tion, s'il  est  possible  que  nos  peuples  d'Europe, 
qui  otit  perdu  leur  liberté  ,  puissent  la  recou- 
vrer et  la  conserver.  Demain ,  si  vous  le  voulez , 
nous  en  reviendrons  aux  droits  .  et  sur- tout 
aux  devoirs  raisonnables  des  citoyens  ;  nous 
fâcherons  de  découvrir  quel  parti  ils  peuvent 
jtirer  de  leur  situation  presque  désespérée  ;  ^om-t 
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ment  ils  doivent  être  prudens  ,   comment  ils^ 
doivent  être  courageux;  quels  sont,£n  un  mot, 
leurs  espérances  et  leurs  craintes. 

Adieu  i  monsieur  ,  cette  conversation  que 
milord  me  promit  hier  ;  nous  Tavons  eue  ce 
matin.  Que  de  choses  j*ai  apprises,  que  je  brûle 
de  yous  redire  !  Pourquoi  le  temps  me  man- 
que-t-il  ?  Attendez  avec  bien  de  Timpatience  la 
lettre  que  je  vous  écrirai  demain.  Milord  pré- 
tend ,  ce  n'est  point  une  plaisanterie,  oui, 
milord  prétend  que  nous ,  nous  autres  français, 
oui,  nous ,  je  ne  me  tromperas ,  nous  pourrions 
encore  être  libres  ,  si  nous  le  voulions  :  cela 
paroit  miraculeux.  Suspendez  votre  jugement  : 
je  crois  en  vérité  qu'il  ne  tiendroit  qu'à,  n,ous 
^ue  milord  eût  raison. 


\ 
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LETTRE     V, 

Quairièine  entretien.  Idées  générales  des  devoirs 
du  bon  citoyai  dans  les  états  libres  :  quelle 
doit  être  sa  conduite  dans  les  monarchies 
pour  éviter  une  plus  grande  servitude  et  recou^- 
vrer  sa   liberté. 

-J'ATtENDOlS  avec  la  plus  vive  impatience, 
monsieur  ,  la  conversation  que  je  vous  ai 
annoncée  par  ma  dernière  lettre.  Malgré  k 
confiance  que  les  lumières  de  milord  m'ont 
inspirée  ,  je  me  defiois  de  ses  promesses  ,  et 
je  vous  prie  de  me  le  pardonner  ,  je  craignoû 
qu'il  ne  me  menât  encore  dans  quelque  île 
déserte  pour  n'y  faire  qu'une  réforme  imagi- 
paire.  J'avois  beau  me  rappeler  tout  ce  qu'il 
m'avoit  dit  de  la  prudcrfce  et  du  couragç 
avec  lesquels  un  citoyen  doit  remplir  <es  de- 
voirs-de  citoyen  ,  tout  cela  ne  portoit  point 
à  mon  esprit  des  idées  ni  assez  claires ,  ni 
assez  fixes.  A  peine  commençois-je  à  me  tracer 
un.  plan  de  conduite  ,  que  je  me  trouvois 
ou  trop^  prudent  ou  trop  courageux,  J'étoi* 
comme  le -pilote  d'un  vaisseau  j  porte  par  la 
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tempête    dans  des  mers  inconnues  ,  et   qui  , 
.   n'.ayant  ni  carte  ni  boussole  ,  n'ose  diriger  sa 
course  d'aucun  côte,    dans  la  crainte  de  s'é- 
^garer  encore  davantage*  '  ^ 

Je  n'étois  occupé  que  de  mou  embarras, 
lorsque  l'heure  de  cette  promenade  tant  dé- 
sirée arriva  enfin.  Milord  ,  lui  dis  -  je  sans 
préambule  ,  vous  l'avez,  remarqué  dans  nos 
entretiens  précédcns  :  il  ne  faut  point  tenter 
de  sauter  à  pieds  joints  de  Marly  à  Paris  ; 
la  prudence  doit  toujours  être  associée  au 
courage  :  vous  prescrirez  une  conduite  diffé- 
Tente  au  Turc  ^  à  l'Espagnol ,.  au  Français  , 
à  l'Anglais  et  au  Suédois  ;  chacun  doit  avçir 
«a, façon  d'être  sage  ^  prudent  et  courageux. 
Je  trouve  toute  simple  celle  des  peuples  qui 
se  sont  réservés  la  puissance  législative  ,  ou 
qui  n'ont  accordé  au  pvince  et  àvd'autr?es  ma^ 
gistrats  que  la  puissance  exécutrice  ;  mais  il 
n'eu  est  pas  de  même  des  nations  qui  ont  un 
monarque  législateur  ^  armé  de  tontes  les 
forces  de  Téta t,  présent  et  agissant  par-tout, 
par  des  officiers  qui  sont  les- ministres  de  sa 
volonté ,  et  qui  croient  augmenter  leur  poa- 
voir. ,  ta  ne  donnant  aucune-  borne  à  celui  de 
leur  maître. 
Je    conçois   très  -  bien  que    si  j'étoi^  né  à 
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Stockolm  f  je  me  scrois  bientôt  fait  une  asscp 
bonne  méthode  de  philosophie  ,  et  qu'il   ne 
me  seroit  pas  difficile  de  la  suivre.  La  dignité 
de  citoyen  est  établie  en  Suède  sur  les  lois  les- 
plus  claires  :  la  liberté  n'a  d'orages  à  essuyer 
que  de  la  part  de  quelques  fripons   qui  crai- 
gnent Timpartialité  des  lois  ,xOu  qui  se  flattent, 
comme  nos  gens  de   qualité  ,  d'être  des  des- 
potes en    sous-ordre,  s'ils   peuvent  conférer 
au  prince  une  autorité  sans, bornes.  Quelques 
entreprises  tramées  sourdement  en   faveur  de 
la  tyrannie  ,  ne  servent  qu'à  donner  plus  de 
zèle  aux  bons  citoyens  pour  le   bien  public  , 
et  les  rendre  plus  attentifs.  Les  cabales  et  les 
intrigues   n'auront  qu'un  temps  :   le   nombre 
des   créatures  d'un  prince  ,  dont  on  a  sage- 
ment limité  le  pouvoir  ,  doit  diminuer  de  jour 
en  jour  :  le  parti  de  la  liberté  doit  donc  sans 
cesse  acquérir  de  nouvelles  forces  ;  et  l'esprit 
général  de   la  nation  la  dispose  et  l'invite   à 
consolider  les  principes  de  son  gouvernement. 
De  quoi  s'agit-il  alors?  De  mettre  en  pratiqua 
les  véiités    dont  vous   m'iilstruisites  hier  ,   et 
de  prendre  des  mesures  pour  que  les  Suédois 
aient  autant  de   respect    pour  les  lois    qu'ils 
ont  d'amour  pour  leur  liberté.  Je  chercherois  à 
rcndrç  ces  lois  plus  chères  en  empêchant  que 
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IcuTs  ministres  ne  pussent  les  négliger  ni  en 
abuscrr.  11  faudroit  tirer  un  meilleur  parti  du 
«cnat  ,  non  pas  en  diminuant  l'autorité  des 
sénateurs  ,  qui  n'est  pas  trop  grande,  mais  en 
'  bornant  le  temps  de  leur  magistrature  ,  dont 
la  perpétuité  sépare  trop  leurs  intérêts  de 
ceux  de  la  nation.  Des  magistrats  perpétuels 
n'inspireront  jamais  une  certaine  confiance. 
Je  publierois  sur  les  toits  qu'il  faut  craindre 
Torgueil,  la  négligence,  l'ambition  et  l'avarice 
de  seize  sénateuis  à  vie  ,  qui  peut-être  en 
irritant  un  jour  là  nation  contre  eux  ,  la 
subjugueront  ou  la  porteront  à  faire  ,  par 
désespoir  ,  la  sottise  du  Dancmarck  ,  qui  se 
créa  un  roi  absolu  pour  se  délivrer  de  la  ty-» 
rannie  de  son    sénat. 

En  Angleterre ,  ajoutai- je  ,  vous  avez  un 
parlement  qui  est  le  promoteur  et  le  protec- 
teur des  lois.  Si  le  prince  ne  peut  rien  sans 
le  concours  de  ce  corps  auguste  ,  si  les 
ministres  répondent  sur  leurs  têtes  de  ses 
injustices  ,  il  est  vrai  cependant  que  vous 
avez  accorde  tant  de  prérogatives  à  la  cou- 
ronne ,  que  le  roi  peut  aisément  corrompre 
les  principaux  membres  du  parlement  et  re- 
tarder l'activité  ou  rendre  inutile  le  zèle  des 
autres.  Cette  situation  est  fâcheuse;  elle.devoit 
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VOUS  faire  perdre  votre  liberté  ;  mais  votre 
nation,  qui  en  est  extrêmement  jalouse  et  qui, 
par  système,  se  défie  de  la  cour,  et  veut  que 
ses  représentans  pensent  comme  elle,  esitou-^ 
jours  prête  à  venir,  au  secours  de  la  chose 
publique  ,  si  elle  étoit  trahie  par  ceux  qui 
doivent  la  défendre.  Je  me  rappelle  d'avoir 
ouï  dire  que  Walpole  réussit ,  je  ne  sais  en 
quelle  année  ,  à  faire  recevoir  l'établissement 
des  accises,  qui  ,  donnant  un  revenu  fixe  et 
assuré  au  roi ,  Tauroit  mis  en  état  de/se  passer 
des  secofirs  annuels  de  la  nation  ,  et  par  con- 
scqucmt  de  l'asservir.  Il  avoit  corrompu  par 
libéralité  ceux  que  son  éloquence  n'avoit  pas 
entraînés.  Une  émeute  répara  la  sottise  ou  la 
perfidie  de  ce  pauvre  parlement  :  le  peuple 
furieux  s'attroupa  dans  les  rues  de  Londres  ; 
Walpole  eut  peur  d'être  assommé,  le  roi  d'être 
renvoyé  dans  son  électorat  d'Hanovre  ,  et 
peut-être  de  quelque  chose  de  pire  :  car  qui 
sait  ce  qui  se  passe  dans  la  tête  d'un  poltron? 
Et  le   bill  des  accises  fut   dccjiiré.  , 

Avec  l'appui  d'une  pareille  nation  ,je  devine, 
si  je  ne  me  trompe,  tqut  ce  que  peut  faire  un 
bon  citoyen.  Plutôt  que  de  laisser  tomber 
ou  affoiblir  le  parti  de  ropposîtion  ,  je  cpn- 
traricrpis   la  cour  ,   même  quand  elle   aivrpit 
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raison  ;  car  il  faut  qu'un  peuple ,  dont  ht 
liberté  n'est  pas  imperturbablement  affermie  , 
soit  toujours  sur  le  qui-vive  ;  il  doit  craindre 
le  repos  comme  Tavant- coureur  de  son  indif-^ 
fércnce  pour  le  bien  public ,  ert  se  faire  une 
habitude  de  contredire  et  de  disputer  pour 
fi  être  pas  la  dupe  des  vertus  vraies  ouatFtctécs, 
:)ar  lesquelles  un  prince  pourroit  le  tromper 
!t  lui  inspirer  un  engouement  dont  son  suc- 
esscur  profiteroit  pour  augmenter  son,  au- 
orité.  On  dit,  milord,  que  vous  ne  manquerez 
imais  de  cette  opposition:  au  défaut  des  bons' 
itoyens,  ce  parti  se  grossit  de  tous  les  ennemis 
u  ministère  et  des  ambitieux  qui  y  aspirent. 
|uoi  qu'il  en  soit  ,  si  j'avois  l'honneur  d'être 
nglais  ,  une  bastille  ne  me  fermeroit  pas  la 
Duche  ;  et  quand  je  parlerois  en  homme  qui 
mnbît  ses  droits  ,  d'insipides  railleurs  ne 
e  traiteroîcnt  pas  de  romain  ,  c'est-à-dire  , 
insensé. 

Je  sèmerois  de  bonnes  maximes  dans  le 
blic  :  peut'^ctre  me  trompé-je  ;  .mais  il  me 
niblc  ,  milord  ,  que  vous  autres  Anglais  vous 
s  plus  attachés  à  vos  lois  qu'à  votre  liberté 
Imc.  Je  respecte  ce  sentiment  ,  et  je  me 
dcrois  bien  de  vouloir  l'entamer  ;  mais  je 
herois,  milord  ,  de  faire  connoîtrc  et  haïr 
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les  défauts  de"  vptrc  gouvernement  dent 
vous  m'avez  parlé  ;  je  tâcherois  de  faire 
désirer  à  mes  compatriotes  quelque  chose 
par-delà  la  libertés  périlleuse,  et  les  privilèges 
qu'ils  croient  tenir  de  leur  gtandc  charte* 
Je  les  fcrois  remonter  à  cette  charte  éternelle 
que.  chaque  nation  tient  de  Dieu  même, 
et  dont  il  nous  instruit  par  la  voie  de  notre 
raison.  En  perfectionnant  son  gouvernement:, 
je  ne  puis  pas  croire  qu'on  s'expose  au 
danger  de  moins  aimer  ou  de  moins  res- 
pecter ses,  lois..  Les  têtes  philosophiques  des 
Anglais  comprendroient  à  la  fin  qu'il  est 
ridicule  de  laisser  au  rpi  d'immenses  préroga- 
tives po^r  avoir  le  plaisir  d'en  avoir  peur  ^ 
et  d'y  résister  peut-être, un  jour  sans  beaucoup 
de   succès. 

Les  Suisses  sont  libres  et  le  seront  tant 
qu'ils  conserveront  une  barrière, impénétrable 
entre  eux  et  le  luxe.  Je  vois  plusieurs  défauts 

0 

dans  le  gouvernement  de  leurs  cantons  :  quel-» 
quefois  on  n'a  pa«  pris  assez  de  précautions 
contre  les  saillies  trop  impétueuses  de  la 
démocratie;  quelquefois  la  forme  du  gouver- 
nement est  trop  'aristocratique.  N'importe  , 
milord ,  si  j'étois  né  en  Suisse,  je  laisierois 
aller  les  choses  comme  elles  vont  ;  il  me  semble 


I  ( 
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que  je  'devrois  être  content  du  bonheur  que 
je  goûterois  ;  je  m'en  fierois  à  une  certaiilc 
habitude  qui  conduit  mes  compatriotes  ,  et 
dont  il  est  d'aut^t  plus  difficile  de  les  déran- 
ger ,  que  leurs  magistrats  pe  peuvent  commettre 
que  de  petites  injustices  ,  et  que  les  affaires 
de  leurs  voisins  les  tou<:hcnt  peu.  Je  me  bor- 
nerois  à  faire  le  métier  de  censeur,  et  je  serois 
inexorable  contre  le  luxe  ,  l'avarice  et  la 
prodigalité. 

Pour  la  république  des  Provinces  -  Unies  , 
elle  jouit  encore  de  sa  liberté  ^  puisqu'elle  est 
encore  en  possession  de  faire  ses  lois  ;  mais 
son  gouvernement  se  déforme  depuis  qu'elle 
a  changé  en,  magistrature  ordinaire  une  dic- 
tature qui  devoit  être  réservée  pour  des  temps 
courts  et  difficiles.  Le  stathouder  n'est  encore 
qu'un  lionceau  qu'on  tient  à  la  chaîne  ;  mais 
il  peut  la  rompre  et  devenir  un  lion.  Parlons 
sans  figure  :  tout  invite  ce  prince  à  ruiner  sa 
patrie.    D'une  part  ,  c'est  une  noblesse   qui 
trouve  dans  la  cour  du  stathouder  des  distinc- 
tions dont  elle  est  jalouse ,  et  qui  méprise  des 
bourgeois  qui  son|  plus  puissans  qu'elle-;  de 
l'autre  ,    ce  sont   des  provinces  et  des  villes 
issez  mal-à-droitcment  confédérées ,  et  qui  ont 
ics  intérêts  différens.  Joignez  à  cela  peu  d'à- 
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mour  pour  la  liberté  ,  et  une  avidité  insatiable 
dans  la  banque  et  dans  la  commerce.  Avec 
tout  cela,  vous  pouvez  conduire  loin  les  Hol- 
landais  ,  et  je  ne  me  chargerois  pas  de  les- 
réformer.  Mais  permettez  ,  milord  ,  que  je 
passe  à  un  objet  plus  intéressant  pour  moi. 
Vos  Anglais  et  les  Suédois  sont  sur  le  chemir^ 
qui  conduit  au  but,  et  n'ont  à  parcourir  qu'uiv 
espace  tirés-court  pour  y  arriver  ;  mais  nous  î 
les  Espagnols  ,  les  Italiens,  les  Allemands,  &c- 
voyez  ,  je  vous  prie  ,  où  nous  en  sommes 
réduits.  Eh  bien  !  me  répondit  froidement 
milord  ,  le  voyage  sera  plus  long  et  plus  dif- 
ficile :  il  ne  s'agit  que  de  prendre  plus  de 
précautions  ,  et  de  faire  de  plus  grands  pré- 
paratifs. 

Rien:  ne  me  paroît  plus  sage  ,  monsieur, 
que  tout  ce  que  m'a  dit  milord  Stanhope  sur 
notre  situation.  Il  faut  commencer  par  attaquer 
ces  préjugés  ,  nés  pendant  la  barbarie  des 
fiefs,  et  qui,  soutenus  à  l'ombre  du  pouvoir 
arbitraire  ,  continuent  à  braver  imprudem-^ 
ment  le  sens  commun  et  à  nous  dégrader. 
Nos  pères ,  comme  vous  le  savez  ,  ont  apporté 
de  G  ermanic  le  gouvernement  le  plus  libre 
que  puissent  avoir  des  hommes  ;  mais  à  peine 
furent-ils  établis  dans  les  Gaules  ,  que  car- 
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rompus  par  leur  fortune  et  les  mœurs  romaines* 
ils  perdirent  leur  ancien  génie*  Trop  ignorans 
pour  rien  craindre  ou  pour  rien  prévoir , 
ils  se  laissèrent  pousser  par  les  événemeifs 
de  révolutions  en  révolutions  :  ils  ou- 
blièrent leurs  anciennes  lot^  ,  qui  ne  leur 
suffisoicnt  plus  ,  et  -devinrèiit  ,  en  ne  con- 
noissant  point  d'autre  police  que  celle  dés 
ficEs,  les  tyrans  les  plus  impitoyables,  ou 
les  esclaves  les   plus   vils. 

A  force  de  se  gouverner  par  des  coutumes 
incertaines,  toujours  subordonnées  aux  succès 
de  la  guerre  ,  et  qui  ne  rapprochoient  les 
hommes  que  pour  les  rendre  plus  malheureux, 
on  sentit  malgré  soi  la  nécessité  d^ avoir  quel- 
que règle ,  '  et  au  milieu  de  ^ignorance  pro- 
fonde où  Ton  étoit  plongé,  les  erf euro  les 
plus  ridicules  devinrent  les  seuls  principes  dt 
notre  droit  public.  On  se  persuada  que  la 
société  n'avoit  point  d'autre  origine  que  celle 
des  fiefs  ,  et  nous  voyons  déjà  où  cette  pre*- 
mièrc  sottise  peut  conduire.  On  crut  ensuite 
que  tous  les  fiefs  avoient  été  à  leur  naissance 
^  autant  de  dons  de  la  part.du  suzerain  dont  ils 
relevoient  ;  autre  bêtise  :  on  en  conclut  une 
troisième,  c'est-à-dire,  que  tout  le  royaume 
avoit  originairement  appartenu  au  roi ,  puis- 
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que  n'ayant  point  lui-même  de  suzerain,  totts 
lc5  seigneurs  étoient   ses    vassaux   immédiats 
ou  ses  arrière- vassaux.  A  de  si.  belles  connois- 
sajnces  historiques  ,   on  joignit  des  principes 
de  brigands  au  lieu  de  principes  de  droit.  On 
ne  savoit  pas  alots   que   reprendre   ses  dons 
c'est  voler  :  ainsi  quelles  que/ussentles  usurpa- 
tions des   rois  ,  on  pensa  quils   ne  faisoient 
que    rentrer    en  possession   de   ce    qui    leur 
avoit    autrefois    appartenu ,  et  il  n'y  eut  pas 
moyen  de  les  blâmer  ;  car  la  nation  n'exis- 
tant pas  ,  personne  ne  songeoit  à  ses  droits. 
Avec   une    doctrine  si  favorable  aju  pouvoir 
arbitraire,  le  prince  eût  çté  despotique,  si  la 
brutalité  des  mœurs  publiques,   la  fierté  des 
seigneurs    et  les  préjugés   qui    accompagnent 
toujours  l'ignorance,  n'eussent  empêché  d'être 
:COnséquen|. 

Malgré  la  philosophie  dont  notre  siècle  se 
pique  ,  mais  que  nous  n'appliquons  qu'à  des 
objets  frivoles,  nqus  continuons  ,  sans  nous 
en  douter  ,  à  raisonner  sur  les  admirables 
principes  de  nos  pères.  On  rapporte  tout  au 
roi  comme  à  la  fin  unique  et  universelle  de 
la  société  :  on  le  considère  comme  le  maître  , 
et  non  com^me  le  chef  de  la  nation  ;  c'est 
lui  qu'on  sert  »    et  non  pas  la  patrie.  C^est 


DU       CITOYEN.  399 

d'abord  le  .bien  de  la  couronne  ,  le  bien  du 
fisc,  qu'on  veut  faire;  et  si  cela  se  peut, 
on  songe  à  celui  des  sujets.  La  raison  parti- 
culière du  r,oi  est  la  raison  universelle  et 
générale  de  son  royaume ,  puisque  ses  ordres 
ustifient  tout  ,  et  qu'il  faut  les  préférer 
lux  .lois  les  plus  sacrées.  Quelqujcs  an- 
:iennes  chartes  ,  monuraens  de.  la  tyrannie 
[ue  la  noblesse  a  autrefois  exercée  ,  et  dç 
asservissement  où  le  peuple  languissoit  ;  la 
lorale  des  ecclésiastiques,  presque  réduite  à 
uelques  pratiques  de.  moTtification  supersti- 
cuses  ,  monacales  et  propres  à  rendre  les 
ommes  esclaves.  ,  tristes  ,  sauvages,  durs  et 
îtiens  ;  les  écrits  informes  et  absurdes  de 
uelque-s  jurisconsuljtes  fiscaux,  qui  ne  con- 
Dissent  point  d'autre  gouvernement  que  le 
ïspotisme  ;  des  ordonnances  où  le  prince 
îcide  toutes  les  questions  en  sa  faveur  ,  et 
rclare  que  Dieu  seul  l'a  élevé  au-dessus  de 
)s  têtes  pour  nous  gouverner  :  voilà  lc$ 
urccS'  impures  où  de>  puis  plus  de  trois 
des  nous  puisons  notre  droit  naturel  et 
tre    droit  public. 

Seroit^il  possible  que  rious  y  eussions  trouvé 

elque    vérité  ?  Non  :  on  se  familiarise  avec 

plus  grandes  absurdités.  Accoutumés  ainsi 
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à  regarder  le  dcspotisinc  conimc  le  gouverné* 
n^ent  le  plus  sage  ^  la  liberté  comme  un  em* 
barras  ,  et  à  tout  pardonner  à  un  prince  qui 
n'est  que  médiocrement  sot ,  ou  médiocre- 
ment  méchant ,  nous  avons  eu  cent  occasions 
de  nous  rendre  libres,  et  il  ne  nous  est  pas  seu* 
Icinent  venu  dans  la  pensée  d'en  profiter. 
Quand  on  a  trop  méprisé  pu  trop  haï  le  prince 
pour  ne  se  pas  soulever  contre  lui,  on  a  encore 
respecté  cette  puissance  qui  Tavoit  invité  à 
trahir  ses  devoirs.  Aucune  bouche  n'a  prononcé 
le  mot  de  liberté  pendant  la  ligue  et  pendant 
la  fronde.  On  s'est  remué  ,  on  s'est  agité 
sans  savoir  ce  /qu'on  vouloit  ,  et  par  consé- 
quent sans  succès  ;  et  il  en  a  coûté  bien  des 
travaux ,  bien  des  peines  pour  rester  tel  qu'on 
étoit  auparavant. 

Que  vos  g^ens  de  lettres  ,  me  dîsoit  milord  , 
jhe  prostituent  plus  leurs  talens  en  flattant  Icé 
vices  du  gouvernement  :  faits  pour  éclairer  ^ 
ils  vous  trompent  et  vous  font  mépriser  chez 
les  étrangers.  Votre  académie  ne  se  lassera-* 
t-elle  point  de  répéter  les  éloges  fastidieux 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Louis^le-Grand  ? 
Louer  deux  despotes  fameux  par  linjusticc 
çt  la  dureté  de  leur  administration  ,  n'est-ce 
pas  préparer  le  public  à  admirer  leurs  imi- 
tateurs ? 
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tateurs  ?  Vos  historiens  sur-tout  font  pidé  ; 
ce  sont,  malgré  l'élégance  fleurie,  de  leur 
style  et  quelques  reflexions  indcvotes  ,  les 
personnages  du  monde  les  plus  plats  ,  et  les 
moins  instruits  du  droit  de  la  nature  et  des 
Qations.  Que  leurs  écrits. respirent  une  génc^ 
rcuse  liberté  ;  que  Tespérance  d'obtenir  une 
pedte  pension  ou  .  quelque  politesse  didai-.. 
jneusc  de  la  part  d'im  ministre  n'avilissent 
pas  leur  ame. 

L'histoire  n'est  bonne  qu'à  occuper  la  cu-^, 
iosité  d'un  enfant,  si  elle  n'est  pa?  une  école 
le  morale  et  de  politique  2  qu'elle  étalé  les 
Iroits  des  peuples  ;  que  jamais  elle  ne  s'écarte 
le  cette  première  vérité  d'où  découlent  toutes 
es  autres  ,  Que  l'homme  n'esf  pas  fait  .pour 
>béir  aux  volontés  d'un  autre  homme ,  mais 
ux  seules  lois,  dont  le  magistrat  ,  quel  que 
oit  son  nom  ,  quelle  que  soit  sa  préémi- 
ence  ,  ne  peut  être  que  l'organe  et  le, ministre/; 

L'esprit  'des  lois  a  bien  des  défauts  ;  les 
Ices  fondamentales  de  son  système  sont 
lusses  ;  tout  y  est  décousu  ,  rien  n'y  est 
é  :  l'atiteur  ,  en  un  mot,  trop  vif  pour  appro- 
)ndir  les  matières  qu'il  entrevoit ,  croit  avoir 
)ut  vu  ,  quand  il  a  ramassé  quatre  ou  cinq 
cnsées  ingénieuses  sur  un  objet.  Son  ouvrage 

ûlably.    Tome  XI.  G  c 
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iBcritc   cependant  une  grande  considération  : 
il  fait  haïr  le  pouvoir  arbitraire  par  la  multi- 
tude même  qui  k   lit ,  qui   croit  Tentcndre  , 
et  qui  s'accoutume  par  cette  Lecture  avec  lei 
idées  de  liberté.  Vous  themincz  sans  vous  eu 
apercevoir.   J  ai    ouï  -  dire    que    Tusagc    qui 
s'est  introduit  pendant  le  cours  de  vos  der- 
niers démêlés,  d^imprimerles  arrêtés  et  les  re*' 
montrances  de  vos  parlctnens  ,  a  été  pour  vous 
une  occasion  de  penser ,  de  réfléchir  ctdc  vous 
instruire*  Vous  apprenez  l'anglais  :  vous  tra- 
duisez nos  ouvrages  ;  vous  les  goûtez  ;  quel- 
ques-uns même  de  vos  écrivains   s'occupent 
de   politique  ,    et   c'est   une    preuve    que    ce 
genre  d'étude  n'est  plus?  indifférent   à  votre 
nation. 

Il  cil  vrai ,  reprcnoit  mîlord',  que  vos  écri- 
vains politiques  ,  qui  ne  font  guère  que  com- 
menter l'esprit  des  lois,  qu'ils  regardent  comme 

■ 

le  code  de  la  nature  ,  sont  encore  bien  loin 
des  bons  principes;  mais  ils  y  parviendront  à 
force  de  les  chercher  :  ils  font  main  basse 
sur  tout  ce  qui  les  choque  ;  mais  en  louant 
leur  zèle  ,  je  voudrois  qu'ils  soupçonnassent 
que  vous  pouvez  avoir  dans  votre  constitution 
5ictuelle  plusieurs  défauts  qui  fonrt  votre  sûreté, 
etqu'nnbon  citoyen  ,  s'il  a  des  lumières  ,  doil 
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respecter   et  chérir.    Par  exemple,   c^'cst  sans 
doute  un  mal  eo  soi  qu  il  y  ait  des  dignités 
héréditaires.  L'émulation  ejst  étouffée  ,    et  rien 
n'est  pluï  contraire  aux  premières  idées  d'une 
politique  raisontiablje.  On  ne  sauroit  approuver 
qu«  votre   noblesse    ait  dans    ses   terres    des 
justices  patrimoniales  ,  que  le  clergé  possède 
des  droits  inconnus  aux  autres  citoyens  ,  et 
que  quelques  provinces  jouissent  de  certaines 
franchises  qui  troublent  l'harmonie  du  tout  , 
etc.  S'il    s'agissoit  de  donner  des  lois  à    une 
société  ,  ^oUt  cela   certainement  ne   pourroit 
pas    sçrvir  de   modèle  :  mais  Platon  ,   qui  se 
scroit  bien  gardé  de  barbouiller  sa  république 
de    tous  ces   vices  ,   se  garderoit  bien  aujour- 
d'hui ,    en    commençant    une   reforme  ,    d'en 
vouloir  purger  notre  gouvernement  :   il  se;iti- 
roit  que  vous  avez  besoin   de  certains  défauts 
pour  tenir  votre   nation  au-dessus  du  despo- 
tisme  rigoureux  qui  la  menace»  Un  abus  est 
nécessaire  quand  il  sert  de  remède  à  un  vice 
>Ius  grand.  La  tête  encore  pleine  de  vos  beaux 
principes  sur  le  pouvoir  législatif,  etsur  l'autorité 
ovale  à  laquelle  vous  ne  fixez  aucune  borne  ; 
éforiïicz  les  abus  dont  je  viens  de  parler,  ou 
Tau  très  encore  de  même  nature  ;  ramenez  tout 
L  cette  sage  égalité  où  doit  tendre  up  peuple 

Ces 
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libre  ,  avant  que  de  vouloir  établi^  la; liberté 
du  gonvcrneraeut  ;  et  tout  deviendra  vil,  ab- 
.ject  et  rampant  en  France  ,  comme  tout  est 
vil  ,  abject  et  rampant  en  Turquie.  Tout  sera 
peuple  ;  tcmt  sera  par 'conséqwent  esclave  ,  et 
vos  ministres  ,  qiii  se  croiront  des  visîrs  ,  com- 
mettront  sans   ctainte  leurs  injustices. 

Les    Anglais  ,    monsieur  ,    ont  aussi  leur» 
défauts  qu'il  faut  laisser    subsister  pour  les 
opposer  aux  défauts  plus  considérables  clplus 
dangereux    que  conserve    encore  la  forme  de 
leur  gouvernement.  Milord  Stanhop*  est  per-« 
suadé  que   si  on  parvenoit  par  de  bons  réglé*, 
mens  à  rendre,  le  peuple  de  Londres  modeste, 
doux  et  docile  comme  les  bourgeôi's  de  Paris  , 
.aux  premiers  ordres  d'un  commissaire  de  po- 
.lice  ,  ayant,  que  d'avoir  restreint  la  prérogative 
royale  ,  la  cour  deviendroit  colère,  orgueilleuse 
et  tyranfiique  ;    et  que  le  parlement  ^   qui   se 
fientiroit  des  mœurs  générales  de  la  nation, 
n'auroit  bientôt  plus   une' certaine'  âpreté  de 
caractère  qui  entrelient  le  courage  etla  liberté* 
Il  croit  que  la  licence  qui  produit  tjuelquefois 
des    libelles  prévient  un  mal  plus  grand  que 
produiroit   l'ignorance   des   citoyens.   Il  peut 
se  faire  que  quelques  ministres  aient  été  trou- 
blés dans  des  opérations  raisonnables  par  de| 
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satires  et  des  écrits  injurieux  ;  mais  il  est 
certain  que  Taltention  du  pviblic  à  les  exa- 
miner et  à 'ki  blâmer,  a  servi  de  frein  à  leur  ^ 
ambijtion.  Il  m'a  rapporté  plusieurs  projets 
de  bills  qui  ont  été. proposés  dans  le  parle- 
.  ment,  que  la  plupart -.denos  politiques  preu- 
droient  pour  des  chefs-d'œuvre  de  sagesse , 
et  auxquels'  cependant  les  Anglais  auroient 
été  insensés  de  donner  force  de  loi  dans  la 
situation  présente  de  leur  gouvernement. 

Ces  réflexions  judicieuses  m'ont  rappelé, 
mtonsieur,  les  Annales  politiques  de  Tabbé  de 
Saint-Pierre  ,  qui  parurent  il  y  a  quelque 
temps.  Que  de  droiture  ,  disois^je  avec  tout  le 
lïïoiide  !  Que  de  bienfaisance  dans  cette  poli- 
tique !  Quel  amas  d'idées  utiles  !  Qu'il  seroit 
heureux  que  ces  admirables  spéculations  fus-s 
sent  réduites  en  pratique  !  Pourquoi  notre 
perversité  ne  nous  permet-elle  de  les  regar- 
der que  comme  les  rêves  d'un  homme  debien  ? 
J'ai  changé  d'avis  depuis  que  je  suis  instruit 
par  milord.  J'ai  lu  attentivement,  m'a-t-il  dit, 
tous  les'ouvrages>  de  ce  bon  citoyen,  et  il 
m'a  paru  ^bien  surprenant  qu'avec  beaucoup 
d'esprit,  plus  d'amour  pour  la  vérité  ,  quatre- 
vingts  ans  passés  dans  le  commerce^  de  vos 
philosophes   ct-des  gens  du  monde  ,  et  sous 
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un  gouvernement  dont  il  avbit  cent  çt  cent 
fois  vu  les  ab%is>  les  plu€  extraordinaires  ,  il 
ne  soit  pas  'parvenu  àitonnoîtr€«les  hommes 
et  les  ressorts  delà  société.  Milord  est  sérieu- 
sement fâché  que  le  Fxançais  le  plus  zélé 
de  son  temps  pour  le  bien  public  n'ait  presque 
toujours-  imaginé  qUc  dés  réforfnes  contrai- 
res à  notre  liberté,  et  favorables  au  desplo- 
tisme. 

En  effet,   monsieur  ,    lisez  la   niéthode  de 
l'abbé    de  Saint-Pierre' |>our  rendre   les   ducs 
et  pairs  utiles,   et   sa  doctrine  au    sujet  des 
immunités    du   clergé  ,    des  privilèges   de   la 
noblesse  ,   du  pouvoir  et  des  devoirs    de   nos 
parlemens ,   et    vous  trouverez  par- tout  qu'il 
mérite   les  justes    reproches   que  je    lui  fais. 
Croit-il  voir    quelque    part  un   abus  ;    il   ne 
manque  jamais    de  vouloir    Técraser  sous  le 
pcyîds  de  Tautorité  royale  ,  ef  il  ne  lui  en  coûte 
rien  pour  imaginer  un  minisftrc  honnête  homme 
qui  voudra  et  qui  fera  le  bien  sans  difficulté. 
Il  sait  que  le   citoyen    doit  obéir  a,u  m-agis- 
trat,   mais  il  ignore  parfaitement  qu'il  est  en- 
core  plus  nécessaire  que  le  magistrat  obéisse 
à  la  loi.  Il  met  toujours  le   roi  à  la   place  de 
la  loi,    au  lieu  que  dans  un  plan  raisonnable 
de   réforme  ,   tout  doit   tendre    à   soumettre 
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le  roi  à  la  loi.  I^os  maux  ne  viennent  pas 
de  rindocilité  des  sujets  ,  mais  de  Tabus  que 
le  gouvernement  fait  de  leur  obéissance.  Voilà 
le  siège  de  notre  maladie;  c'est-là  qu'il  faat 
appliquer  un  remède.  Toujours  conduit  par 
de  petites  vues,  l'abbc  de  Saint-Pierre  veut 
prévenir  quelques  accidens  ,  mais  il  en  en- 
tretient la  cause.  Qu'on  propose,  au  contraire, 
les  arrangemens  propres  à  retirer  les  lois  de 
l'esclavage  où  elUs  sont  tombées  ,,  et  vous 
verrez  cesser  les  abus ,  et  le  bien  se  fera  de 
lui-même  saiti  qu'on  y  pense.  Il  s'agit ,  dit 
milord,  de  xelever  l'ame  affaissée  et  humiliée 
de  la  nation;  et  tout  homme. qui  Tinvite  à 
croire  que-  l'esclavage  lui  convient ,  est,  mal- 
gré ses  bonnes  intention&iy  un  citoyen  aveugle 
et  plus  pernicieux  que  votre  brouillon  d'ar* 
chevêque  à  qui  vous  aurez  plus  d'obligation 
que  vous  ne  pensez  ,  et  qui ,  par  ton  opi- 
niâtreté ,  vous  a  retirés  de  votre  engourdis- 
sement. / 

Au  milieu  de  cet  océan  du  pouvoir  arbi- 
traire, me  dit  milord  ,  ne  voyez-vous  pas 
flotter  çà  et*  là  quelques  débris  de  votre  an- 
cienne indépendance  ?,Eh  bien!  continua- 
t-il,.  ce  sont  autant  de  planches  que  la  fortune 
voùs^offre  pour  réparer  votre  naufrage.  Vous 
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devez  vous  y  attacher  avec   force  :  c'est  un 

* 

secours  avec  lequel  vous  pouvez  vous  soute»- 
nir  sur  Teau.  Nagez  encore  ;  un  peu  de  cou- 
rage ;  ne  désespérez  pas  ;  peut-être  tjuun 
coup  de  vent  imprévu  vous  jettera  dans  un 
port.  Faites-y  attention  ;.lc  despotisme  est  ex- 
trême en  Turquie ,  parce  qu'on-  n'y  voit  au- 
cune compagnie,  aucun  corps,  aucun  ordre 
privilégié  de  citoyens.  Provinces  ,  villes  , 
bourgs  ,  tout  est  gouverné  par  un  ministre 
de  la  tyrannie  du  serrail  ;  et  tout  terrible, 
qu'il  est  dans  son  département  ,  le  sultan  le 
fait  étrangler,  aussi  aisément  qu'on  tue  un 
lapin  dans  cette  forêt.  Vous  avez  au  contraire 
des  agrégations,  des  compagnies;  votre  clergé 
forme  encore  un  corps  ;  votre  noblesse  con- 
serve encore  le  souvenir  de  sa  grandeur  passée 
et  de  SCS  privilèges  particuliers;  il  faut  avoir 
de  certains  n;iénagemens  pour  sa  vanité.  Vous 
avez  par-rtout  des  parlemens  »  et  quelques- 
unes  de  vos  provinces  se  gouvernent  encore 
par  des  état;s.  On  n'étrangle  point  tout  cela 
comme  on  étrangle  un  visir  ©u  un  bâcha  qu'on 
a  tirés  de  la  poussière^  , 

Ces  corps  tiennent  de  la  coutume  ou  de 
leur  ancienne  constitution  une  certaine  ma- 
nière d'être;   et  quelque  contraires  que  puîsn 
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sent   paroître    leurs    privilèges   anx  maximes 
d'une   politique    qui  se   proposeroit  un  gou- 
vernement parfait ,  il  ne  faut  pas  croire  qu^en 
les   détruisant,    on    fît  un  pas  vers  le   bien. 
N'est-ce  pas  Mâchault ,"  que  vous    appelez  un 
certain  homme  qui  a  gouverné  vos  finances  ? 
C'étoît   un  tyran  ,   de    vouloir   dépouiller  le 
clergé   de  ses  immunités   et  Tassujettir  à  une 
nouvelle    forme   de    contribution  ,    sous  pré- 
texte que  tout  citoyistî  doit  subvenir  également 
aux  besoins  de  l'état.    Quelle  absurdité ,  ^de 
vouloir   transporter  dans   une  monaïchie  les 
maximes  d'un  gouvernement  libre  ?  Les  hon^ 
nêtes  gens  qui  applaudissoien ta  cette  conduite, 
sans  découvrir    le  piégi  qu'elle   cachoit,  n'é- 
toient    en   vérité    que    des    sots.    On    auroit 
aboli   leô   privilèges  du  clergé,  sans    que  les 
tailles  et  la   capitatiçn  ,  ainsi    que   s'en    flat- 
toTfent  des    étourdis  ,    eussent  diminués  d'uu 
sou.  Il  est   plaisant  de   croire  que  le  gouver- 
nement volera  un  corps  de  l'état  pour  faire 
des   restitutions  à  l'autre.   Le«  Français    sont 
trop    crédules   ou    trop    prompts   à   espérer. 
Savez-vous   ce   qui  seroit  arrivé  ?'En   voyant 
le    derg^é  humilié  ,   les  autres  ordres  aurôient 
souffert   Uur  humiliation  avec  plus   de   stu* 
pidité. 
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Je  voudrois,  me  dit  milord,  que  chez  une 
nation  qui  n*cst  pas  libre  ,  on  se  gravât  bien 
profondément  dans  la  tcte  que  les  réformes 
proposées  par  le  ministère  sont  autant  de 
panneaux  qu'il  tend  à  la  confiance  des  peu- 
ples. On.  commence  toujours  par  promettre 
un  bien  ;  et  peut-être  qtie  pour  tromper  les 
esprits  j  on  tiendra  d'abord  parole  ;  mais  soyez 
sûr  que  le  mal  n'est  pas  loin  :  les  despotes 
ont  le  malheureux  secret  d'infecter  tout  ce 
qu'ils  touchent.  Lisez  l'histoire  de  toutes  les 
monarcliics  ,  et  vous  verrez  par-toutquc  c'est 
à  force  de  réprimer  éc  petits  abus  dans  la 
nation  ,  qu'est  né  l'abus  intolérable  du  pou- 
voir arbitraire  ;  examinez  comment  se  sont 
formées  les  aristocraties  :  voyez  par  quel  art 
les  magistrats  se  sont  rendus  les  maîtres  du 
peuple  ,  et  par- tout  vous  trouverez  qu'on  a 
fait  le  mal  sous  prétexte  de  faire  le  biep. 
Ne  voyez-vous  pas  qu'on  se  fait  un  titre  de 
la  sottise  que  la  noblesse  et  votre  tiers-état 
ont  eue  de  rendre  le  roi  maître  4e  leur  for- 
tune',  pour  attaquer  atijourd'hiii  Icô  immunités 
du  clergé  ?  Ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux 
n'est  pas  nouveau.  Un  droit  qu'on  vient 
d'acquérir  par  adresse  est  à  pein'e  établi  ,  qu'il 
sert  déjà  de  titre  pour   en  usurper  un  autre  ; 
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<^n  un  mot,  c'est,  une  règle  générale  et  tou- 
jours vraie ,  qu'un  corp^  ne  perdjawiais^aucup 
de  sc«  àroits  ,  sans  que  tous  -Ics^  citoyens'  ncj 
ressentent  le  contrc-cotip  de  celte  perte.  Est- 
dn  inférieur  ?  on  ^st  écrs^sé  par.la  chute  de 
sbnsupéfieur.  Est-on  pUcé  au-dessus  du  corps 
qu^on  humilie  ?  une  marche  de  l'estrade  sur 
laquelle   o.n   est  élevç  s'est  écroulée?     ' 

La  politique,  poursuivît  miloyi,  prcscr-ît 
un  certain  ordre  dans  là  conduite  de^  peuples 
qui  veulent  secoueir  le  joug  ,  toutes  les  cir- 
constance» ne  sont  pas  égales  pour  le  succès 
d'une  pareille /entreprise  ;  *ct  si  on  ne  les 
consulte  pa^  pour  oser  plus  ou  moins ,  on 
échouera  nédcssairemcnt.  Il  y  a  des  mômcns 
•de  fermentation  chez  tou^  les  peuples  ,  dont 
il  faut  se  garder  d'être'  la  dupe.  Le  mouve- 
vcment  est-ij  subit  et  occasionné  par  urf  a^cci- 
dent  pasa^gçi^?  voUs  devez  n'en  rien  espérer. 
Est-il  le  fruit  d'un  'ressentiment  ?  Les  esprits 
ne  se*  sont-ils  échauffés  qu'avec  lejiteur  et 
avec  peine  ?  je  coitfpteraî  alors  sur  leur  fer- 
meté >  e€  ils  voudront  être  IJbrejs ,  .si  je  leur 
fais  voir  que  la  liberté  seule  peut  les  rendre 
heureux.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  faire  une 
attention  particulière  aux  mttifs  qui  excitent 
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la  fermentation  :  le  peuple  s.c  lassera  de  souhai- 
ter un  bien,  s'il  lui  paroît  d'un  prix'inféricur 

^  à  la  peine  qu'il  se  donne  po^ur  IXccfuérir  :  il 
ne   sacrifiera  passa  fortune  pour  faire  sîmple- 

,  ment  diminuer  ou  abolir  un  impôt.  Mài«  quand 
nos. pères,  après  que  la  doctrine  de  Luther 
et  de  Calvin  eut  fait  de  certains  progrès, 
furent  animés  "par  un  intérêt  supérieur  à  tous 
les  biens  de  ce  monde,  ils  se  trouvèrent  ca- 
pables  de>  faire  les  plus  grands 'sacrifices  et 
de  supporter  les  plus  longs  dangers.  La  cons- 
tance  que  leur  irîspiroit  l'intérêt  de  la  religion 
leur  donna  la  persévérance  nécessaire  pour 
réformer  notre  gouvernement,  'et  la  même 
cause  produira  encore  les  ujcmes  effets.  - 

Mais  dans   le  CQurs  prdinaife  des  choses; 
où  rien  ne  se   fait  que  par  dés    mouvemens 

.  mesurés  ,  il  faut  tâcher  de  remonter  peu  à 
peu  aux  principes  abandonnés  et  presque 
oubliés  de  son  ancien  gouvernement*  Cette 
méthode,  confirmée  par  des  expcriehccâ  cons- 
tantes et  uniformes  ,  empêche  que  les  esprits 
ne  soient  .effarouchés  par  la  nouveauté  ou  la 
hardiesse  des  entreprises  :  elle  trouve  les  cœurs  ^ 
préparés  à  une  révolution  ,  parce  que  xiotis 
sommes  natureHement  portés  à  respecter  la 
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•agesse,  de  nos  pères;  et  saiis  »trop  irriter 
le  despote,  elle  empêche  qu'il  ne  se  porte 
aux  dernières  extrémités.  *  . 

Voug  sentez  dès-lors  Qcmbieti  il  est  im- 
pgDtrtant  de  conserver  avec  soin  ces  restes  de 
droits,  de  privilèges  et  de  prérogatives  que 
quelques  corps  et  quelques  provinces  tiennent  ' 
de^  Tancienne  constituti6.îi'  :  ce  sont  ,  pour 
parler  ainsi ,.  autani  de  jaloux  qui  vous  mar- 
quent la  route  que  vqus.  devez,  vous  faire. 
Qu'on  ôtç  à  la  noblesse  ^ojutes  ses  distinctions  , 
vos  bourgeois  qui  en  soQt  jaloux  n'y  gagne- 
ront rien,  et  les  bâchas  .  de  vos  provinces 
cn\  seront  plus  durs  ,  moins  polis  et  plus 
injustes.-  Tant  .que  le  clergé  conservera  ses 
immunités  ,  la  noblesse  et  le  peuple  se  sou- 
viendront que  ces  droits  particuliers  aujour- 
d'hui aux  ecclésiastiques  ,  étoicnt  communs 
auj:refois  à  tous  les  citoyens  ;  et  dans  une 
occasion  favorable,  rcspérance  de  les  recou- 
vrer les  rendra  capables  de  les  reprendre, 
.^ue  la  noblcîwe'nc,  soit  pas  offensée ^ieU 
fierté  qu'elle  trouve  quelquefois  dans  les  or- 
dres inférieurs  des  citoyens  :  s'ils  étoient  en- 
tièrement écrasés  ,  on  la  forceroit  bientôt 
elle-même  à  renoncer  à  sOn  orgueil;  Ne 
comprenez-vous  pas  que  vos  grcinds  seigneurs 
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ne  sont  obligés  dç  valctcr    aujourd'hui  dans- 
des    antichambres  et  d'y  m.endier  de   petites 
faveurs,    que,  parce  que  dette  petite  noblesse 
qui  faisoit  la   force  9  le  lustre  et  la  grandeur 
de  leurs   pères  ,  tremble  sous  les  ordres  d'un^ 
intendant  ou  d'un  commandant  de  ptovince  ! 
Tant  que  les  parlemcns  défendront  avec  vi- 
gueur leur  police  ,  leur  forme  et  leur  dignité  ^ 
le  peuple  pensera  que  le  roi  n'est  pas  ,  comme 
le  grand  Turc  ,  maître   de  tout  renverser  au 
gré  de  ses  fantaisies.  Cette  manière  de  penser 
entretiendra  une   certaine  élévation  dans   les 
âmes.  En  un  mot,  c'est  le  courage  des  corps 
et  des  grandes  compagnies  qui  sert  d«  sauve- 
garde   et  de   point    de    ralliement,  aux    bons 
citoyens  ;    c'est   leur  servitude  qui  rétrécit   et 
affaisse  Tesprit  et  le  cœur  des  parti  eu  liers» 

Vous  devinerez  sans  peine  ,  monsieur ,  les 
conséquences  que  milord  Stanhope  a  tirées 
de  ces  réflexions.  Si  quelques  corps*  conser- 
vent encore  leur  forme  primitive,  non-seu- 
lement ils  sont  en  droit  de  la  défendre ,  c'est 
même  un  devoir  auquel  ils  ne  peuvent  man* 
quer  sans  se  rendre  coupables  de  trahison 
envers  la  société.  Si  les  progrès  du  pouvoir 
arbitraire  les  ont  déjà  abâtardis ,  ils  ne  doivent 
rien   négliger  pour  réparer  leurs  pertes»  Ont- 
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ils  en  quelque  sorte  changé  de  nature  ?  ne 
conservent-ils  rien  de  leur  première  institu- 
tion  ?  ne  peuvent«ils  pas  appliquer  les  anciennes 
coutumes  à  leur  situation  présente  ?  qu'ils  sai-» 
sissent  toutes  les  occasions  pour  sortir  de  leur 
abaissement;  qu'ils  tâchent,  suivant  que  les 
circonstances  le  permettront ,  de  se  faire  de 
nouveaux  droits ,  et  qu'au  défaut  des  anciennes 
lois  fondamentales,  qu'on  ne  consulte  plus  et 
qu'à  peine  on  daigne  nommer ,  ils  aient  re- 
cours au  droit  naturel  ,  qui  est  et  qui  sera 
toujours  le  même  dans  tous  les  temps  et  dans 
,tous  les  lieux. 

C'est,  une  prudence ,  mais  une  prudence 
pleine  de  courage  qui  doit  diriger  la  conduite 
des  corps.  Leur  faute  la  plus  ordinaire,  c'est 
de  ne  pas  connoître  leur  force  ou  de  s'en  défier. 
Je  vous  l'avoue  ,  me  disoit  milord  ,  je  ne  suis 
point  en  peine  de  leurs  succès  quand  on  lc5 
attaque  sans  ménagement  et  avec  cette  sorte  de 
.hardiesse  effrontée  qui  suppose  toujours  du 
jinéprispour  eux.  On  les  irrite  par  ces  bravades  , 
en  même-temps  qu'on  leur  apprend  ce  qu'ils 
doivent  craindra  pour  l'avenir.  On  les  attache 
par  cette  hauteur  à  leurs  intérêts  autant  par 
passion  que  par  taison.  On  les  rend  enfin  plu« 
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cntrcprenans  en  Ids  retirant  d'une  routine  qui 
ralentit  leur  marché.  Mais  je  tremble  pour^eux: 
quand  on  s'étudie  aies  corrompre  par  des  faveurs 
ou  à  les  tromper  en  les  laissant  s'engourdir 
dans  le  repos. 

Toutest  perdu  si  on  emploie  pour  les  séduire 
ces  ruses,  ce*  finesses,  ces  cajoleries  qu'on  a 
appelées  du  beau  nom  de  politique  ,  et  que  les 
a£Paires  se  traitent  par  voie  de  négociation  ;  cet 
art  funieste  produira  TefFet  qu'en  attend  un  des- 
pote,  si  les  corps  qu'il  veut  humilier  ou  détruire» 
au  lieu  de  ne  parler  que  de  leur  devoir  ,  et  de 
prendre  le   public  pour  arbitre  ou  pour  juge, 
ontla  m^habileté  de  chuchoter  leurs  jraisons, 
et  de  défendre  par  des  artifices  leur  dignité  ou 
leur  existence.  Telle  est  la  nature  des  choses  : 
la  ruse  doit  à  la  longue  réussir  au  plus  puis- 
sant, des  que  le  plus  foible  aura  l'imprudence 
tic  négocier  :  dans  toute  négociation,  la  rahson 
du  plus  fort  finit  par  être  la  raison  la  plus  forte. 
Les  corps  n'ont  que  les  lois ,  leur  honneur  et 
une  conscience  inflexible  à  opposer  àr leurs  en- 
nemis :  rompre  plutôt  que^plier  ,  voilà  leur 
devise.  Une  gravité  magnanime  leur  conciliera 
l'estime  ou  plutôt  L'admiration  publique  :  avan- 
tage d'autant  plus  considérable  que  le  despote 

qui 
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qui  p'osc  cncc^FC  faire  une  violence  ouverte- 
ment,  se  verra  dans  la  nécessité  de  reculer  ou  de 
se  rendre  odieux. 

Vousconnoisscz,  mo,nsîeur,  un  certain  petit 
homme,  qui,  en  donnant  une  tournure  philo- 
sopliique  à  des  vérités  proverbiales  ,  s'est  fait 
auprèsde  certaines  gens  laréputation  d'un  grand 
philosophe.  Ce  petit  homme,  qui  se  remue  dans 
le  monde,  comme  si  on  l'avoit  fait  le  tribun  des 
gens  de  lettres ,  qui  a  une  très-grande  ambition 
pour  de  très -petites  choses  ,  qui  ne  passe  pas 
pour  flatteur  ou  pour  bas,  parce  qu  il  est  imper- 
tinent en  public,  qu'il  y  parle  d'un  ton  brusque 
et  décisif,  et  qu'il  attend  un  tête-à-tête  pour 
être  modeste  et  complaisant  ;   eh  bien  donc  ! 
.ce  petit  homme  ,  qu'on  avoit  fait  venir  de  je 
ne  sais  quelle  petite  ville  ,  pour  lui  faire  faire  je 
ne  sais  quelpetit  profit ,  se  trouvoit  aux.  états 
d'une    province  qu'on  vbuloic  dépouiller  de 
ses   droits  :  il  ne   manque  pas   de   clabaudcr 
avec  ses  poumons  invincibles ,  que  Dieu  lui  a 
malheureusement  donnés  ,  qu'il  faHoit  couper 
le  différend  par  la  moitié  , 'et  faire  habilement 
le  sacrifice  d'une  partie  de  son  droit  pour  con- 
server l'autrç. 

Mably.  Tome  XL  D  d 
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Non  ,  monsieur,  notre  grand  philosophe  et 
ses  pareils  bavarderont  tant  qu'il  leur  plaira  ; 
vous  et  moi  nous  en  croirons  milord  Stanhope. 
Il  est  question   d'exister,  s'écrient- ils.  Sans 
doute ,  et  milotd  dit  la  même  chose  ;  mais  il 
veut  qu'on  existe  avec  honneur  et  avec  sûreté, 
et  il  nous  offre  des  moyens  nobles,  grands  et' 
sûrs  pQur  exister ,  tandis  que  les  autres ,  cor- 
rompus par  l'espérance  de  quelque  gratification , 
ou  ne  consultant  que  leur  poltroneric  ,  se  con- 
tentent d'une  existence  précaire  ,  et  courent 
ainsi  à  leur  ruine.  Leur  grand  argument ,  c'est 
qu'il  est  indécent  que  le  roi  recule  devant  ses 
sujets;  sa  dignité  en  seroit  blessée.  Cela -s'ap- 
pelle, dit  milord,  renverser  toutes  les  idées  de 
la  société  ;  c'est  dire  que  la  nation  est  faite  pour 
le  prince  et  non  le  prince  pour  la  nation.  Au 
compte  de  ces  messieurs ,  seroit-il  plus  décent 
que  la  vérité  ,  la  justice  et  la  raison  reculassent 
devant  le  rôi  ? 

J'en  appelle  à  l'expérience ,  monsieur  :  par- 
courez toutes  les  histoires  ;  je  n'en  excepte 
aucune  :  vous  verrez  que  la  mollesse  dans  la 
conduite  a  toujours  fini  par  ruiner  les  partis  qui 
s'y  sont  confiés ,  et  que  la  fermeté ,  au  contraire 
a  toujours  eu  le  succès  le  plus  complet.  Pour 
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quoi  ?  C'est  que  chaque  homme  porte  dans 
l'âme  un  commcnGeraent  de  crainte  qui  le  perd 
s'il  s'y  livre  :  tel  ennemi  que  j'aurois  effrayé 
par  un  peu  de  courage  devient  audacieux  si  je 
lui  laisse  voir  que  je  le  crains   :    telle   est  la 
morale  des  passions.  Il  n'y  a  pas  long-  temps 
queleparlementde  Parisa  triomphé  de  la  cour, 
parce  qu'il  n'a  pas  draint  d'être  exilé.  Dans  une 
circonstance  encore  plus  critique  ,  cette  com- 
pagnie ne  s»'cst  soutenue  qu'en  ne  se  relâchant 
sur  rien.  Elle  se  scroit  perdue  ,  et  nous  avec 
elle ,  si  elle  n'eût  mieux  aimé  donner  ses  démis-» 
fiions  et  s'anéantir  en  quelque  sorte  ,  que  de 
souffrir   qu'on  l'avilît.   Le   courage   impose  à 
l'imagination   des   personnes   même    les  plus 
sages  :  mais  la  prudence ,  si  elle  n'est  que  com- 
mune ,   est  presque  toujours  peu  estimée;  et 
plus  elle  est  grande,  moins  elle  est  aperçue  par 
le  public.  Il  me  seitible  que  ma  lettre  com- 
mence à  devenir  bien  longue  :  je  ne  la  finirai 
pas  cependant,  monsieur,  sapis  vous  faire  part 
d'une  réflexion   bien   importante.  S'il  est  du 
devoir  des  corps  et  des  compagnies ,  m'a  dit 
milord  ,  de    tout   tenter   pour  soutenir  leurs 
droits  ,   ce  ne   doit   être  que  dans  la  vue   de 
secourir,  de   servir  et  de  protéger  la  nation 
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entière.  Sans  cela ,  ils  ne  disputcroient  à  Top* 
presseur  de  Tétat  que  le  droit  exclusif  de  tout 
opprimer.  Voulant  être  eux-mêmes  des  des- 
pote*  ,  ils  aliéneroient  le  cœur  de  la  nation  : 
elle  ne  paroîtroit  plus  derrière  eux  comme 
îin  corps  auxiliaire  ,  et  ne  se  défendant  alors 
qu'avec  leurs  seules  forces,  ils  suçcomberoienC 
tiécessairement. 

Que  penseriez-vous  donc  ,  lui  dis-je,  mîlord, 
d'un  clergé  qui ,  en  refusant  de  payer  le  ving- 
tième auquel  on  voudroit  Fassujcttir ,  dirqit 
simplement  que  ses  biens'  sont  sacrés,  qu'ils 
appartiennent  à  Dieu  ,  et  que  des  mains  pro* 
fanes  n'y  peuvent  toucher  sans  sacrilège  ?  Que 
penseriez-vous  si ,  s.'cnveloppant  ridiculement 
d'un  droit  divin  pour  étonner  les  sots,  il  afFec- 
toit  de  cacher  qu'il  tient  ses  immunités  de  l'an- 
cienne constitution  de  la  monarchie ,  et  que 
dans  la  crainte  de  déplaire  à  la  cour  »  il  n'osât 
apprendre,  ou  plutôt  rappeler  à  la  noblesse  et 
au  tiers-état,  qu'ils  ne  contribuoient  autrefois 
aux  besoins  du  roi  que  par  forme  de  dons 
gratuits  ?  Que  penseriez-vous  ,  milord  ,  si  pour 
se  garantir  du  pillage ,  ce  clergé  disoit  froide- 
ment au  prince ,  que  rien  ne  l'empêche  de  se 
dédommager  de  ce  qu'il  perd  avec  les  ecch 
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sîastiqucs ,  en  pressurant  à  son  gré  ses  autres 
sujets»     ' 

Je  penserois  ,  me  répondit-il  ,*  que  €C  clergé 
seroit  très-injuste  ,  très-lâche  et  très-sot  :  il  favo-» 
riseroit  une  injustice  criante,  n'oseroit  montrer 
une  vérité  très-certaine  y.  etne  comprcndroitpas 
la  maxime  très -évidente  que  je  viens  de  vous 
dire,  que  les  corps  ,  quelque  soit  leur  crédit,  ne 
peuvent' lutter  avec  un  succès  constant  contre 
le  pouvoir  arbitraire  ,  qu'autant  qu'ils  ne  sépa* 
xent  pas  leurs  intérêts:  particuliers  des  intérêti 
généraux  de  la  nation. 

Adieu,  monsieur  :  il  est  temps  de.  finir  ; 
j'ai  assez  écrit;  vous  avez  assez  lu.  Demain 
je  vous  rendrai  compte  de  la  partie  la  plu$i 
intéressante  de  cet  entretien,  que  je  vous 
avois  annoncé.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon, 
cocuri. 

A  Marly  ,  le  17   août  175&. 
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LETTRE    VI. 

Suite  du  quatrième  entretien.  De9  provinces  qui 
veulent  se  rendre  libres  'en  se  détachant  d^une 
monarchie.  Moyens  pour  établir  les  étdts-ge^ 
néraux  en  France.  Quelle  dçit  itre  Itur  cQnr 
duite. 

J  E  n'interrompis  presque  point  milord  Stan-B> 

hopc,  monsieur  ,  pendant  qu'il  m'^xposoit  la 

doctrine  dont  j'eus   rhonneurde  vous  rendre 

compte  hier  au  soir  et  que  je  pourrois  appeler , 

pardonnez-moi  cette  expression ,  les  proJégo* 

mènes  de  la  liberté.  Milord,  lui  dis-jc  enfin  , 

vous  me  l'aviez  bien  prorois  ,  et  vous  ne  m'avez 

pas  trompé  :  notre  voyage  à  la  liberté  sera  long; 

nous  voyageons  à  bien  petites  journées.  J'en  ai 

peur,  me  répondit-il  en  badinant;  mais  ce  n'est 

pas  ma  faute,  si  ayant  a  voyager  par  des  chemins 

très-difficiles,  rompus  par-tout ,  bordés  souvent 

de  précipices  ,  et  i^ifestés  p^T"  des   brigands , 

il  faut  commencer  par  préparer  des  équipages, 

capables  de  résister  à  la  fatigue  ,  vous  instruire 

de  votre  route,  faire  marcher  devant  vous  d( 

pipnniers  qui  la  réparent,  et  prendre  bçwçQU.^ 
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tic   précautions  contre  les  dangers  qui  vous 
attendent. 

S'il  s'agissoit ,  continua- t-il,  de  rendre  libre 
quelqu'une  de  vos  provinces ,  et  d'en  faire  une 
république  en  la  détachant  du  corps  de  Tétat, 
je  n'oserois  presque  pas  l'espérer,,  quoique 
cette  entreprise  paroisse  au  premier  coup-d'œil , 
plus  aisée  que  la  réforme  de  la  monarchie  en- 
tière. Ce  seroitàlaforce  seule  à  décider  de  cette 
grande  querelle  ,  et  vous  voyez  d'abord  à  quels 
extrêmes  dangers  s'exposcroient  les  rebelles  ; 
car  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'une  province 
puisse  résister  au  roi ,  tandis  que  les  autres  lui 
seront  fidelles. 

On  choisira,  me  direz -vous  ,  quelque  cir- 
constance favorable  pour  se  soulever.  Une 
guerre  étrangère  et  malheureuse ,  des  finances 
épuisées  ,  de  mauvais  généraux,  des  ministres 
plus  mauvrâs  encore  ,  qui  ne  savent  ni  ce  qu'ils 
font  ni  ce  qu'ils  veulent  faire ,  que  pouvez- 
vous  désirer  de  mieux  ?  Ne  suffit -il  pas  dans 
ce  moment  de  crier  à  la  liberté,  de  supprimer 
les  impôts  ,  de  mettre  en  fuite  les  traitans  ,  de 
s'allier  avec  les  étrangers  pour  retirer  la  Bre- 
tagne ,  la  Guyenne  ,  la  Provence  ou  quelque 
autre  province  frontière  de  son  assoupisse- 
ment ?  Non  ,  vous  répondrai -je  ;  je  ne  vois 
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là  qu'une  émeute.  Après  avoir  éprouvé  nu 
mouvement  convuisif,  le  peuple  retombera 
bientôt  dans  sa  léthargie  ,  si  Tamour  de  la 
liberté  et  des  lois  n'est  pas  Tame  de  son 
entreprise. 

Les  bons  principes  sont  trop  rares  paxmi  vous 
pour  que  la  guerre  civile  puisse  être  avanta- 
geuse à  quelqu'une  de  vos  provinces ,  et  il  n'y 
faut  pas  recourir  témérairement;  car  si  elle  ne 
produit  pas  la  liberté  ,  elle  accélère  les  progrès 
du  despotisme  et  le  rend  plus  dur.  Au  lieu 
d'un  Nassau  qui  fonda  les  provinces -Unies, 
à  peine  trouveriez-vous  aujourd'hui  pour  chef 
un  dcNces  petits  frondeurs  qui  ne  vouloient 
sç  faire  craindre  que  dans  la  vue  de  se  défendre 
pour  un  gouvernement  ,  un  chapeau  de  car- 
dinal ,  une  patente  de  duc  ou  une  pension. 
Voyez  notre  flotte  qui  tente  des  descentes  sur 
vos  côtes  :  elle  épouvante  la  Bretagne  et  la 
Normandie  ,  au  lieu  d'y  faire  naître  des  pensées 
de  iiDené.:  vous  ne  voyez  donc  rien  au-dessus 
de  votre  qualité  de  sujets.  Autrefois  que  vous 
aviez  plus  de  nerf,  vos  chefs  de  rébelles  n'éta- 
blirent aucuneformede  gouverneraentdansles 
provinces  qui  servirent  de  théâtre  à  leurs  ré- 
voltes. Ne  donnant  par-là  aucun  objet  fixent 
^ucun  point  de  réunion  aux  esprits  ,  les  me» 
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trontcns  ne  savoîcnt  à  quoi  s'affectionner ,  et 
^continuoicnt  à  regarder  Tancicn  gouvernement 
comme  celui  sous  lequel  ils  dévoient  ren* 
trer  :  les  chefs  n'intéressoieùt  donc  à  leuï 
entreprise  que  leurs  soldats  ,  et  se  privoient 
des  forces  et  des  secours  du  pays ,  qui  soufiFroit 
impatiemment  les  maux  de  la  guerre  ,  parce 
.qu'il  ne  voyoit  rien  d'avantageux  pour  lui  ca 
continuant. 

Cette  faute  a  été  la  principale  cause  de  leurs 
désastres  :  une  conduite  contraire  a  fait  le 
succès  des  Provinces-  Unies.  Je  gage  que  vos 
révoltés  ne  seroien  t  pas  aujourd'hui  plus  habiles 
que  sous  la  minorité  du  feu  roi.  S'ils  sentoient 
par  hasard  la  nécessité  de  former  un  gouver- 
nement, coramcnts'y  prendroient  des  hommes 
pleins  d'idées  de  despotisme  ,  et  que  toutes 
leurs  habitudes  ne  portent  qu'à  obéir  aveu- 
glément ?  Ne  vous  y  trompez  pas,  les  talens 
militaires  sont  sans  doute  nécessaires  à  un 
homme  qui  veut  établir  la  liberté  les  armes  à 
Ja  main,  mais  il  gagnera  des  batailles  inuti- 
lement, s'il  n'est  pas  homme  d'état.  Peut-être 
vos  mécontqi^s  ne  çonjureroient-ils  encore  que 
la  disgrâce  d'un  ministre  ,  et  se  contentant  de 
crier  point  de  Mazarin  ,  se  rendroient-ils  odieux 
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Ou  méprisables  par  la  petitesse  ou  rinutilîté 
de  leurs  projets. 

Si  nous  en  avions  le  temps  ,  ajouta  milord, 
je  vous  parlerois  delà  forme  de  gouvernement 
,  que  doit  établir  une  province  qui  veut  sérieu- 
sement se  soustraire  au  joug  d'un  maître  qu'elle 
redoute.  J'y  ai  autfefois  rêvé  en  examinant  la 
manière   dont  la  république   des   Provinces- 
Unies  s'est  formée  :  il  seroit,  je  crois  ,  dange- 
reux   de    vouloir    établir    un     gouvernement 
d'abord  trop   parfait  ;   on  révolteroit  trop  de 
préjugés  ;   on   blesseroit  les    intérêts  de  trop 
de  gens.  Dans  ces  circonstances  critiques,  le 
législateur  doit,  pour  ainsi  dire,  descendre  de 
ses  hautes   spéculations  ,   et  se  contenter  des 
établissemens  les  plus  propres  à  faire  aimer  et 
désirer  la  liberté  sous  la  forme  par  laquelle  elle 
peut    plaire   davantage.    Dans- presque   toute 
l'Europe ,  les  gentilshommes  ,  pleins    d'idées 
obscures  de  leurs  fiefs  et  de  leurs  seigneuries  > 
niais  abâtardis  sous  un  gouvernement  monar- 
chique ,   cherchent  plutôt  des   respects  et  des 
marques  de  considération  qu'un  pouvoir  véri- 
table ;  et  les  ecclésiastiques  ,  nés  ordinairement 
sans    fortune  ,    préfèrent   l'argent  à  tout.   En 
Çattant  la  vanité  des  una  et  Tavarice  des  autres  > 


f  * 


»     » 


DU      CITOYEN.  427 

il  faudroîtprofiter  de  leurs  passions  pour  donner 
du  crédit  au  tiers-état,  sans  le  rendre  cependant 
trop  puissant  ;  car  accoutumé  à  trop  respecter 
ce  qui  est  au-dessus  de  lui ,  il  seroit  embarrassé 
d'un  pouvoir  qu'il  ne  connoît  pas  ,  ou  il  en 
seroit  enivré.  Je  voudrois  établir,  si  je  puis 
parler  ainsi  \  une  république  féodale,  qui, 
dès  sa  naissante  ,  propre  à  flatter  ,  réunir  et 
échauffer  les  esprits ,  les  éclaircroit  cependant 
assez  pour  qu'ils  désirassent  çnfin  quelque 
çhos^  de  meilleur, 

Mai$  laissons  tous  ces  détails  ;  on  ne  peut 
proposer  que  des  vues  très-générales  à  une  pro-^ 
vince  qui  se  sépare  d'un  état  puissant  et  dont 
les  lois  et  la  politique  se  forment  au  milieu  du 
tumulte  des  aripcs.  Tout  cède  alors  au  cours 
impérieux  des  évènemens ,  tout  se  décide  sui- 
vant le  besoin  de  chaque  circonstance  :  un 
iuccès  heurçux  permet  quelquefois  à  la  pru- 
dence de  tenter  une  entreprise  téméraire;  quel- 
quefois un  accident  inopiné  déconcerte  les  opé- 
rations de  la  sagesse  la  plus  profonde  :  on  est 
souvent  obligé. de  s'abandonner  à  la  fortune^ 
sans  avoir  d'autre  boussole  dans  la  tempête  que 
gon  courage  et  son  amour  pour  la  liberté  ;  et  si 
l'un  de  ces  deux  guides  manque  pour  vous 
xçmçttrcàla  première  occasion  sur  la  route  que 
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VOUS  avez  abandonnée,  vous  échouerez  bientôt 
contre  quelqù-c  ccucil; 

.  Tout  ce  que'pourroit  peut-être  imaginer  de 
plus  sage  un  peuple  de  révoltés  ,  ce  seroit  d^é- 
crire  à  la  tête  de  ses  lois ,  qu'elles  ne  sont  que 
provisoires  ,  et  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  les 
examiner  dans  le  calme  de  la  paix  ,  et  de  changer 
et  modifier  dans  une  république  solidement  éta- 
blie des  réglemcns  qui  n'ont  peut-être  été  bon» 
que  pour  la  former.  Cette  politique ,  qui  entre- 
tiendroitTespérancc  d'un  meilleur  sort, rendroit 
indulgent  sur  mille  accidcns  qui  peuvent  effa- 
roucher des  esprits  jaloux  de  leur  liberté  :  elle 
cmpêchcroit  qu'ils  ne  se  divisassent  dans  le 
temps  qu'ils  ont  le  plus  grand  besoin  d  être 
unis  ,  et  préviendroit  tout  engouement  prémîw 
turé  pour  une  constitution  imparfaite.  L'état, 
par  conséquent  plus  disposé  à  se  réformer,  ne 
courroit  point  risque  de  succomber  pendant 
la  paix  sous  des  préjugés  et  des  usages  qu'il 
auroit  contractés  pendant  la  guerre.  Cet  avan- 
tage est  immense;  car  je  vous  prie  de  remarquer 
combien  de  peuples  ont  été  malhïcureux  pour 
avoir  changé  en  principes  généraux  de  leur  gou- 
vernement quelques  régies  qui  leur  avoient 
'réussi  dans  des  cas  particuliers. 

Milord  f  lui  dis-jc  après  l'avoir  .écouté  attcn^ 
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tîvcmcnt,  je  comprends  votre  pensée  ,  et  toutes 
mes  espérances  s'évanouissent.  Vous  avez  raison 
et  je  devine  sans  peine  tout  ce  que  votre  poli- 
tesse  vous  empêche  de  me  dire  sur  la  mollesse  et 
la  frivolité  de  notre  caractère  ;  mais  si  aucuric 
de  nos  provinces  n'a  ce  qu^il  faut  pour  con- 
quérir sa  liberté  ,  quelle  ressource  voulez^ votvs 
qu'il  reste  à  la  masse  entière  de  la  monarchie  ? 
Tout  n'est -il  pas  désespéré  dès  qu'il  est  im- 
prudent de  recourir  à  la  force,  et  qu'elle  aggra- 
veroit  nos  maux  ?  Croyez- vous  qu'un  prince 
jaloux  de  son  autorité  et  persuadé  de  la  meil- 
leure foi  du  monde  que  nous  lui  appartenons 
comme  les   cerfs'  de  son  parc  ,   et  que  nous 
devons  nous  immoler  à  ses  plaisirs  ,  se  laissera 
toucher  par  des  prières  ou  des  raisonnemens 
de  politique  et  de  morale  ,  et  qu'il  abdiquera 
sa  toute  -  puissance  ?  Je  n'ai  pas  foi  aux  pro- 
diges. Que  ferons-nous  de  CCS  misérables  débris 
de  notre  ancienne   indépendance   dont  vous 
parliez  il  n'y  a  qu'un  moment  ?  Quelle  planche 
pour  réparer  notre  naufrage  TEn  luttant  contre 
les  abus  du  despotisme  ,  on  ne  peut  tout  au 
plus  qu'en   retarder  les   progrés.  Je   vous  en 
demande  pardon,   milord;  j'en  reviens  à  ma 
première  philosophie  ;  ce  n'est  pas  la  peine  de 
gc  tracasser  pour  itre  libre  quand  on  est  sûr 
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de  demeurer  toujours  esclave.  Cette  situation 
est  trop  violente  :  il  faut  se  décider;  mon  parti 
est  pris  ,  et  je  vais  m'accommoder  de  ma  servi- 
tude le  mieux  qu'il  me  sera  possible.  Lapostcrité 
n'aura  rien  à  reprocher  à  la  génération  présente; 
nos  neveux  àuroient  fait  à  notre  place  ce  que 
nous  faisons  :  l'impulsion   donnée  à  toute  la 
machine  politique  est  trop  forte  pour  tenter  de 
la  changer  ;  le  despotisme  augmentera,  les  abus 
se  multiplieront;   le   droit   de  propriété  déjà 
ébranlé  par  rétablissement  arbitraire  des  impôts 
ne  sera  plus  respecté.  On  attente  sans  scrupule 
à  la  liberté  des  personnes  ;  les  bastilles  regor* 
gent  de  prisonniers  qu'on  ne  daigne  pas  même 
instruire  de  leurs  prétendues  fautes  ;   tout  se 
tait  devant  une  lettre-dc-cachet  ;   il  ne   faut 
qu'un   prince    dur  ,    mélancolique    et    soup* 
çonneux   ,   un   Louis  XI  ,   un    Charles  IX , 
pour  forcer  les  foibles  obstacles  que  la  mol- 
lesse  de    nos    mœurs    oppose    à   la    cruauté. 
Les  proscriptions  de  Sylla  n'ont  rien  de  plus 
affreux  que  notre  Saint-Barthçlemi  :  on  atten- 
tera à  notre  vie  ,  en  nous  laissant  peut-être, 
à  l'exemple  des  empereurs  romains  ,  le  choix  de 
notre  supplice  :  tant  pis  I  j'en  suis  fâché ,  mais 
je  ne  sais  qu'y  faire. 

Vous  désespérez  donc  du  salut  de  la  répn- 
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blique  ,  me  repartit  milord  ?  Il  prononça  ccS^ 
mots  d'un  air  froid  et  tranquille  qui  m'auroit 
fait  rougir  s'il  ne  m'avoit  rendu  quelque  con-    ^ 
fiance.  Pour  moi ,  feprit-il ,  j'aurois  cru  qu'en 
s'opposant  aux  progrès  du  despotisme  par  les 
moyens  dont  je  viens  de  vous  parler ,  on  se 
mettoit  en  état  de  le  renverser.  Haïr  le  pouvoir 
arbitraire  ,  n'est-ce  pas  commencer  à  aimer  la 
liberté  et  les  lois  ?  A  mesure  que  ces  sentimens 
s'étendront  et  se  multiplieront,  un  peuple  n'ac- 
querra-t-il  pas  infailliblement  les  qualités  néces- 
saires pour  se   rendre   libre  ?   Les  provinces 
d'Espagne  et  plusieurs  autres  royaumes  n'ont 
peut-être  point  d'autre  ressource  pour  recouvrer 
leur  liberté  qu'une  révolte  ouverte  ;  car  je  ne 
vois  dans  leur  gouvernement  aucune  institution 
dont  ils  puissent   attendre  la  réforme  de  leur 
monarchie    :   qu'ils  se   révoltent  donc  s'il»  le 
peuvent,  mais  vous  autres  Français  ,  poursuivit 
milord,  vous  n'en  êtes  pas  réduits  à  cette  dure 
extrémité.  Quand  il  reste  encore  des  espérances 
raisonnables,  pourquoi  se  livrer  par  désespoir 
à  l'inaction    et  au   découragement  ?  J'ai  vu  , 
ajouta-t-il,  dans  vos  derniers  démêlés  du  par- 
lement avec  la  cour,  le  moment  où  vous  auriez 
4té  libres ,  si  vous  aviez  voulu  l'être  ;  et  ce 
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moment ,  soyez-  en  persuadé  ,  renaîtra  encore 
plus  d'une  fois. 

N'est- il  pas  vrai  que  votre  parle^oent,  en 
supportai! t  Texil  avec  tourage,  a  forcé  la  cour 
à  le  rappeler  aux  conditions  qu'il  exigeoit? 
Quoique  quelques  membres  de  ce  que  vous 
appelez  la  grand'chambre  eussent  trahi  depuis 
les  intérêts  de  Tétat  et  de  leur  compagnie  , 
n'avez-vous  pas  vu  que  la  démarche  généreuse 
que  fit  tout  le  reste  du  parlement  de  donner 
«es  démissions  après  un  certain  lit  de  justice, 
tenu,  je  pense,  dans  les  derniers  mois  de  1766, 
Ta  fkit  encore  pleinement  triompher  de  Tor- 
guell  de  vos  ministres  et  du  crédit  .du  clergé? 

Voilà  des  faits  certains,  répondis-je  :  qu'en 
conclurez-vous ,  milord?  Que  vous  commen* 
ccriez  à  être  libres  aujourd'hui,  me  repartit-il 
vivement,  si  ce  même  parlement,  que  je  ne 
crois  pas  fait  pour  gouverner  la  nation ,  mais' 
qui  peut  lui  rendre  sa  liberté  ,  avoit  cru  quel* 
ques  mois  auparavant  ,  qu'il  étoit  de  son 
devoir  de  montrer  la  même  magnanimité,  lors- 
qu'on établit  chez  vous  un  second  vingtième. 
J'auroi«  voulu  que  cette  compagnie  fît  des 
remontrances  aux  premières  propositions  de 
ce  nouvel  impôt,  peignît  avec  énergie  et  san 
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emphase  la  rtiisèrc  du  peuple  accablé  sous  le 
poids  des  charges  publiques,  suppliât  le  roi  de 
ne  point  exiger  de  ses  sujets  des  coftttibutiofiâ 
qu'ils  étoient  dans  l'impuissance  dé  payer ,  et 
plus  fxiiiestes  à  l'état  que  la  guerre  fa;  plus 
malheureuse  et  la  perte  de  rAmérique.  J'aùrois 
voulu,  en*' un  mot,  que  îe  parlement  déclarât 
formellement  que  rfî'sotï  honneur  nî  sa  cdii-^ 
science  ne  lui  permettoîeht  d*y  consentir. 

Tout  cela,  milbrd,  lui  d^is-je ,  à' ^té  fait, 
"et  tout  cela  n'est  iregarcfé  à  ïa  cour  qUe  comme 
tine  chose  de  style.  On  p'aôse  au  parlement 
tous  ces  lieux  coriimuns  sur  son  honneur  et 
sa  conscience,  parce  qu'on  sait  bien  qu'il  ne 
fait  jamais  ce  qu'il  se  dit  obligé  de  ïairé.*  A  la 
"bonne  heure,  me  répôndit-'il;  ce  n'est  pas  une 
'comédie  ridicule  qiiejé  demande,  je  suppose 
Vju'on  parle  sérieusement.  Mais  ce  quin'auroît 
pas  été  regardé  tout-à-fait  sur  le  pied  d'une 
déclamation  ,  c'est  qUe  votre  parlement  eût  - 
Jrépondu  à  de  seconds  ordres  par  de  secondes 
remontrances ,  d^ns  lesquelles  il  auroit  avoué 
tout . franchement  qu'il  àvoit  autrefois  outre- 
passé'son  pouvoir  en  consentant  à  de  nouveaux 
irhpôts.  Je  suppose  qu'il'  eût  établi  comme  une 
vérité  incontestable  le  principe  très-vrai  et  . 
très-facile  à  prouver,  que  la  natiorî  seule  a  le 
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droit  de  s'imposer  :  qu'il  eût  tracé  un  tablean 
historique  des  usurpations  des  rois  ,  et  qu'en 
conséquence  il  eût  demandé  la  tenue  des  états- 
généraux. 

Qu'en  seroit-il  résulté  ? 'Vous  auriez  vu, 
continua  milord,  TcfFct  piodigicux  qu'auroient 
fait  sur  le  public  de  pareilles  remontrances. 
Vos  plus  petits  bourgeois  se  seroient  subite- 
ment regardés  comme  des  citoyens  ;  le  parle- 
ment se  sçroit  vu  secondé  par  tous  les  ordres 
de  rétat  ;  un  cri  général  d'approbation  auroît 
consterné  la  cour,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce 
que  vous  appelez  vos  grands  seigneurs,  qui^ 
reprenant  une  sorte  de  courage ,  n'eussent 
senti  qu'on  alloit  leur  rendre  quelque  dignité, 
et  les  mettre  en  état  de  se  venger  de  l'humi- 
liation où  les  tiennent  trois  ou  quatre  ministres. 
La  cour  qui  ne  regarde  actuellement  les  ma* 
gîstrats  parlementaires  que  comme  de  simples 
commis  du  roi  pour  juger  en  son  nom  les 
particuliers,  et  qui  veut  même  que  Tenregis- 
trement  ne  soit  qu'une  vaine  formalité  dont  à 
la  rigueur  on  peut  se  passer,  auroit  négocié 
avec  ce  parlement  pour  lui  prouver  que  l'en- 
registrement lui  appartient  de  droit,  et  qu!il 
peut  sans  scrupule  représenter  la  nation.  Vo,$ 
ministres  ,    tour-à-^tour  timides  et  emportés» 
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et  toujours  consternés  quand  quelque  obstacle 
les  arrête,  en  viendront  enfin,  pour  terininet 
la  querelle  ou  la  négociation ,  à  tenir  un  lit  de 
justice.  Je  suppose  que  vof  pairs  et  les  grands 
ofiBcic^rs  de  la  couronne  n'osent  encore  mon- 
trer leurs  sentîmens  secrets  et  opinent  en  vrais 
courtisans,  on  transcrira  donc  sur  les  registres 
le  plus  bel  édit  du  monde  :  on  fera  mairt-basse 
sur  tous   les  arrêtés   condamnés  à   être   can- 
celles  ,   le   chancelirer  aura   parlé   comme  un 
ange  ;  mais  tout  n'est  pas  fini.  Qui  empêche 
que  le   parlement  ,    en   protestant   contre  la 
violence    faite    aux    lois,    ne    déclare    l'en- 
registremcnt  nul,  ne  défende  en  conséquctice 
de  lever  le  vingtième,  ne  redemande  la  con- 
_vocation  des  états,    et   en  attendant  ne   sus- 
pende ses  fonctions  et  ne  demeure  chambres 
assemblées  ? 

Croyez -vous  que  cette  compagnie  se  fût 
fait  alors  moins  d'honneur,  ou  eût  été  moins 
forte  que  quand  elle  soufFroit  l'exil  et  la  pri- 
son pour  déshonnorer  je  ne  sais  quel  chifFoil 
de  bulle  ou  de  constitution  qu'il  suffisoit  de 
mépriser?  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  cette 
grâce  de  S.  Augustin  et  de  S.  Thomas  ;  est-ce 
que  vous  êtes  moins  attachés  à  vqtte  argent 
qu^à  des  questions  arguës  auxquelles  les  doc* 
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tturs  eux-mêmes  ne  comprennent  rien  ?  Tout 
le  monde  n^est  pas  janséniste  ou  molîniste  ; 
mais   tout  le  monde  veut  être  maître  de    sa 
fortune  et  craint  les  vexations  et  les  impôts. 
Dans  une  affaire  de  cette  importance ,  croyez- 
vous  que  le  parlement  de  Paris  n'eût  pas  été 
vigoureusement  secondé  par  tous  les  autres 
parlemçns  ?    Us    n'ont   qu'un  même  intérêt* 
Groycz-vôus    que    les   justices    subalternes  , 
encouragées  par   l'exemple  des  premiers   ma«^ 
gistrats  et  par  les  éloges  et  l'admiration  du 
public,  eussent  osé  ne  pas  avoir  d'héroïsme?' 
Croyez-vous  qu'on  puisse  se  pawer  des  parle- 
ipçns  et  de  l'administration  de  la  justice  ?  Ce 
que  vous  appelez  la  robe  du   conseil  scroit 
terriblement  embarrassé .:  quoique  cowîrtisans 
dans  IjC  coeur ,  ces  messieurs  sont  cependant 
obligés  de  conserver    quelque  réputation    de 
justice,  s'il  ne  veulent  pas  se  perdre  à  la  cour 
nçiême.  Plus  la  confusion  paroîtra  grande,  plus 
vous  serez  près  du  dénouement  qui  rétablira. 
Fprdre.  Pour  moi ,   ce  dont  je  suis  très-con- 
vaincu, c'est  que  dans  ces  conjonctures,  tout 
acte  de  rigueur  ne  serviroit  qu'à  embarrasser 
Te  gouvernement  et;  à  mettre  sa  foiblesse  dans 
un  plus  grand  jour.  Vos  ministres  méprisent 
k  jugement  du  public  ;  amis  croyez-moi ,  lia 
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ïCraîgncnt  ses  murmures  ;  il  n'y  a  point  de 
monarque ,  point  de  sultan  sur  terre  ,  qui  ne 
'is^oit  obligé  de  céder  à  l'opinion  générale  de 
ses  esclaves ,  quand  elle  est  connue. 

Un  roi  de  France  avec  ses  deux  cent  mille 
^soldats  doit  effrayer  quîcotique  voudra  lui 
ré&ister  par  la  force;  et  même  les  choses  sont 
^établies  de  telle  manière  par  Tespionage  et  la 
délation,  que  sans  courage  et  sans  lumière,  il 
opprim^roit  un  rebelle  avant  qu'il  eût  rassem- 
blé une  compagnie  de  cent  hommes.  Mais 
imaginez  des  armées  innombrables  eti  aussi 
'bien  disciplinées  qu'il  vous  plaira  ;  que 
jpeuvent- elles  coiitre  des  magistrats  qui  n'ont  « 
pas  répée  à  la  main  pour  attaquer  ,  qui,  au 
lieu  de  vouloir  faire  la  guerre  civile ,  ne 
montrent  que  le  plus  profond  respect  pour  les  . 
:4ois  ;  que  Texil  ne  lasse  pas  ;  à  qui  leur  propre 
inaction  et  l'estime  publique  servent  d'égide* 
^our  repousser  les  coups  *qu'on  scroit  tenté 
jpar  humeui*  de  leur  pottejr? 

Je  vous  ai  dit  mon  secret,  ajouta  milord  en 
triant,  et  peut-être  qu'en  qualité  d'Anglais,  jé 
n'aurois  pas  dû  vous  apprendre  Je  seul  remède 
convenable  à  vos  maux.  J'ai  étudié  votre  gou- 
A^crnement ,  vos  mbeurs,  vos  préjugés,  votre 
«doctrine ,  et  je  vous  défie  de  m'indiquer  quel- 
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que  autre  moyen  de  rendre  à  votre  nation  une 
ame ,  un   caractère  et  les  vertus  qui  lui  sont 
nécessaires ,  et  que  détruit  in3en^ibi€ment  le 
despotisme.  Par  quelle  autre  voie  préviendrez- 
vous  rabaissement  honteux  que  vous  prévoyez 
déjà,  et  où  tomberont  certainement  vos  ne- 
veux ?  (choisissez  entre  une  révolution  et  Tes- 
clavage  ;  il  n'y  a  point  de  milicu./La  réforme 
du  pouvoir  arbitraire  ne  sera  point  l'ouvrage 
de  ces  états  particuliers  qui  subsistent  encore 
dans  quelques  provinces,   on  a  pris  trop  de 
soin  de  les  dégrader.  S'ils  se  séparcnj:  plutôt 
que  d'obéir   à  une  injustice,  le  despote   qui* 
craint  ce  fantôme  de  liberté ,  et  qui  voudroit 
\t  détruire,  çn  sera  bien  aise.  S'ils  ont  recours 
aux  armes  pour  se  défendre,  nous  avons  déjà 
vu  à  quels  dangers  ils  s'exposeroient  :  mais 
'  en  supposant  même  que,  par  une  suite  d'évé- 
.ncmens  et  de  circon^stances  qu'il  seroit  insensé 
de  prévoir  et  ejicore  plus  d'espérer,  une  pro- 
vince réussît  à  recouvrer  son  indépendance, 
pensez-vous  qu'elle  çût  la  générosité  de  venir 
au. secours  du  reste  de  la  monarchie?   Après 
avoir  obtenu  les  avantages  qui  lui  suffisent,    » 
aura-t-çllç  l'imprudence  de  commencer  une 
nouvelle  guerre  en  votre  faveur,  et  d'exposer 
sa  fQrtunç  naissante  à  de  nouveaux  hasards  ? 
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La  noblesse  seroit  puissante,  si  elle  étoît 
réunie;  mais  elle  es*t  foiblc,  parce  que  son 
ordre  ne  forme  plus  Un  corpsl  Le  clergé ,  il 
est  vrai,  personnellement  méprisé,  et  cepen- 
dant respecté  par  la  dignité  de  ses  fonctions  , 
est  aussi  nécessaire  que  vos  parlemcns  :  on  ne 
se  passe  pas  davantage  de  Tadministradon  des 
sacremens  que  de  ^administration  de  la  jus- 
tice ;  mais  n'espérez  pas  qu'il  aime  le  bien 
public  et  qu'il  se  serve  de  son  crédit  pour 
corriger  le  gouvernement.  Les  ecclésiastiqnei; 
sont  ennemis  de  la  liberté  ;  ils  craignent  qu'on  '  ' 
n'en  abuse  contre  eux  ;  ce  n'est  jamais  fait 
que  de  tromper  un  peuple  libre  ;  il  est  plus 
facile   et  plus   court   de  circonvenir  un  mo-  ' 

narque  ,    et   en    lui   faisant    peur  de    l'autre 
inonde  ,  de  le  gouverner  dans  cclui-cî. 

D'ailleurs  ,  il  iie  vous  viendra  pas  un 
Charlemagne  qui ,  connoissant  les  règles  de 
la  justice,  et  la  véritable  gloire,  ne  veuîlle 
être  que  le  premier  magistrat  d'une  nation 
libre.  Attendez-vous  donc  que  le  prince  ne 
sachant  un  jour  ou  donner  de  la  tête,  et 
vaincu  par  le  jmalhcur  des  circonstances,  vous 
prévienne  et  assemble  de  bon  gré  lès  états? 
ils  seroient  vraisemblablement  inutiles  ,.  parce 

qu'ils   n'anroient  pas   été  précédés  par  une 
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certaine,  fer-îpeaution  qui  sçule  fcut  donnfiif 
des  lumiè|:ç§  et  4u  couragç.  La  nation  qui 
prendrpit  cette  déœarche  volontaire  pour  une 
preuve  (Je  repentir  oublieroit  tout  le  passé. 
Vos  députés,  flattés  de  Thonneur  inattendu 
qu'ils  reççyroieni:,  distribuerpient  des  fadeurs 
au  gouvernement,  au  lieu  de  donner  des  avi^ 
çt  de  reprendre  Tautorité  qui  leur  appartient. 
JL'cï^goueîpent  gagnejroit  vos  têtes  françaises  r 
malheur  à  qui  voudroit  $'y  opposer  !  Après 
quelques  mots  de  remontrances,  lâchés  seu- 
lement pour  la  forme ,  ces  états  éphémères  et 
peu  instruits  de  leurs  devoirs  ,.  protcsteroient 
qu'ils  veulent  s'en  rapporter  à  tout  ce  que  1^ 
l^autc  sagesse  et  la  grande  bonté  du  conseil 
décideront. /Une  révolu tipn,  au  contraire  , 
ménagée  par  la  voie  que  je  vous  ai  indiquée , 
çeroit  d'autant  plus  avantageuse  que  Taniour 
de  l'ordre  et  des^  lois  ,  et  non  d'une  liberté 
licencieuse,  çn  scroit  le  principe.) Je  me  défie 
d'une  libçrté  dont  les  gens  de  guerre  sont  les 
vendeurs  :  s'ils  ppprimeut  l,e  tyran,  il  est  rare 
qu'ils  n'usjuirpent  pas  la  tyrannie.  Cromwel 
aura^  toujpurs  des  imitateurs.  La  sagesse  de 
vos  magistrats  sçmbleroit  se  communiquer 
à  tous  les  çrdrcs  clç  l'état ,  et  disposcroit 
Jçs.  e^p^its   à   agir    en    faveur  des    lois   avec 


Du     CITOYEN*  441 

courage   ,      mais     avec    prudence     et     avec 
méthode. 

Ce  discours  faisoit  renaître  ,  monsieur  » 
quelque  ^ayon  d'espérance  dans  le  fond  de 
mon  cœur.  J'avois  écouté  milord  '^àvec  avidité, 

r 

et  le  désir  d'être  persuadé  :  il  sç  tut;  et  après 
avoir  médité  pendant  quelques  momens  sur 
ce  que  je  venois  d'entendre ,  je  lui  dis  triste-* 
ment  qu'il  n'avoit  couru  aucun  risque  de 
trahir  l'Angleferrc,  en  me  révélant  son  secret. 
Milord,  ajoutai-je,  vous  faites  trop  d'honneur 
à  notre  parlement,  permettez-moi  de  vous  le 
dire  ;  on  le  voit  de  trop  loin  dans  les  pays 
étrangers,  pour  le  bien  connoîtrç.  Après  avoir 
travaillé  de  toutes  ses  forces  à  rendre  le  roi 
tout-puissant ,  on  diroit  qu'il  a  été  effrayé 
lui-même  du  colosse  de  puissanGc  qu'il  avoit 
^  élevé,  et  que,  dans  la  crainte  d'être  détruit 
par  son  propre  ouvrage,  il  aUroit  voulu  revenir 
sur  ses  pas.  Se  mettant  à  la  place  de  la  nation 
qui  n'cxistoit  plu^  ,  il  s'est  fait  une  sorte  de 
plan  de  gouverner  le  roi  par  le  crédit  qu'il  a 
sur  le  peuple ,  et  le  peuple  par  le  nom  du  roi.' 
Peut-être  nos  gens  de  loi  n'ont  pas  des  idées 
bien  claires  et  bien  développées  de  ce  système, 
car  ils  paroisscnt  marcher  à  fâtons ,  et  avancer 
pu  reculer  selqn   que  les   circonstances,  leuç 
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sont  favoratlcs  ou  contraires.  Quoi  qu'il  cri 
soit,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  se  flattent 
Hc  représenter  la  nation,  ils  le  disent  publi- 
quement ;  ils  ont  eu  même  la  lâche  ambition 
d'imprimer  dans  leurs  mémoires  que  le  parle- 
ment est  au-dessus  des  états,  parce  qu'il  est 
inséparable  de  la  personne  du.roi.  Comment 
voulez-vous  donc  qu'ils  demandent  la  tenue 
des  états?  Ils  n'en  feront  rien:  ils  croiroîent 
perdre  leur  crédit  et*  leur  considération. 

Quelle  folie,  repartit  milord  en  m'interrom- 
pant  !  A  la  bonne  heure  que  votre  parlement, 
s'il  lui  plaît  de  confondre  la   cour  de  justice 
de  vos  premiers  rois  avec  le  champ  de  mars 
ou  de  mai ,  pense  tout  ce  qu'il  voudra  de  son 
origine  et  de  son  pouvoir  ;  mais  peut-il  croire 
sérieusement   que   le  temps ,   les    événemens , 
de  nouvelles  circonstances  et  des  révolutions 
continuelles  ne  l'aient  pas  entièrement  déna- 
turé ?  J*ai  ouï  dire   que  la  robe ,  chez  vous , 
n'est   regardée    que   comme    un    ramassis   de 
bourgeois    qui    peut    mériter    le    respect    du 
peuple  ,  mais  qui  est  peu  considéré  par  votre 
nombreuse  noblesse.  Je  lui  prédis  donc  que 
si  elle   veut    faire   violence   aux    mœurs    pu- 
bliques* en  établissant  une  aristocratie  parler 
mentaire ,  un  partage  d'autorité  avec  le  roî. 
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elle  échouera  nécessairement  dans  son  entrc- 
.  prise.  Si  le  parlement  examine  les  progrès  de 
la  puissance  royale  depuis  Philippe-le-Bcl  ; 
il  faut. qu'il  se  reproche  d'avoir  trahi  l'état, 
ou  pour  s'excuser,  qu'il  convienne  que  le 
fardeau  dont  il  se  croit  chargé  est  trop  pesant 
pour  lui,  et  qu'il  étoit  incapable  de  représenter 
la  nation  et  d'en  soutenir  les  droits.  Quelles 
conséquences  ne  doii-il  pas  tirer  pour  l'avenir? 
De  quel  front  osera-t-il  se  dire  le  gardien, 
le  protecteur  des  lois  ,  tandis  que  le  gouver- 
nement se  déforme  continuellement  sous  vos 
yeux  ? 

Si  toutes  les  parties  de  l'état  sont  opprimées, 
le  parlement  sera-t-il  pr^ervé  par  miracle  de 
.  la  ruine  générale?  Il  est  puissant  aujourd'hui, 
parce  que  Paris  le  croit  janséniste ,  que  vos 
étourdis   de  ministres  ne  jouissent  d'aucune 
considération  ,     qu'ils     se    conduisent    sans 
adresse  ,    et  que  le  public  est  bien   aise  de 
voir   une    barrière    contre    leur    despotisme. 
Mais  ce  public  ne  se  lassera-t-il  pas  a  la  fin 
de  respecter  et  de  protéger  un  corps  qui  se 
contente  de  faire  des  remontrances  inutiles  et 
qui    n'est    occupé    que    de    ses    intérêts?   Si 
chaque,  ordre    de    citoyens*  s'accoutume  pa- 
tiemment à  la  misère  et  à  la  servitude,  si  le 
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gouvernement  acquiert  par  hasard  plus  d'es- 
prit ,  Bans  avoir  de  meilleures  intentions  ; 
quelles  ressources  votre  parlement  trouvera- 
I-il  alors  en  lui-même  pour  prévenir  sa  déca- 
dence? Il  sait,  par  sa  propre  cxpâriencc  qu'on 
peut  lui  fermer  la  boache,  lui  interdire  l'usage 
des  remontrances,  et  le  forcfer  à  transcrire 
sur  ses  regÏBtrcs  tout  ce  qu'on  voudra.  Voilà 
donc  ces  superbes  magistrats  ;  les  protecteurs 
de  la  nation ,  réduits  à  n'être  que  des  juges 
de  village.  Ces  réflexions ,  ajouta  railord,  sont 
simples  ;  tout  le  inonde  peut  les  faire  ;  le 
parlement  les  fera  infailliblement ,  et  soyez 
sur  qu;:  dans  des  circonstances  qui  se  pré- 
parent   ^ 

Non  ,  non  ,  milord  ,  lui  dis-je  avec  viva- 
cité en  l'interrompant,  je  ne  puis  me  livrer 
à  vos  espérances  ;  par  malheur  les  individus 
qui  composent  aujourd'hui  le  parlement  n© 
se  piquent  point  de  patriotisme  ,  et  ne  por- 
tent pas  leurs  vues  aussi  loin  que  vous  : 
peut-être  même  ne  se  soucient-ils  pas  de  la 
gloire  et  du  bien  de  leur  compagnie.  Us 
veulent  qu'elle  soit  puissante  dans  le  temps 
qu'ils  occupent  leurs  offices  ,  parce  qu'ils  tirent 
de-Ià  toute  leur  considération  :  peut-être  sont- 
ils  assez  aveugles  pour  croire  leur  crédit  inal- 
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lerable,  peut-être   on(-îi$r  la  manie  de  penser 
<}u'ih  sont  plus  importans  à  proportion  que 
les  autres  ordres  sont  plus  avilis.  Je  vobs  ré- 
vèle à  mon   tour   motir   décret.  Ah  1  milord  , 
milord  «    si  vous   aviez  vu  de   ptéis  comme 
moi  iacssict*rs  tels   et  tels,  si  vous  aviez  xsd-^ 
sonné    avec    ces   pères  conscrits^    qnV^oiit 
des  chefs  de  bandes;  si  voois  saviez  combien 
ce  qui  n^'est  pas  janséniste  est  çottompu;  si 
vous,  saviez  que   ce  qui   est  janséniste    n'est 
bon  que   p-our  se  faire  acheter  un  peu  plus 
cher;   si   ve^is  saviez   combien  nos  tobîns  , 
malgré   Icttr  vanité  ,  st)nt  sensibles  à  la  femî- 
Karrté  de sjgrands' seigneurs,  et  dupes  des  pe- 
titesses d^u^ri  courtisan  !  Faîtes-moi ,   mîlôrd  , 
la  grâce  de  m'en   croire  ;  n'espérons    rien  de 
CC8  petites  gens.  Occupés  du  moment  présent 
et  -de   leurs-  Tentes   sur    Thôtel* de- ville  ,  ils 
ne   se   conduisent  qu'au  jour  le  jour;  ils  ne 
travaillcïît  qu'à  faire  durer  la  machiile  autant 
qu'eux;  l'avenir  les  inquiète  peir  :  aptes  eux 
le  .déluge. 

Fi ,  fi ,  répliqua  milord  ,  je  n'en  veux  rlea 
croire;  le  despotisme  n'a  pas  encore  asstz 
affaissé  les  esprits  et  corrompu  les  mœurs  , 
pour   qu'une    pareille  lâcheté  forme  le  carac- 
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tèrc  des  citoyens  ,  qui  ,  malgré  tout  ce  qu'on 
peut  leur  reprocher  ,  composent  la  classe  la 
plus  çstimablc  de  votre  nation.  Si  le  parlement 
ne^ait  pas  ce  qu'il  doit  faire  ^  prenez-vous 
,  en  moins  à  lui  qu'au  public  entier.  Pourquoi 
Paris  voudroit-il  que  cette  compagnie  eût 
d'autres  mœurs,  que  les  siennes  ,  et. fût  plus 
éclairée  ?  Que  les  lumières  s'étendent  et  se 
multiplient ,  que  les  citoyens  sentent  le  be- 
soin d'une  réforme;  qu'ils  la  tïésirent,  et  je 
vous  réponds  que  nos  magistrats,  ^n  défendant 
les  lois ,  ne  se  déclareront  pas  contre  la  liberté. 
Toute  l'Europe  a  été  édifiée  de  leur  courage 
et  de  leur  constance  ,:  on  leur  a  payé  un 
juste  tribut  de  louanges: pourquoi  ne  feroient- 
îls  pas  un  jour  ,  pour  le  bien  public  ,  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  l'honneur  du  jansénisme  ? 
Mais  je  veux,  continua  milord,  qu'un  bas 
intérêt  anime  des  hommes  à  qui  l'étude  des 
lois  doit  inspirer  quelque  goût  pour  l'ordre 
et  la  justice^;  faudroit-il  leur  supposer  une 
mesure  d'esprit  surnaturelle,  pour  qu'ils  ju- 
geassent qu'en  demandant  et  obtenant  par 
leur  persévérance  la  convocation  des  états- 
généraux ,  ils  augmenteroient  considérable- 
ment cette  autorité  dont  vous  les  croyez  si 
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jaloux  ,  et  ne  craindroient  plus  qu'une  ban- 
queroute dérangeât  rhôtel-de-villc  et  leur 
fortune? 

Imaginez  -  vous  des  ministres  effrayés  et 
confondus ,  et  tous  les  ordres  de  la  nation 
réveillés  sur  leurs  intérêts  ;  quel  rôle  éclatant 
ne  feroient  pas  les  parleraens  ?  Ils  jouiroient 
d'un  crédit  immense  dans  les  états  qu'ils  au- 
roient  créés.  S'ils  vouloient  y  former  un  ordre 
séparé,  comme  ils  firent,  si  je  ne. me  trompe^ 
sOus  votre  Henri  II ,  ils  en  seroient  sans  doute 
les  maîtres  ;  ce  sont  deux  ressorts  bien  puis- 
sans  que  la  crainte  de  la  cour  et  la  reconnois* 
sance  enthousiaste  d'une  nation  aussi  ardente 
que  la  vôtre.  Mais  si  tout  préjugé  de  gen- 
tilhommerie,  mis  à  part,  les  parlemens  avoient 
le  bon  esprit  de  ne  se  mettre  qu'à  la  tête 
du  tiers-état  ,  i\s  donneroient  à  cet  ordre  , 
essentiellement  le  plus  puissant  ,  une  consi- 
dération dont  ils  retireroient  le  principal  avan- 
tage ,  et  qui  affermiroit  les  droits  et  la  liberté 
de  la  noblesse  ;  car  remarquez  que  cet  ordre 
ne  peut  jamais  être  libre  et  puissant  dans 
un   pays   où  le    peuple  est  sous  le  joug. 

Vous  devez  être  bien  content,'  monsieur  , 
des  efforts  que  fait  milord  Stanhope  pour 
nous  rendre  nos  états-généraux  :  vaus  les  ai- 


44S  BROITS      Et      DE  VOIR  3 

iriez;  je  vous  ai  souvent  entendu  parler  àé 
ceux  que  nous  avions  autrefois  ;  vous  les 
regrettez  ,  et  c'est  la  partie  de  notre  histoire 
que  vous  avez  étudiée  avec  le  plus  de  soin. 
Pour  moi,  sans  oser  encore  mé  livrera  Tcs- 
férancc  ,  je  me  borne  à  juger  de  ce  que  lè 
parlement  devroit  faire   pour   rétablir    notre 

I  r 

ancienne  liberté.  Si  je  n'étois  pas  persuadé 
de  rénorme  corruption  de  nos  mœurs  ,  du 
pouvoir  du  gouvernement  malgré  sa  foiblesse , 
et  de  rignorancc  du  public  dans  ce  qui  re- 
garde radministratiôri  politique  ',  je  serois 
étonné  qu'ayant  entre  les  mains  un  moyen 
si  simple  et  si  efficace  d'arrêter  les  progrès 
du  despotisme  et  de  remonter  Tame  de  notre 
nation ,  aucun  de  nos  magistrats  n'ait  cncorci 
songé   à  en  faire  usage. 

Quand  je  vis  (jue  mîlord  entamoit  cette 
grande  question,  je  ne  pus  m'empêcher  de 
Tarrêter.  Nous  allonç  bâtir  sur  le  sable.  Que 
nous  importe,  lui  dis-je  ,  de  raisonner  sur 
des  états-généraux  que  nous  n'aurons  point? 
Voyons,  milord  ;  peut-être  trouverez- vous 
quelque  autre  moyen  de  nous  les  rendre.  Je 
ne  puis  prendre  confiance....  Non,  me  répon-* 
dit-il  vivement  :  je  vous  ai  tout  dit;  tout  le 
reste  ne  me  paraît  que  des  chimères  qui  ne 

vous 
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VOUS  sallsferoient  pas.  Je  croîs  bien  ,  ajouta- 
t-il,    que  votre  parlement  ne  profitera  pas  de 
celte  bouffée   de  puissance   pour  exécuter  ce 
que  vous   et  moi  nous  désirons;  mais  en  se 
voyant  déchoir  du  point  où  il  est,  il  ne  man- 
quera pas  de  réfléchir  sur  la   fragilité  de  sa 
fortune,    et  il  sentira  la   nécessité  de  rendre 
la  nation  libre,  s  il  ne  veut  pas  être  toujours 
sous   le    fouet  du   despotisme.    Quoiqu'il   en 
soit  ,   avant  que  d'avoir  des   états  -  généraux  , 
il   est  bon  de  savoir  ce  qu'ils   doivent  être  , 
si  on  veut  qu'ils   soient  utiles  quand  on  les 
auxa. 

Je  me  rappelai  les  mauvais  propos  qui  sont 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde  dès  qu'on 
parle  des  étais.   A  quoi  sont-ils  bons,  dis-je  , 
à  milord  ?  Nous  en  avons  eu;  quel  bien  pro- 
duiront-ils encore  ?  nous  n'avons  pas  assez  de 
tenue ,    de    constance  ,    de    fermeté  ,    en  un 
mot,  assez  de  caractère  pour  les  rendre  utiles  ; 
et    dès   qu'ils   ne    font   pas    un    grand    bien  , 
ils   causent  un    grand   mal.    Les  députés-  des 
trois    ordres    seront    corrompus  ,    lâches    et 
sots  ;   et  de   tous  ces  personnages ,  il  se  for- 
mera   une    cohue    où    le    sens    commun    ne 
pénétrera  jamais.   Nous  sommes  malheureux 
de  '  la   façon    de   trois    ou    quatre    secrétaires 
•  Mably.  Tome  XL  .  F  f     . 
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d'état;  cela  est  bien  suffisant  :  faut-il  qnc 
nous  ayons  à  gémir  des  sottises  de  six  cents 
députés  dont  nous  serons  les  dupes  et  les 
victimes. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  monsieur^  les 
grandes  objections  dont  vous  avez  eu  cent  fois 
les  oreilles  rebattues  ;  j'eus  le  courage  de 
les  proposer  à  milord  :  mais  ce  n'est  pas  sé- 
rieusement, m'a-t-il  dit  après  m'avoir  écouté 
jusqu'au  bout ,  que  vous  me  tenez  de  pareils 
propos  ?  Il  est  vrai,  lui  rcpondis-je  en  riant , 
que  je  me  défie  un  peu  de  la  force  de  ces 
raisoiincmens  ;  ce  n'est  pas  ma  faute,  si  tout 
Paris  ne  pense  et  ne  dit  rien  de  meilleur.  Il 
est  plaisant  ,  rçprit-il,  qu'on  ne  veuille  pas 
avoir  de  bons  états  ,  parce  qu'on  n'^en  a  eu 
autrefois  que  de  mauvais  ?  Il  n'est  point  du 
tout  prouvé  qu'ils  fassent  de  grands  maux  , 
quand  ils  n'opèrent  pas  de  grands  biens  : 
on  prend  pour  un  mal  produit  par  ces  as- 
semblées celui  qu'elles  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher lorsqu'elles  se  tiennent  sans  règles  , 
sans  forme  et  sans  police.  J'aimerois  autant 
dire  qu'un  homme  d'esprit  et  d'honneur  n'est 
bon  à  rien,  parce  qu'un  sot  fripon  est  in- 
capable de  tout.  La  logique  de  Paris  est  ad- 
mirable l 
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Je  veux  croire  ,  poursuivit  milord  ,  car  nous 
parlons  entre  nous  sans  flatterie,  que  vous 
n'avez  pas  actuellement  toutes  les  qualités 
propres  à  rendre  vos  états  aussi  utiles  qu'ils 
pourroient  l'être  ;  mais  plus  vous  dififérerez 
de  les  établir  ,  plus  vous  vous,  trouverez  fri- 
voles ou  aimables  ,  îndifFérens  pour  le  bien 
et  remplis  de  préjugés;  peut-être  même  arri- 
yera-t-il  un  moment  qu'abasourdis  par  la 
crainte  ,  vous  n'aurez  plus  le  courage  d'être 
légers  et  badins.  N'accusez  pas  la  nature 
de  vous  avoir  formés  d'un  limon  moins  cohé- 
rent dans  ses  parties  que  les  autres  kommes. 
Comment  une  nation  qui  obéit  à  un  gou- 
vernement sans  principes  s'accoutumcroit-ellc 
à  avoir  un  caractère?  A  force  de  voir  des  in- 
conséquences et  de  vous  plier  à  tous  les 
caprices  de  vos  princes,  de4eurs  maîtresses 
et  de  leurs  ministres ,  il  faut  bien  qu'avec  sou- 
plesse vous  soy«  tout  et  que  vous  ne  soyez 
rien.  Un  peuple  ne  s'occupant  pas  d'affaires 
publiques  est  réduit  à  être  simple  spectateur; 
il  faut  bien  qu'il  amuse  son  oisiveté  par  des 
misères  et  dcfr  galanteries  qui  rapetissent  l'es- 
prit et  le  eœuri  Formez  d'abord  une  cohue,  et 
je  vous-  réponds  que  le  sens  commun  y  péné- 
trera, et  que  cinq  ou  six  cents  députés  feront 
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moins    de   sottises   qi;ic  vos   trois    ou    quatre 
secréiuires  d'état  et  leurs  bureaux. 

Milord  ,  repris-jc  ,  je  suis  tenté  de  vous 
croire;  j'entrevois  vos  raisons  :  Tamour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  commence  à  murmurer 
dans  notre  cœur  ;  je  comprends  que  nos 
députés  auront  plus  d'intérêt  que  de^  mi- 
nistres à  faire  le  bien  ;  cependant  je  vous 
prie  de  faire  attention  que  votre  parlement 
d'Angleterre  se  laisse  souvent  corrompre  par 
un  prince  beaucoup  moins  riche  et  beaucoup 
moins  puissant  qu'un  roi  de  France  :  comment 
voulez-vous  donc  que  nos  états  contreba-- 
lancent  en  naissant  la  pxiissance  royale  PCroyez- 
vous  qu'un  prince  qui  ne  les  aura  assemblés 
que  malgré  lui,  manquera  de  moyens  peur 
en  faire  une  parade  ridicule?  Et  vous,  me 
répliqua  milord  avec  chaleur  ,  croyez-vous 
qu'un  monarque,  obligé  de  céder  à  la  force 
des  circonstances,*  sera  bien  propre  à.  se  faire 
craindre  et  respecter  ,  et  qu'il  remplira  les 
provinces  de  lettres-de-cachet  pour  se  rendre 
maître  des  élections?  Le  charme  sera  détruit; 
les  yeux  seront  ouverts  ;  ses  créatures  le 
rcgr^rderont  comme  un  disgracié  ,  cacheront 
par  prudence  leurs  anciens  sentimens,  s'ils  les 
conservent'  encore.    Plus   votre  despote  aursk 
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Tegîn^bé  contre  répgron  et  se  sera  débattu 
dans  ses  harnois  ,  moins  il  lui  restera  de 
moyens  pour  avilir  les  états  ;  et  leur  zèle  pour 
le  bien  public  croîtra  à  proportion  de  la  résis- 
tance qu'ils  auront  rencontrée. 

Croyez-m'en  sur  ma  parole  ,  ou  plutôt 
croyez-en  la  marche  toujours  constante  dès 
passions  humaines  :  dès  que  votre  nation  aura 
assez  de  sagesse  pour  demander  la  tenue  des 
états- généraux,  et  assez  de  fermeté  pour  l'ob- 
tenir, elle  ne  sera  point  assez  imbécillc  pour 
se  contenter  d'une  vainc  représentation  ;  les 
contraires  ne  s'allient  point.  Aujourd'hui  qu'on 
ne  croupit  point  dans  une  ignorance  mons- 
trueuse ,  qu'on  a  la  méthode  d'étudier  et  de 
raisonner  ,  qu'on  connoît  les  sources  où  il 
faut  puiser  les  vérités  historiques  et  politiques  , 
mille  brochures  paroîtront  sur-le-champ  pour 
instruire  le  public  de  ses  intérêts. 

On  recherchera  quelles  ont  été  les  fautes 
de  vos  anciens  états  ;  on  examinera  quelle  a 
été  leur  forme  et  leur  police;  on  étudiera  les 
causes  générales  et  particulières,  de  leur  dt^ca- 
dencc  et  de  l'oubli  entier  dans  lequel  ils 
sont  enfin  tombés.  Les  marins  ont  des  cartes 
qui  sont  du  plus  grand  secours  pour  la  navi- 
gation ;  vous  vous  ferez,  si  je  puis  parler  ainsi» 
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des  cartes  politiques  qui  marqueront  avec 
précision  les  écueils ,  les  bancs  de  sable ,  les 
courans,  les  côtes  saines  ou  mal-sairies,  les 
ports,  Sec.  L'histoire  étrangère  vous  fournira 
des  lumières  ;  vous  pouvez  profiter  de  la  sagesse 
et  de  l'imprudence  même  de  vos  voisins  :  les 
Suédois,  vos  anciens  amis  ,  vous  offriront  leur 
exemple.  Si  so\ivent  notre  parlement  d'Angle^ 
terre  ne  peut  résister  au  roi  et  à  s-es  ministres 
corrupteurs  ,  n'en  concluez  rieii  contre  vos 
états  naissans.Nous  nous  trouvons  au  moment 

de   la   décadence   pour   n'avoir  pas    pris   les 

» 

mesures  nécessaires  pour  conserver  notre 
liberté  :  je,  ne  sais  quelle  malheureuse  impul- 
sion nous  p'récîpite  à  ravilissemcnt  ;  une 
impulsion  contraire  portera  vos  états  au 
bien  ;  ils  auront  Tardeur  dç  la  jeunesse  , 
et  notre  parlement  a  la  pesanteur  de  la  dé- 
crépitude.      - 

Vous,  craigniez  que  vos  états  ne  fussent 
trop  mous  ,  et  moi  je  icraindrois  qu'ils  ne 
fussent  trop  vifs  :  j'ai  peur  que  vous  mett9.nt 
una  fois  en  train  de  réformer  les  abus,. vous 
ne  voulussiez  devenir  tout  d'un  coup  des 
gens  parfaits.  Il  y  a  cependant  une  route  dont 
vos  états  naissans  ne  pourroient  s'écaiter  sans 
un  extrême  péril    :    ils   doivent  se  comporter 
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avec  utie  extrême  circonspection  :  ils  devroient 
faire  semblant  de  ne  pas  voir  tous  les  abus  ; 
ils  devroient  les  traiter  avec  la  plus  grande 
indulgence-  Voyez  avec  quelle  adresse  un 
précepteur  s  y  prend  pour  réparer  dans  un 
enfant  les  commencemens  d'une  mauvaise 
éducation  ;  il  tolère  pour  acquérir  de  Tempire. 
Plus  les  vices  ^ont  grands  et  répandus  ,  moins 
il  faudroitles  attaquer  de  front  ;  car  tous  les 
malhonnêtes  gens  qui  en  profitent  ne  man*- 
queroieot  pas  de  se  révolter  à  la  fois  :  ils 
se  ligueroient  ;  ils  calomnieroicnt  les  bons 
citoyens  ,  et  parviendroient  sans  doute  par 
leurs  intrigues  et-  leurs  mensonges  à  empêcher 
des  opérations  sages,  mais  prématuréos,  et  à 
décrier  leurs  auteurs. 

Voici,  monsieur,  la  marche  que  milord 
Stanhope  proposeroit  à  nos  états.  Avant  que 
de  vouloir  agir,  il  faut,  dit-il,  exister  et  as- 
surer son  existence  ;  ainsi  les  états  doivent 
nécessairement  ne  se  point  séparer  sans  avoir 
fait  publier  une  loi  fondamentale,  une  prag- 
matique-sanction ,'par  laquelle  il  sera  ordonné 
que  tous  les  deux  ou  trois  ans  les  représentans 
de  la  nation  ,  chargés  de  ses  pouvoirs,  seront 

assemblés  sans  qu'aucune  raison  puisse  y  mettre 

> 

obstacle,  et  sans  avoir  besoin  d  être  convoqués 
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par  un  actç  particulier.  En  tel  temps  fixé  et 
marqué  ^  chaqlïe  province  choisira  ses  dé- 
putés qui  se  rendront  à  Paris  pour  ouvrir  les 
états  un  certain  jour  déterminé.  Les  états  ne 
pourront  être  cassés,  dissous,  séparés, prorogés 
ni  interrompus  dans  1  exercice  de  leurs  déli- 
bérations ;  et  en  se  séparant,  ils  seront  libres 
cFindiquer  une  assemblée  extraordinaire  et  de 
s'ajourner  suivant  que  les  circonstances  pour- 
ront  le   demander. 

'  D'abord  on  fera  des  réglemens  pour  établir 
la  forme.  Tordre  et  la  police  des  assemblées, 
les  privilèges  des  députés  qui  ne  seront  jus- 
ticiables que  d^s  états ,  et  pour  assurer  la 
liberté  dans  leurs  élections.  Mais  ce  n'est  pas 
assez  que  d'éviter  une  confusion  anarchique. 
Les  états  auront  des  ennemis  puissans  :  ils 
doivent  donc  travailler  à  se  faire  des  amis 
considérables.  Point  de  zèle  indiscret;  c'est 
toujours  le  refrein  de  milord.  La  vanité  e^» 
l'avarice  sont  aujourd'hui  les  deux  mobiles  de 
toutes  nos  actions  :  il  faut  donc  prendre  garde 
d'eflaroucher  ces  deux  passions,  elles  sont 
implacables.  Loin  d'exiger  que  les  grands 
renoncent  à  des  prérogatives  qui  peuvent  être 
à  charge  K  la  nation,  il  faut  au  contraire  faire 
espéier  des  distinctions  plus  flatteuses  et  unie 


pu      CITOYEN.  457 

grandeur  plus  réelle.  Que  chaque  citoyen  sur- 
tout soit  sûr  de  sa  fortune,  et  qu^'ou  n'alarme 
point  par  une  économie  mai-entendue  les 
créanciers  de  Tëtat.  Dans  le  temps  qu"'on  n'a  . 
encore  que  des  honuiies  commilns,  il  ne  faut 
pas  être  assez  fou  pour  exiger  de  l'héroïsme. 
Nous  avons  eu  des  rois  despotes  ;  il  est  juste 
de  faire  encore  pénitence  pendant  quelque 
temps  de  cette  folie.  Les  états' pleins  d'égards 
pour  les  seigneurs  et  la  noblesse  ,  doivent 
donc  se  charger  dé  toutes  les  dettes  de  la 
couronne,  il  faut  guérir  l'état,  mais  par  un 
régime  doux,  et  ne  pas  publier  que  c'est  un 
malade  aflfoibli  par  de  longues  maladies,  que 
son  tempérament  est  dégradé,  que  sa  ccnva^ 
Icscence  doit  être  lente  ,  et  qu'en  la  hâtant  par 
des  remèdes  violens,  on  courroit  risque  de 
la  retarder. 

Ce  n'est  pas  tout,  monsieur;  milord  veut 
que  les  états  ,  avant  que  de  se  séparet,  s'ajour- 
nent pour  l'année  suivante  ,  et  supphent  le 
roi  de  trouver  bon  que  depuis  leur  première 
assemblée  jusqu'à  la  seconde  ,'  ils  établissent  ^ 
dans  la  capitale  et  dans  quelques  provinces 
différens  bureaux  de  leurs  'commissaires.  Ces 
espèces  de  tribunaux,  soumis  à  la  seule  juridic- 
tion  des  états  ^  s'appliqueront  principalement 
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à  connoître  les  abus  qui  se  sont  introcluîts 
dans  toutes  les  branches  de  Tadministration  , 
et  les  plaintes  légitimes  que  les  corps  et  com- 
munautés pourront  faire.  Conférant  sur  les 
maux  de  la  nation  et  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  y  remédier,  ils  prépareront  les  matières 
sur  lesquelles  les  états  prochains  délibéreront. 
Ce  sera  là  un  point  de  ralliement  pour  tous 
les  bons  citoyens  ,  et  un  cpouvantail  pour  les 
intrigans  et  lès  mal-intentionnés.  L'amour  de 
la  liberté  et  le  respect  pour  les  lois  prendront 
ensemble  de  nouvelles  forces,  si  ces  commis- 
saires  sont  spécialement  chargés  d'établir  dans 
chaque  province  des  états  particuliers  qui 
s'assembleront  tous  les  ans  pour  travailler  à 
leurs  affaires  particulières  ,  et  dont  les  délégués 
formeront  l'assemblée  des  états- généraux. 

Vous  voyez,  monsieur,  qu'il  s'établira  in- 
sensiblement des  usages  contraires  à  ceux  que 
nous  avons  siujourd'hui.  L'autorité  royale  s'est 
formée  peu  à  peu  ;  celle  des  états-généraux  fera 
les  mêmes  progrès ,  et  les  fera  plus  rapide- 
ment ,  quoique  sans  violence.  Quelles  que 
soient  d'abord  les  fautes  des  représentans  de 
la  nation ,  ils  les  répareront  ,  pourvu  qu'ils 
aient  la  prudence  d'assurer  leur  existence.  La 
liberté  produit  le  patriotisme  ;  et  l'amour  de 
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'la  patrie  ne  s'allie  jamais  pour  long  -  temps 
avec  rignorance  et  la  stupidité.  Pourquoi  se 
donneroit-on  aujourd'hui  la  peine  de  valoir 
quelque  chose  ?  Nos  mœurs,  nos  lumières, 
nos  talens  ,  dépendent  des  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  Le  pouvcoir  arbitrairç 
'  encourage  les  sots  et  les  fripons  ,  et  il  est  si 
commode  de  faire  fortune  sans  penser  et  sans 
faire  le  bien  !  Que  là  scène  change,  et  nous 
aurons  sans  effort  de  l'esprit  et  de  la  probité  , 
ou  l'effort  que  nous  ferons  nous  deviendra 
agréable. 

En  supposaflt  que  le  parlement  veuille  bien 
connoître  ses  intérêts  pt  remplir  ses  devoirs  à 
l'égard  de  la  nation ,  nous  voilà  parvenus ,  par 
rétablissement  des  élats-^généraux,  à  être  plus 
libres  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  Anglais. 
Ce  moment  arrivera  -  t-  il  ?  Milord  l'espère  ; 
pour  moi ,.  je  vous  Tavbue ,  je  n'ose  avoir  la 
même  confiance.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  m'ap- 
prendra demain  par  quel  art  un  état  libre  peut 
et  doit  conserver  sa  liberté.  Si  ces  leçons  doi- 
vent être  éternellement  inutiles  pour  nous, 
elles  serviront  pçut  -  être  à  d'autres  peuples. 
Adieu,, monsieur  :  je  vous  .embrasse  de  tout 
mon  cçeur, 

A  Marly ,  ce  18  août  lySS. 
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LETTRE     VII. 

I 

Cinquième  entretien,  Eclaircisserncns  sur  rentre- 
tien  précédent.  Moyens  pour  affermir  la  liberté. 
De  la  puissance  législative.  Du  partage  de  la 
puissance  exécutrice  en  différentes  branches: 


L 


A  conversation  dont  je  finis  hier,  mon- 
sieur ,  de  vous  rendre  compte  ,  produisit  un 
effet  singulier  sur  moi.  Je  ne  voyois  alors  qu'à 
moitié,  et,  pour  ainsi  dire  ,  à  travers  un  brouil- 
lard ,  les  objets  que  milord  m'avoit  présentés. 
Etrange  pouvoir  de  Thabitude  et  de  nos  pré- 
jugés !  Notre  raison  ,  pour  goûter  la  vérité  , 
a  besoin  de  se  familiariser  avec  elle.  Tantôt 
je  dontois  de  ce  qui  in'avoit  paru  le  plus 
évident  dans  notre  dernier  entretien  ;  j'ac- 
cusdis  milord  de  m'avoir  fait  illusion  par 
son  éloquence  ,  l'abondance  de  ses  idé'es  , 
et  la-  rapidité  avec  laquelle  il  me  les  avoit 
présentées;  je  n'opposois  aucune  difficulté, 
aucune  réponse  précise  à  ses  raisonnemens  , 
mai*  il  me  sembloit  en  présenter  millet  Tan- 
tôt, impatient   de    né  plus  voir   que   les  loU 
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au-dessus  de  moi  ^  mon  imagination  vouloit 
deviner  ce  que  milord  devoit  m'apprcndre. 
Toutes  les  difficultés  disparoissoient ,  tout  s'â- 
planissoit  ,  tout  devcnoit  aisé  ;  je  me  créois 
conseiller  au  parlement  ;  je  montois  $ur  les 
fleurs  de  lys  ,  je  parlois  de  l'amour  de  la 
liberté  sur  le  i,on  de  Démosthène  :  ces  beaux 
momens  ne  duroicnt  pas  ;  las  de  haranguer 
une  auguste  assemblée  de  sourds  ,  je  desccn- 
dois  tout  hoirteux  de  mon  tribunal;  mais  je 
ne  me  défaisois  pas  aussi  facilement  des  idées 
de  réforme  qui  m'occupoient  ,  que  de  ma 
magistrature. 

Entraîné  et  combattu  à  la  fois  par  Tespc- 
rance  et  par  la  crainte  ,  à  peine  avois-je  ima- 
giné  quelque  établissement  favorable  à  la 
liberté  et  au  pouvoir  que  je  voulois  donner 
à  nos  états-généraux  ,  que  je  me  trouvois 
assiégé  par  une  foule  innombrable  d'obs- 
tacles et  de  difficultés.  Je  ne  savois  com- 
ment faire  face  aux  préjugés  et  aux  passions 
de  la  noblesse  ,  du  clergé  et  du  peuple  ;  il 
m'étoit  impossible  de  soutenir  TefFort  de  tant 
d'ennemis  qui  déconcertoient  mon  patriotisme 
-€t  ma  politique.  Je  m'avouois  vaincu;  et  pour 
consoler  mon  amour  propre  dans  ma  défaite, 
je  me   rappelois   ce   que    tant   de   politiques 
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ont  dit ,  que  la  liberté  est  perdue  sans  retour, 
quand  en  la  perdant  un  peuple  a  en  même 
temps  perdu  ses   mœurs. 

Il  n^est  pas  pos&ible  ,    me   disois-jc  ,    que 
milord  ne    se  trompe  ;    il  ne   nous   connoît 
pas  bien  ;   voyez   comme  il    est  prévenu    en 
faveur  de  nos  gens  de  lois   :  il  nous  fait  trop 
d'honneur.  Quand  les  parlemens  réunis  pour- 
roient  se  résoudrez  demander  les' états-géné- 
raux ;   quand  ces    états   seroiefit   assemblés, 
quel  en  seroit  le  fruit?  La  montagne  en  travail 
cnfantcroit  une  souris.  Ce    doux  nom  de  li- 
berté n'a  jamais  chatouillé  agréablement  notre 
oreille.    Comment  parvenir  à  faire  connoître 
le  prix  de  la  liberté  à  des  grands  qui  se  sont 
prostitués  et  qui  se  vendent   tous    les  jours 
à  la  faveur  ?  Ils   se  sont  fait  des  besoins  de 
mille  misères    dont  ils   d^vroient  rougir,  et 
dont  leur   ame  dégradée  se  glorifie.  Les  vices 
qui  sembleroient  ne*  devoir  être  que  le  par- 
tage de  nos  valets  ont  infecté  la  cotiT.  Jetez 
les  yeux  sur  le  clergé  ;  jugez  et  espérez  si  vous 
Tosez  !  Quelques-uns^  de  nos  magistrats  sont 
encore    dignes    d'être   les    organes   des  lois  5 
.    mais  à   quoi   vous    servent   les    Caton    dans 
la    lie    de    Romulus    ?    Ils     sont     entoures 
d'hommes  bu  corrompus  ,   ou  timides  ,  igno- 
\^  '         T^Si  y    jansénistes  ,    molinistes  ,  fanatiques  , 
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quelquefois  irreligieux  et  incliffércns  sur  le 
bien  public.  Voyez  Paris  ;  le  bourgeois  ,  lassé 
de  son  oisiveté  et  occupé  de  ses  seuls  plai- 
sirs,  y  copie  ridiculement  les  vices  des  cour- 
tisans ;  jce  torrent^  a  déjà  inondé  et  dévasté 
nos  provinces. 

Milord  ,  lui  dis-je  ,  en  commençant  notre 
promenade  ,  vous  m'avez  fait  passer  la  plus 
mauvaise  nuit  du  monde  :  j'ai  voiila  arranger 
nos  états  ;  je  me  suis  tracassé  pour  affermir 
notre  prétendue  liberté  ,  qui  vraisemblable- 
ment ne  sera  jamais  établie;  et  je-  n'ai  point 
dormi.  Mais  je  m'en  venge  ,  et  je  me  suis 
levé  eh  ne  croyant  pas  un  mot  de  tout  ce 
que  vous  me  dites  hier.  Voici  mes  raisons. 
Il  faut  avoir  de  bonnes  moeurs  pour  recou- 
vrer la  liberté  ,  puisqu'on  ne  peut  même  sans 
leur  secours  la  conserver,  les  nôtres  sont 
mauvaises  et  très-mauvaises  ;  ainsi  cette  liberté 
dont  vous  m'avez  flatté  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  belle  chimère  pour  nous  :  qu'avez- 
vous  donc  à  me  répondre  ?^  que  j'ai  déjà 
répondu  à  cette  difficulté  ,  me  dit-il  en  riant  ; 
et  c'est  parce  que  je  sais  très-bien  que  vous 
ne  valez  pas  grand  chose  que  je  vous  ai  tant 
répété  que  vos  états  ,  en  essayant  de  vous 
rendre  libres  ,  ne  sauroicnt  d'abord  se  con* 
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duire  avec  trpp  de  circonspeciion  et  de  mé- 


nagement. 


Vraiment,  ajouta- t-il  ,  si  vous  étiez  de  ces 
braves  gens  sans   luxe  ,   sans   avarice  ,    sans 
'  mollesse  ,    que  le  mot  de  pouvoir  arbitraire 
fait  frémir,  je. vous  parlerois  un   tout    autre 
langage.  Je  n'ignore  pas  que  Tamour  de  l'ar- 
gent est  Tame  de  toutes  vos  pensées  ,  et  que 
vous  recherchez  les  honneurs   en   vous  cou- 
vrant d'ignominie  ;  aussi  proportionné-je  rues 
remèdes  à  votre  tempérament.  C'est  parce  que 
toute  idée  d'égalité   vous  choque  ,    que  vous 
êtes  accoutumés  avec  les  abus  du  despotisme 
jusqu'à  trouver  les  leLtres-dc-cachet  une  assez 
bonne   institution.,    que    tous   les   ordres   de 
rétat  sont  divisés   par  des  rivalités  ridicules 
et  se  méprisent  mutuellement,  que  vos  hommes 
formés  par    des  femmes  galantes  ne  sont  en 
vérité  que  des  femmelettes  ;  c'est,  en  un  mot, 
parce  que  vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  libres^ 
que  je  veux  que  vous  le  deveniez  peu  à  peu, 
et  que  vous  n'aspiriez  pas  d'abord  à  un  gou- 
vernement trop  parfait. 

.  Quand  un  roi  ,  poursuivit  milord,  n'abu- 
sera pas  scandaleusement  de, son  pouvoir, 
que  SCS  maîtresses  ne  seront  qu'impertinentes,- 
que  ses  ministres  ,  jai  trop  sots  ,   ni  trop  mé- 

chans 
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chans  ,  laisseront  aller  le*  choses  leur  traih 
ordinaire  ;  je  conviens  que  vous  n'avez  pas 
assez  de  vertus  poijr  délirer  quelque  chose 
de  mieux.  Un  homme  sage  vous  présenteroit 
alors  sans  succès  le  danger  d'utie  s^ituation 
précaire  où  rien  n'est  fixe*  On  vous  invite* 
roit  en  vain  à  donner  un  appui  solide  -aux 
lois;  que  «erviroit  de  vous  entretenir  de  ces 
devoirs  du  citoyen  dont  nous  avons  tant  parlé? 
Vous  en  ririez  ;  je  crois,  Dieu  me  le  pardonne, 
que  si  N>n  vous  ofFroît  alors  la- liberté,-  vous 
la  réfuseriez  ;  mais  s'il  arrivoit  un  régne  oà 
tout  allât  de  travers  ,  où  chacun  tremblât  .pour 
sa  fortune  domestique  »  où  la  nation  fût  plus 
malheureuse  au-dedans  qu'à  son  ordinaire  , 
et  déshonorée  au-dehors  ;  je  vous  demande  si 
vos  âmes  sont  tellement  abruties  et  dépravées, 
que  vous  fussiez  insensibles  à  cette  situation.  Si 
cela  est,  vous  aVez  rkison;'Vou8  ressemblez  à 
ces  Romains  à  qui  Marc-Aurèle  tentoit  Inuti* 
Icment  de  rendre  quelque  goût  pour  la  liberté  ; 
et  je  me  tais.  Mais  ne  vous  livrex  pas  à  Thu- 
mcur  ;  voyez  vos  concitoyens,  tels  qu^ils  sont, 
et  convenez  que  depuis  quelques  années  vous 
êtes  indignés  contre  le  despotisme  ,  que  vous 
désirez  d'en  voir  finir  les  abus  ,  et  que  dans 
la  fermentation  où  sont  les  esprits  ,  vous  tenez 
Mably.    Tome  XL  G  g 
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aujourd'hui,  et  assez  publiquement.,  des  dis* 
cours  bien  plus  hardis  que  ne  rétoicnt  il  y 
a  douze  ans  vos  pensées  les  plus  secrètes. 
Vous  avez  en  des  magistrats  trcs-couragcux  ; 
'  et  le  public  qui  autrefois  les  auroitcrus  impru- 
dcns  ,  les,  a  trouvé  sages.  J'admire  les  pro-« 
grès  de  votre  nation  ;  et  peut-être  en  seriez- 
vous  étonné  comme  moi  ,  si  vous  n'aimiez 
f>as  d^jà  §LSSCZ  la  liberté  pour  désirer  qu'on  y 
marchât  à  plus  grands  pas. 

Il  suffit  d'êti'e  las  de  sa  situation  pour  en 
désirer  une  autre  ;  mais  ce  désir  doit  ê.tre  sans 
force  ,  tant  qu'il  n'est  accompagné  d'aucune 
espérance;  et  le  cœur  ne  s'ouvre  «-pas  aisément 
à  cette  espérance  sous  un  gouvernement  des- 
potique ,  où  le  citoyen  n'osant  se  confier  à 
son  concitoyen  ,  compare  sa  foiblesse  ou  plutôt 
son  néant  au  pouvoir  $ans  bornes  du  maître 
qui  les  gouverne.  N'exigeons*  pas  des  miracles 
de  tous  les  hommes.  Il  faut  que  les  plaintes 
circulent  sourdement  dans  tous  les  ordres 
d'une  nation  ;  il. faut  qàe  les  passions  ,  tguf-« 
à -tour  aigries  et  calmées  ,  préparent  pendant 
long-temps  une  révolution  ,  pour  qu'il  arriver 
enfin  un  moment  propre  à  l'exécuter. 

Remarquez  ,  je  vous  prie  ,  me  dit  milord,' 
que  la  seule  proposition  que  fcroit  le  pîir-j 
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Icment  de  convpq^ucr  les  ctats-gépéraux  , 
augmentcroit  nécessiircment  votre  courage  , 
vos  lumières  ,  et  votre  amour'pour  Tordre  et 
lé  bien  ;  parce  que  vous  auriez  alors  un  objet 
fixe ,  et  que  vous  pourriez  espérer  d'y  atteindre. 
Si  vos  états,  en*  se  conduisant  de  la  manière  '\ 

que  je  vous  disoh  hier,  ménagcoieniles  pré- 
jugés publics  et  Ic^  intérêts  des  particuliers  ,' 
et  donnoient  aux  lois  l'autorité  qu'ils  é^teroicnt 
au  prince  ,  vous  avouerez  que  le-^goût  encore 
incertain   de 'votre  nation  pour  là  Kherté  se 
changeroit  en  une  passion  très-activc.  Né  cora-- 
prenez-vous   pas    que    vos    mœurs    commcn- 
ccroîent  4  se   corriger  malgré  vous  ,  dès  que 
vous  sentirez  la  nécessité'  d'une   réforme  ?  Il 
ri'y  a  pas  jusqu'à  cet  engouement  auquel  vous 
ctes  si  sujAs  et  qui  vous  a  fait  faire  taiît  de 
àottises  ,   qui  ne   vou*    fût  alors  avantageux. 
Chacun   voudroil  imiter  alors  le  premier  hon- 
xiête. homme  qui  feroit  par  vanité   une  action 
louable  ;    l'émulation   qui.  vous  rend  aujour- 
d'hui si  flatteurs  vous  rendroit  alors  vertueux  ; 
l'inconstance  de  votre  caractère  vous  serviroit 
elle-même  à  vous  corriger,   et  vous  perdriez 
votre  légèreté.  Je  gage  que  quelqu'un  de  vos 
millionaires    seroir    honteux  de    sa   fortune  , 
^t  que  quelque  grand  seigneur  donneroit  un 
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exempte  de  générosité.  A  peine  auriez-vouf 
rompu  les  liens  de  l'habitude  et  secoué  votre 
paresse  ,  qu'un*  premier  pas  vers  le  bien  vous 
mettroit  en  état  d'en  faire  un  second ,  et  puis 
un  troisième  ,  et  même  un  quatrième.  Vous 
jie  verriez  plus  les  objets  comme  vous  les 
voyez  aujourd'hui;  v^s affections  changeroicnt 
fet  votre  courage  et  vos  ressources  se  multi- 
plieroient  à'  mesure  que  le  succès  étcndroit 
vos  lumières ^  et  vos  espérances. 

Les  moeurs  des  Romains  ,  du  temps  de  César 
et  de  Pompée  ,  étoient  bien  détestables  ;  mais 
ce  n'est  pas  parce  qu'ils  avoient  nos  vices  qu'il 
leur  étoit  impossible  de  recouvrer  leur  liberté  ; 
c'est  que  les  bons  ckoyens  ,  me  dit  milord  en 
plaisantant ,  étoient  moins  prudens  que  moi» 
En  «proposant  de  rétablir  Tancîten  gouver- 
nement de  la  république  ,  Caton  vouloit  fairfc 
franchir  au?t  Romains  un  trop  grand  intervalle; 
il  falloit  se  contenter  de  quelque  chose  moins 
parfait  et  de  plus  proportionné  à  la  corrup- 
tion des  esprits.  Comme  on  ne  déchoit  du 
comble  de  la  vertu  dans  l'abîme  d,u  vice  que 
par  degré ,  la  nature  ne  permet  d'y  remonter 
que  pas  à  pas  ,  et  on  ne  viole  jamais  impu- 
nément ses  lois.  Observer  avec  soin  qu*il 
ctoit  impossible  de  rendre  à  la  république  son 
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ancienne  autorité  ,  depuis  que  les  proconsuls 
qui  n'ctoicnt  plus  sou^  sa  main  ,  et  dont  la 
magistrature  avoit  été  imprudeniment  pro- 
longée, s'en  étoient  emparés.  N^étant plus  for- 
cés d'obéir  aux  décrets  du  sénat  et  du  peuple^ 
parce  qu'ils  avoient  à  leur  disposition  les  armées 
avec  lesquelles  ils  pouvoient  venir  fondre  sur 
Rome  et  l'asservir  ,  c'étoit  allumer  la  guerre 
civile  ei  hâter  l'établissement  de  la  tyraennie 
que  de  les  irriter  et  les   traiter  en  sujets. 

Il  est  vrai  que  l'énorme  cupidité  des  Ro- 
mains ,  leur  luxe  ,  leur  mollesse  ,  leur  mé- 
pris—pour toutes  les  vertus  ,  furent  autant 
d'obstacles  insurmontables  au  retour  de  la 
liberté  ,  mais  l'îe  vous  flattiez  pas  d'être  aussi 
méclians  qu'eux  ;  il  faut  avoir  été  capable 
des  vertus  les  plus  sublimes  ,  pour  être  cor- 
rompu con>me  le  furent  les  Romains.  D'ail- 
leurs  ,  tous  ces  Romains  désiroient  la  ruine 
entière  des  lois  ,  les  uns  pour  être  des  tyrans 
et  jouir  de  la  fortune  du  monde  entier  ,  les 
autres  pour  vendre  à  ces  tyrans  une  liberté 
dont  ils  étoient  las.  Que  pouvoit-on  alors 
espérer  pour  le  bien  public  ?  Mais  cette  situa- 
tion na  rien  de  pareil  à  la  vôtre  ,  puisque 
dans  la  réfonte  du  gouvernement  dont  il  s'agit 
parmi  vous  ,  nous  supposons  ,   au  contraire  , 
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que  c'est  la  crainte  de  la  ty/rannie,  et  ramonr 
de  l'ordre  ,  qui  demandent  et  obtiennent  la 
tenue  des  états-généraux.  C'est  l'anarcliic  qui 
donnoit  de  mauvaises   mœurs,  aux  Romains  ; 

*  c'est  le  despotisme  qui  vous  a  donné  les  vôtres* 
Si  ce  despotisme  a  été  aussi  excessif  dans 
«on  genre  ,  que  l'anarchie  de  Rome  Ta  été 
dans  le  sien  ,  c'en  est  fait  ,  renoncez  pour 
toujours  à  toute  idée  de  liberté;  vous  n'êtçs 
,que  des  e$clavçs  qui  ne  rompront  jamais  leur 
•chaïae» 

Il  n'est  donc  pas  démontré,  monsieur,  que 
notre  liberté  soit  perdue  sans  retour.  J'aurôis 
voulu  beaucoup  de  détails  sur  les  premières 
opérations  de  nos  états  ,  et  milord  ne  veut 
m'en  donner  aucun  ;  j'entre  dans  ses  raisons. 
Ce  scroit  raisonner  en  l'air  ,  que  de  prescrire 
des  règles  particulières  de  conduite  à  ces 
assemblées  ,  sans  savoir  quel  événement  les 
fera  convoquer,  et  quelle  sera  dans  ce  mo- 
ment la  disposition  des  esprits.  Ce  qui  sc- 
roit bon  dans  une  circonstance  deviendroit 
mauvais  dans  Tautre.  Comment  deviner  tout 
ce  que  peuvent  produire  de  bizarre  les  pré- 
jugés  et  les  passions  de  totts  les  ordres  de  la 

'  nation  ?  Comment  prévoir  mille  accidens  par- 
ticuliers qui  pçuvent  hâter  ou  retarder  le  succès 
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d'une  pareille  entreprise  ?  Dans  le  cours  des 
grandes  affaires ,  il  arrive  toujours  des  mou- 
vcmcns  inattendus  ;  il  y  a  des  momens 
de  chaleur  et  de  vertige  denties  personnes 
'éclairées  ne  sont  jajnais  dupes  ;  et  les  bons 
patriotes  doivent  alors  tâcher  de  calmer  le« 
esprits  :  il  y  a  des  instans  de  découragement 
et  de  lassitude  où  les  chefs  doivent  paroître 
téméraires  pour  faire  renaître  nnc  confiance 
raisonnable  :  dans  Tune  et  dans  l'autre  circons- 
tance  ,  il  faut  connoître  le  cœur  humain  et  la 
nation  qui  agit. 

Tout  ce  qu'en  gros  on  peut  prescrire  de  plus 
sage  à  nos  états  à  venir  ,  c^est  de  se  proposer 
tin  objet  fixe  et  déterminé  ,  et  de  ne  le  jamais 
perdre  de  vue.  Cet  objet  doit  être  d'assurer 
leur  existence  ,  tout  doit  être  sacrifié  à  cette 
fin.  Tout  ordre  de  Tétat  fera  une  faute  énorme , 
s'il  ne  fait  pas  céder  son  intérêt  particulier  à 
cet  intérêt  général.  Si  la  nation  ne  réussit 
pas  à  s'assembler  périodiquement  ,  après 
avoir  forcé  le  gouvernement  à  lui  accorder  des 
états  >>  soyons  sûrs  qu'elle  est  perdue  ;  car 
on  travaillera  avec  d'autant  plus  d'adresse  à 
la  ruiner  ,  qu'elle  se  sera  fait  craindre.  Que 
nos  neveux  ne  soient  donc  plus  les  dupes  des 
soupçons  ,  des  haines  et  des  jalousies  que  le» 

.  ,G  g  4     ' 


47  «  DR.OITS      ET      DEVOIRS 

ministres  sèmeront  entre  les  différens  ordres  : 
pour  les  diviser  et  les  faire  échouer  dans  leur 
entreprise.  Qu'on  souffre  un  mal  présent , 
dans  Tespérance  d'un  grand  bien  :  dans  un 
état  libre  ,  tous  les  corps  prennent  insensible- 
ment leur  niveau* 

Avec   la  méthode  de  se  proposer  un  objet 
fixe  ,  on  ne  s'égare  jamais  ,  ou  si  on  s'égare, 
on  revient  Sur    ses   pas  ,   et   on    rentre    sans 
peine  dans  la  routç  qu'on  avoit  abandannéc. 
Tain  qu'on   a   les  yeux  arrêtés   sur  le  point 
essentiel  de  son  entreprise  ,   on  néglige   sans 
danger  les  petites  difficultés  auxquelles  il  se- 
rou  quelquefois  dangereux  de  trop  faire  atten- 
tion ;   on  peut  faire  quelques  fautes  impuné- 
ment ;    si   on   perd    aujourd'hui   du   terrain  , 
on  le  regagnera  demain.  Tant  qu'on  n'a ,  au 
contraire  ,    que  des  projets  vagues  ,    et  qu'op 
confond    dans   les   affaires    l'accessoire   et   le 
principal  ,   on  dépend  trop   des  événcmens, 
on  néglige  les  choses  déciswes  ;  et  après  deux 
ou  trois  méprises  de  cette  nature  ,  on  ne  sait 
ni  ou   l'on  va,   ni   où  Ton  est ,  ni  ce  qu'on 
veut,  ni  même  ce  que  l'on  doit  vouloir. 

Vos  états  ,  me  dit  milord ,  se  trouveront* 
ils  dans  des  circonstances  assez  heureuses 
pour  se  saisir  de  toute  U  puissaijce  législa* 
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rive  ?  Dans  ce  cas  ,  il  n'est  question  que  de 
prendre  des  mesures  assez  sages  ,  pour  que 
le  prince  et  les  autres  magistrats  qui  seront 
chargés  de  la  puissance  exécutrice,  ne  puissent 
dérober  une  seconde  fois  à  la  nation  le  droit 
qu'elle  aura  recouvré.  Mais  comme  il  est  plus 
vraisemblable  que  vos  états- généraux  ,  malgré 
leurs  bonnes  intentions  ,  n'auront  pas  un  avan- 
tage complet  ;^  et  que  ne  prenant  qu'une 
partie  de  la  puissance  législative ,  ils  ressem- 
bleront à'  notre  parlement  d'Angleterre  ,  qui 
ne  fait  des  lois  qu'avec  le  concours  du  roi  : 
il  faudroit  d'abord  vous  préserver  de  croire 
que  votre  gouvernement  fût  parfait ,  et  qu'il 
ne  vous  reste   plus  rien  à  faire. 

Avec  l'esprit  de  philosophie  dont  nous  nous 
piquons,  et  dont  on  nous  loue  trop  libérale- 
rncnt ,  con  tinua  milord ,  il  n'est  pas  bien  extraor- 
dinaire que  nous  ne  sentions  pas  que  ce  par- 
tage du  pouvoir  législatif ,  qui  nous  laisse  en 
effet  libres  ,  parce  que  le  roi  ne  peut  faire 
aucune  loi  sans  le  parlement  ,  nous  empêche 
cependant  de  jouir  des  principaiix  avantages 
de  la  liberté.  Ce  pai^tage  donne  à  la  cour  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  public;  la  difficulté 
de  les  concilier  fait  que  nous  manquons  de 
de  plusieurs,  lois  nécessaires  ,   et  dc^là  vient' 
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cette  police  défectueuse  qu'on  nous  repraclic. 
C'est  un  principe  incontestable  ,  que  les  ma- 
gistrats chargés  de  la  puissance  exécutrice  ne 
doivent  avoîx  aucune  part  à  la  puissance  légis- 
lative :  en  effet  ,  qui  ne  voit  pas  que  le  droit 
qu'ont  les'  rois  d' Angleterre  de  contribuer  à 
la  législation  ,  les  met  a  leur  aise  pour  frauder 
.  Jaloi ,  et  augmenter  indirectement  la  part  qu'ils 
ont  àla puissance  législative  ?  De-lànos  craintes 

•  continuelles  ,  que  l'équilibre  que  nous  avons 
établi  entre  la  nation  et  le  prince  ne  vienne  à 
se  rompre.  De-là ,  mille  injustices  sourdes  et 
cachées  qui  font  mille  malheureux,    et   cette 

•  obscurité  funeste  que  les  jurisconsultes  répan- 
dent sur  les  lois  dans  la  vue  d'en  rendre  l'esprit 
équivoque  et  Tempire  incertain.  De-là  est  né, 
dan$  le  conseil  du  roi ,  cet  art  dangerc;ux  de 
nous  corrompre ,  et  avec  lequel  on  mine  insen- 
siblement les  fondemens  de  notre  liberté.  De- 
là la  nécessité  où  nous  sommes  d'avoir  des 
partis  ,  qui  ,  en  veillant  continuellen^ent  à  la 
sûreté  publique  ,  ne  laissent  pas  quelquefois 
d'être  injustes  et  pernicieux.  Jugez  donc  quelle 
seroit  la  faute  de  vos  états  ,  me  dit  mîlord  en 
me  serrant, la  main  ,  si ,  parvenant  dès  leur 
naissance  à  partager  l'autorité  législative  avec 
le  roi,   ils    se  contcntoient   de    ce   partage? 


to  u    citoyen;  47S 

Soyez  plus  sages  que  nous  :  qu'un  faux  amour 
de  la  patrie  ,  qui  nous  fait  voir  avec  complai- 
sance nos  défauts  ,  ne  soit  pas  un  obstacle 
à  vos  progrès. 

Milord  ma  fait  remarquer  ,  monsieur,  qu'il 
n'est  pas  difficile  à  une  république  qui  est , 
pour  ainsi  dire  ,  toatc  renfermée  dans  les 
murs  d'une  ville  ,  de  conserver  au  corps  du 
peuple  la  puissance  législative  ,  et  de  forcer 
les  magistrats  à  n'être  que  les  ministres  des 
lois.  Il  est  en  effet  aisé  dy  convoquer  sou- 
>  venttous  les  chefs  de  famil)  e  ;  et  leur  assemblée  , 
en  quelque  sorte  toujours*présente  ,  y  prévient 
toute  usurpation  ou  l'arrête  "dans  sa  naissance: 
mais  si  ces  assemblées  fréquentes  ,  et  la  sorte 
d'inquiétude  qu'elles  inspirent ,  assurent  au 
peuple  le  droit  de  faire  des  lois  ,  elles  détrui- 
sent ordinairement  la  puissance  exécutrice.  Il 
est  presque  impossible  que  dés  citoyens  trop 
souvent  réunis  dans  la  place  pubique  laissent 
au  magistrat  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  , 
pour  faire  observer  les  lois  au  dedans  ,  et 
traiter  avec  les  étrangers.  Rappelez-vous ,  mon- 
sieur ,  quelle  étoit  la  licence  de  la  multitude 
dans  Athènes  ,  et  dans  toutes  les  autres  ré- 
publiques de  la  Grèce  ,  à  l'exception  de  La- 
cédénoLone.  Le  peuple  n^'étoit  point  exposé  au 
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malheur  d'obéir  à  des  lois  qu'il  n'aûroît  pas 
faites  ;  mais  eh  évitant  Charibde  il  tomboît 
en  Scylla  ;  il  obéissoit  à  tous  les  caprices  et  aux 
passions  des  intrigans  qui  avoient  l'art  de 
gagner  sa  confiance.  Les  magistrats  ,  toujours 
humiliés  par  la  nation  ,  n'avoient  qu'un  vain 
nom  et-  une  autorité  douteuse.  Ils  n'osoicnt 
défendre  les  lois  qu'en  tremrblant,  -et  la  répu- 
blique, ne  subsistoit  et  ne  se  soutenoit  que 
par  des  révolutions. 

Dans  des  états  tels  que  ceux  de  l'Europe, 
et  qui  ne  forment  qu'un  corps  de  plusieurs 
grandes  provinces  ,  mille  obstacles  empêchent 
qu'on  n'assemble^tous  les  citoyens,  et  même 
qu  on  n'en  convoque  trop  souventlcs  repré- 
séntans.  De-là  il  résulte  un  inconvénient  con- 
traire  à  celui  que  je  viens  de  remarquer  dans 
les  petites  républiques  ;  c'est-à-dire  ,  que 
la  puissance  exécutrice  qui  n'est  pas  coriti* 
nuellcment examinée  et  censurée,  e'st  à  portée 
de  faire  des  progrès  insensibles ,  d'abuser  des 
lois  à  son  avantage  ,  et  de  ruiner  enfin  la  puis- 
sance législative. 

Pour  procurer  à  une  nation  nombreuse  une 
sécurité  parfaite  à  Tégard  de  ses  magistrats, 
milord  veut  ,  monsieur  ,  que  les  assemblées 
générales   soient   assez  iféqi|entes   pour    que 
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les  abus   n'aient  jamais   le  temps  de  s^accré-  ■ 
diter  par  l'habitude  ,  et  de  prendre  des  forces* 
Si-  les    ctats-généraux    d'une    grande    nation 
étoicnt  convoqués  tous   les   ans  ,  il  seroi):  à 
craindre   que  les  frais  dç  voyages   et   du  sé- 
jour des  députés  dans  la  capitale  ne  fussent  à 
charge  aux  provinces,    qui,   regardant  enfin 
rasscnpiblée  des  états  comme  une  corvée  fati- 
gante   et    dispendieuse  ,    ne    demanderoient 
qu'à  s'en  débarrasser.  Leurs  députés  se  hâte^ 
teroient  de  tcrrpiner  les  affaires  sans  se  donner 
le    temps    de    les   examiner  ;  .et  laissant  à  la 
prudence  équivoque  et  suspecte  des  magistrats 
un  pouvoir  trop  arbitraire  et  trop  étendu  ^  on. 
obéiroit.  à  la  forme  prescrite  par  la  loi  ,   njiais 
on  en   violeroit  Tesprit.,  Que  ces   assemblées 
V  générales   se.  tiennent  au   plus,  tard    tous  les 
trois  ans  ;  mais  que  chaque  pr'ovince  ait  des 
états  particuliers  qui  soient  annuels  ,    et    qui 
se   tiennent  ,    s'il   se   peut  ,    dans   des    temps 
différens ,  afin  que  la  puissance  executive  soit 
sans  cesse  soumise  à  Texamend'un  corps  puis- 
sant et  ^rêt   à  répandre  .l'alarme. 

Les  états  provinciaux  nommeront  eux-mêmes 

leurs  députés  aux  états-généraux.  Que  de  biens 

,  naîtront  dc-là?  Les  élections  seront  plus  libres, 

çt  les  choix  de  la  nation  plus  sages.  Lie  nombre 
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des  députés  ne  doit  être  ni  asscc  grand  ni  ass^e^ 
petit  pour  dégénérer  en  cohue  ou  en  oligarchie; 
Voulez-vous  affermir  solidement  Tautorita  des 
assemblées  générales  ,  d'où  dépend  votre  li- 
berté ?  Rendez  les  dignes  de  l'estime  ,  de  la 
confiance  et  du  respect  de  la  nation  ,  en  les 
mettant  dans  Thcureusc  nécessité  de  ne  pou- 

*    voir  presque  faire  de  faute.  Que  ce  que  vous 
appelez   représentation  ,    et    qui    est    presque 
aujourd'hui  toute  la  science  et  le  talent  des 
gens   en   place  ,    soit    sévèrement    défendu   à 
vos  députés  ,.  qu'ils- ne  puissent,   sous  aucun 
prétexte  ,  se  dispenser  de  leurs  fonctions  ;  que 
leur    charge   soit    honorable  ,    mai"fe-    pesante. 
Fixez  par  des  lois  simples  et  claires  la  'forme 
et  la  police  de  vos  états-généraux;  ne  négli- 
gez pas  d'entrer  dans    les   plus  petits    détails 
ou  vous  vous  exposerez  à  n'avoir  bientôt  au- 
cune exactitude  dans  les  grandes  choses.  Sur- 
tout que  CCS  assemblées   ne   puissent  porter 

,  de  nouvelles  lois  que  sur  la  demande  ou  re- 
quisition  de  quelqu^un  des  états-provinciaux 
ou  des  magistrats  chargés  de  la  puissance  exé- 
cutrice. Afin  que  ces  lois  ne  soient  jamais 
l'ouvrage  de  Tinconsidération  ou  de  l'engoue- 
ment ,  il  sera  réglé  que  les  bills  proposés 
seront  d'abord  rcmi»  à  un  comité  de  législa- 
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tîon  chargé  d'en  faire  rexamch  et  le  rapport» 
îles  états  délibéreront  ensuite  trois  fois  sur 
ces  lois,  en  laissant  dix  jours  d'intervalle 
entre  chaque  délibération.  Je  pa«se  avec 
mîlord  à  des  objets  ,  je  ne  dis. pas  plus  im- 
portans  ;  mais  moins  connus  :  il  s'agit  de 
résoudre  le  problême  de  politique  le  plus 
difficile. 

La  société  ,  me  dit  milord,  a  différens  be- 
soins  :  Il  faut  juger  les  querelles  et  les  procès  , 
des  citoyens  ,  et  veiller  aux  mœurs  et  à  la 
sûreté  publique.  Un  état  doit  avoir  des  fonds 
destinés  pour  les  besoins  publics  ,  et  c'est  sur 
les  biens  des  particuliers  que  doivent.se  lever 
les  impôts  nécessaires  pour  former  ces  fonds. 
Enfin,,  on  a  des  voisins  avec  qui  on  est  lié 
par  différentes  relations  :  il  importe  d'attachet 
les  uns  à  ses  intérêts  en  cultivant  leur  amitié  , 
et  il  faut  repousser  les  autres  par  la  force  , 
s'ils  sont  incommodes  ,  injustes  et  ravisseurs;- 
il  est  donc  nécessaire  d'entretenir  des  négocia- 
tions et  d'avoir  des  armées. 

Si  on  ne  veut  pas  former  Un  corps  mons- 
trueux ,  une  espèce  d'avorton  politique,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'éta- 
blir des  magistrats  ou  des  ministres  de 'ia 
nation  relativement  à  tous  ces  différens  bcr 
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soins  ;  et  c'est  dans  la  distribution  de  ce  pou- 
voir   exécutif    que    consiste  ia   plus    grande 
habileté    de   la   politique.    Que   je   réunisse, 
me  dit  milord,  dans  un  même  magistrat  toutes 
ces  dffffè|entes  branches  d'administration  ^ct 
il  est  de  la  dernière   évidence  que  je  fais  une 
sottise  énorme  ,   car  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence  qu'un   homme  et   même   un   ange  ne 
peut  remplit  un   emploi  si   étendu;}   il     su- 
combera  sous  le  poids  du  fardeau  :   tout  ira 
mal,   rien  ne   sera  administré.   Mais  je  sup- 
pose  que  nous  ayons  trouvé  un  prodige  d'ac- 
tivité ,   de    conception    et   de    travail  ;    qu'en 
arrivera- t-il?  Cet  homme  miraculeux  deviendra 
un   despote  dès  qu'il  sera  magistrat  universel. 
Vous  aurez  beau  lui  crier  qu'il  est  de  son 
devoir  d'obéir  aux  lois  ;    s'il  sent  qu'il    n'est 
gêné  par  l'attention  inquiète  et  jalouse  d'aucun 
collègue  ,  ou  qu'il   n'a    besoin    du    concours 
d'aucun  magistrat  pour  agir,  retendue  de  son 
autorité   lui   tournera  infailliblement  la   tête* 
Mille  sous-ministres  qu'il  prendra  comme  ses 
aides  ,    pour    augmenter    le   nombre   de    ses 
créatures  ,  ne  songeront  qu'à  lui  plaite  ;   et 
tandis    qu'il    se    familiarisera  avec    l'oisivcié 
et  les  plaisirs  ,   ses  commis  ,  assurés  de  sa  pro- 
tection ,  se  serviront  de  son  nom  pour  tyran- 
niser 
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iiîàcr  le  peuple  ,  qui  sera  enfin  assez  sot  pour 
croire  qu'un  *sï  giand  seigneur  n'est  pas  fait 
pour  se  donner  de  la  peine  et  sacrifier  tbus  ses 
goûts  à  la  justice. 

Je  ne  crois  pas   même  qu'une  pareille  ma- 
gistrature ,  ne  fût  elle  conférée  que  pour  quel- 
'  ques  années  ,   se  contînt  dans  les  bornes  du 
devoir.  Ce  magistrat  universel ,  qui  auroit  des 
créatures    sans    nombre  ,    et    dont    tous    les 
citovens    auroient    continuellement    besoin  , 
profiteroit  d'un  premier  vertige  qu'un  succès 
heureux   causeroit   dans  le   peuple ,   pour   se 
faire  continuer  dans  ses  fonctions  ;  et  à  peine 
jouiroit-il  d'uiie  puissance  à  vie  ,    qu'elle  de- 
vicndroit  héréditaire  dans  sa  famille.  Son  fils 
fera  semblant  de  respecter  les  lois  en  les  vio- 
lant avec  adresse.  Mais   son  petit-fils  les  fera 
taire   devant  lui  ;   il  dira   hardiment   q\i'il  ne 
doit  rien  à  ses  sujets  ,  et  qu'il  tient  son  pou- 
voir de  Dieu  seul.  Arrachant  alors  sans  effort 
à  la   nation   la  puissance    législative   qu'elle 
s'étoit  réservée  ,  il  la  mettra  dans  la  dure  né- 
cessité d'être  esclave  ou  de  reconquérir  par  la   ' 
force  sa   liberté  expirante. 

Que  doit   donc    faire   une   nation    ^age   et 
prévoyante  ?    C'est  d'avoir   plusieurs   classes 
.de  magistrats  ,  comme  elle  a  plusieurs  classes 
Mably,   Tome  XL  H  h 
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de  besoins.  Elle  fera  ,  pour  conserver  sa  li- 
berté ,  ce  que  nous  voyons  pratiquer  par  les 
despotes  habiles  pour  affermir  leur  tyrannie. 
Un  monarque  sait  que  s'il  avoit  un  maire  du 
palais ,  il  auroit  bientôt  un  maître»  Il  dépose 

donc  -son   autorité  en    différentes  mains  ,    il 

> 

ja  partage  ;  aucun  de  ses  officiers  n'en  pos- 
sède une  assez  grande  partie  pour  oser  tenter 
de  la  tourner  contre  le  souverain  ,  et  tout 
lui  est  soumis. 

Nos  parlemens  ,  suivant  cette  doctrine  de 
*milord  ,  doivent  être  souverains  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  :  ce  ne  seroit  que  par 
la  politique  du  monde  la  plus  mal-entendue, 
qu'on  voudroit  restreindre  leur  pouvoir  : 
toutes  les  causes  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  doivent  ressortir  à  leur  tribunal.  Qud 
leur  compétence  s'étende  sur  tout  ,  et  que 
les  autres  cours  soient  détruites  et  leurs  offi- 
ciers remboursés  ;  qu'on  établisse  des  règles 
certaines  ;  que  chaque  citoyen  connoissc  son 
siège.  En  effet,  n'est-il  pas  souverainement 
ridicule  qu'il  faille  d'abord  avoir  un  procès 
pour  savoir  seulement  où  Ton  plaidera^? 

Milord  ,  comme  vous  jugez  bien,  ne  fait 
pas  grâce  à  cette  juridiction  que  le  conseil 
^'cst   attribuée  ,    et  en  vertu  de  laquelle   U 
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CasSc  les  arrêts  des  parlemcns.Je  n'ai  aucun 
regret  aux  évocations  imaginées  pour  favoriser 
les   injustices    des    personnes  puissa,ntes  ;   je 
voudrois  de  tout  mon  cœur  ne  plus  voir  éta- 
blir de  CCS  commissions  qui  dérangent  l'ordre 
naturel  de  la  justice  ,    et  enlèvent  à  un  accusé 
Je  droit  d'être  jugé  par  les  juges  ordinaires. 
Dites-moi  ,   je   vous  prie  ,   n'est-ce  point  des 
conseillers  d'état  et  des   maîtres   des  requêtes 
que  parle  Philippe  de  Comines  ,   quand  il  dit 
que  Louis  XI  avoit  dans  sa  main  des  magis- 
trats toujours  disposés  à  juger  à  sa  fantaisie  ? 
Quoi  qu'il  en   soit  ,  j'ai  représenté  à  milord 
qu'il  est  nécessaire  d'appeler  en  cassation  au 
conseil  pour  maintenir   une   certaine  unifor'- 
mité  dans  la  jurisprudence ,   et  empêcher  que 
les   parlemens   ne  se  fassent   une  routine  de 
procédures  ctdejugemens  contraires  aux  lois. 
J'ai  eu   beau  représenter  :  le  conseil  du  roi , 
m'a   toujours    répondu   milord  ,    n'est  com- 
posé que  d'hommes  ;  et  pourquoi  penserois-je 
que  ces  juges,  un  peu  gâtés  par  la  fréquen- 
tation de  la  cour  ,  bu  du  moins  un  peu  sus- 
pects   par  les   manières   et  les  propos    qu'ils 
afiFectent ,  et  par  leur  ambition  ,  qui  leur  offre 
toujours  le  ministère  en  perspective  ,  sont  plus 
instruits  des  ordonnances  ,  et  plus  attachés  aux 
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règles  que  les  parlemens  ?  S'il  faut  enfin  un 
terme  aux  appels  ,  pourquoi  le  parlement  ne 
fcra-t-il  pas  ce  terme  ?  Après  avoîr  subi  un 
jugement  dans  une  justice  '  seigneuriale  ou 
dans  un  bailliage  ,  n'est-ce  pas  assez  faire  en 
faveur  du  bon  droit  ou  de  la  chicane ,  que 
de  permettre  de  venir  encore  plaider  à  un  par- 
lement ?  S'il  faut  appeler  de  tribunal  en  tri- 
bunal jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  infaillible,  il 
faudra  appeler  à  l'infini.  Pour  l'appel  en. re- 
quête civile,  le  parlement  l'admettra  lui-même, 
lorsque  la  partie  condamnée  produira  de  nou- 
velles pièces  ,  et  de  nouveaux  titres  qui  lui 
étoient  inconnus  avant  le  jugement. 

Par  juges  de   police  ,    on    n'entend    guère 
aujourd'hui  que  des  magistrats  subalternes  qui 
veillent  à  la  sûreté  publique  dans  les  villes  , 
aux    subsistances  ,    à   la    salubrité   de    l'air  ; 
à   la  propreté  des  rues  ,    et  qui  jugent   som- 
mairem'ent  les  petites  querelles  du   peuple.   II 
est  bon  que  ces   magistrats  ,  dont  le  despo- 
tisme et  l'espionnage  ont  fait  des  personnages 
importans  ,    soient  réduits   à  leurs  anciennes 
fonctipns;  ils  doivent  subsister  sous  la  direc-» 
tion  des  parlemens.  Mais  milord  voudroit  que 
nous   prissions    des  idées  plus   saines  et  plus 
relevées  de  la  police  ;  il  voudroit  qu  un  peuple^ 
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^ui  commence  à  être  libre  ,  eût  des  magis- 
trats pour  les  mœurs  ,  puisque  les  mœurs  sont 
si  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  liberté.  Ces 
censeurs  aussi  utiles  dans  une  république,  qu'ils 
sont  dangereux  dans  une  monarchie,  auroient 
intérêt  de  faire  le  bien  pour  le  bien  ,  et  non  pas 
le  mal  sous  l'apparence  du  bien.  Ils  ne  raet- 
troient  point  en  honneur  la  délation  :  ils  ban- 
niroient  cet  espionnage  qui  ne  sert  qu'à  avilir 
toutes  les  âmes  ,  en  soumcttantles  honnêtes 
gens  à.  la  méchanceté  des  plus  lâches. et  des 
plus  abominables  des  hommes. 

Les  censeurs  seroient  les  protecteurs  des 
citoyens  foibles  ,  qui  quelquefois  n'osent  ou 
ne  peuvent  se  plaindre  de  la  tyrannie  d'un 
citovcn  riche  ou  accrédité.  Ils  seroient  chargés 
en  particulier  de  l'exécution  des  lois  somp- 
tuaires  que  pourroient  faire  les  états-généraux 
ou  provinciaux  pour  mettre  des  bornes  à  ce 
luxe  scandaleux  qui  nous  appauvrit  au  milieu 
des  plus  grandes  richesses,  et  ne  nous  laisse 
cependant  aucune  des  vertus  attachées  à  la 
pauvreté.  Quelle  foule  de  calamités,  dit  milord, 
l'avarice  et  -la  prodigalité  ne  préparent  -  elles 
pas  à  l'Angleterre  !  Ses  richesses  la  perdront. 
Au  reste  ,  monsieur  ,  ce  que  milord  propose 
ne  doit  effrayer  personric.    Il  ne   veut  point 
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qu'on  nous  arrache  avec  violence  à  nos  mau-* 
vaiscs  mœurs.  Il  veut  nous  laisser  nos  plaisirs, 
tanjt  qu'ils  nous  seront  agréables;  mais  il  pré- 
tend que  notre  vanité  ,  qui  se  complaît  au- 
jourd'hui dans  une  élégance  trop  recherchée , 
se  complaira  bientôt  dans  une  simplicité  com- 
mode. Rien  ne  me  paroît  plu5  raisonnable; 
je  vois  que  tout  le  monde  s'ennuie  de  ce  luxe 
qui  nous  perd  ;  tout  le  monde  voudroit  que 
la  loi  contraignît  d*avoir  ,  à  la  fois  et  le  même 
jour ,  la  modestie  et  la  tempérance  ,  que  per- 
sonne n'ose  avoir  le   premier. 

Les  censeurs  seroient  spécialement  chargés 
de  veillçr  à  la  police  des  collèges  formés 
pour  l'éducation  des  jeunes  gens  ;  dans  les 
monarchies  ,  on  veut  des  hommes  ignorans 
et  façonnés  à  la  servitude  ,  et  notre  éduca- 
tion est  merveilleusement  propre  à  faire 
de  ces  automates  ;  mais  dans  une  nation 
libre ,  on  veut  des  citoyens  propres  à  faire 
des  magistrats  ;  car  les  républiques  ne  se 
flattent  pas  comme  les  rois  dç  donner  des 
talens  en  donnant  la  patente  d'une  dignité. 
Au  lieu  de  ces  préjugés  ridicules  dont  on 
obscurcit  notre  raison  ,  et  qui  nous  interdisent 
presque  toujours  la  connoissance  des  vrais 
principes  du  droit  naturel   et  de  la  «loraU» 
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les  censeurs  auroient  soin  qu'on  imbût  la  jeu- 
nesse de  bonnes  maximes ,  et  qu'elle  sût  en  en- 
trantdansle  monde  des  véités  que  nos  plus  graves 
magistrats  ignorent  aujourd'hui,  aprcsavoirvé- 
gétépendant  quarante  ans  sur  les  fleùrs-de-lys. 

Cette  magistrature  doit  être  conférée  pour 
un  temps  très-court,  non  pas  parce  qu  on  y 
attachcroit  une  grande  autorité ,  mais  parce 
qu''ellc  démande  une  vigilance  continuelle. 
Tous  les  ans  les  états  particuliers  de  chaque 
province  nommeront  trois  censeurs  pour 
exercer  leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur 
ressort;  et  sur  leur  rapport,  ces  états  seront 
plus  à  portée  de  juger  des  besoins  du  pays ,  de 
faire  des  réglcmcns ,  et  demander  aux  écats- 
généraux  les  lois  tes  plus  convenables  au  bien, 
public.  Soyez  sûr  que  ces  censeurs  seront  plus 
utiles ,  à  mesure  que  vous  aurez  l'art  de  leur 
donner  une  plus  grande  considération.  • 

Nous  voici  arrivés  à  la  partie  de  la  finance, 

me   dit  milord,    et    vous   sentez    à  merveille 

qu'en  accordant  à  un   magistrat   le  droit  de 

juger  des  besoins  de  la  nation ,  et  de  lever  en 

conséquence  des  impôts  arbitraires ,  tout  eat 

perdu.  Lçs  fantaisies  du  prince  sei"ont  bientôt 

des    besoins    indispensables  ,    et    si   vous    le 

trouvez  mauvais ,  il  achètera  avec  votre  argent 

Hh  4 
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tous  les  coquins  de  l'état,  en  fera  des  soldats, 
et  vous  subjuguera.  C'est  aux  états-généraiis: 
seuls  qu'appartient  l'administration  des  fi- 
nances ;  eux  seuls  doivent  régler  et  déterminer 
la  somme  totale  des  subsides,  en  laissant  aux, 
états-provinciaux  le  soin  de  percevoir  leur 
quote-part  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
aux  citoyens.  Nous  autres  Anglais,  nous  avons 
eu  la  folie  d'abandonner  à  la  sagesse  du  roi 
le  maniement  et  la  disposition  des  deniers  ac- 
cordés aux  nécessités  publiques  :  il  est  Vrai 
que  nous  avons  pris  quelques  précautions  pour 
n'en  être  pas  les  dupes  ;  nous  nous  faisons  rendre 
des  comptes  ;  mais  il  est  encore  plus  vrai  que  nous 
avons  parfaitement  réussi  à  faire  du  roi  un  inten- 
dant très-infidelle ,  qui  gagné  àur  tous  les  mar- 
chés ,  qui  dcviendraun  jour  plus  riche  que  lana- 
tion  ,  s'il  est  économe,  et  qui  corrompt  en  atten- 
dant les  membres  du  parlement ,  et  leur  distri- 
buequelques  centainesde  livres  sterling  pour  en. 
obtenir  des  millions,  ou  leur  faire  approuver  sans 
répugnance  les  sottises  de  ses  ministres. 

Vos  états-générauxseront  moins  prodiguequc 
notre  parlement,  s'ils  ont  soin  de  se  réserver 
la  direction  entière  des  finances.  Ils  avoient 
autrefois  leurs  trésoriers,  qui,  recevant  dans 
leur  caisse  tout  l'argent  des  impositions  ^  ne 
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pouvoient  en  délivrer  la  moindre  somme  que 
par  les  ordres  des  surintendans- généraux  des 
aides.  Il  n'est  pas  difficile  de  perfectionner 
cette  méthode  :  le  principe  en  est  excellent, 
et  il  est  indispensable  de  le  suivre;  parce  que 
les  plus  légers  abus  ,  en  matière  de  finance  1 
ouvrent  la  porte  aux  plus  grandes  dépréda-» 
tions  ,  et  qii*il  en  doitnaître  dans  l'état  un 
découragement  général  ou  des  séditions.  Pour- 
quoi ne*'publieroît-on  pas  tous  les  deux  ans , 
à  la  séparation  des  états  ,  une  liste  de  toutes 
les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  na* 
tion?  tant  dûau  roi  et  aux  autVes  magistrats  pour 
leurs  appointemens;  tant  pour  la  paye  des  milir 
ces  ;  tant  pour  la  marine  ;  tant  pour  les  affaires 
étrangères  ;  tant  pour  les  arrérages  des  dettes  de 
la  nation.  Je  proscris  les  dépenses  secrètes  :  rien 
ne  doit  être  secret  chez  un  peuple  bien  gouverné; 
et  vous  remarquerez  en  passant,  que  tous  ces 
mystères  d'état  n'ont  été  imaginés  que  pour  cou- 
vrir quelque  infamie  ou  du  moins  une  sottise. 
Chacune  de  ces  branches  auroit  un  trésorier 
particulier  chargé  d'acquitter  sa  partie ,  et  de 
rendre  tous  les  ans  ses  comptes  au  trésorier 
général,  qui  leur' fourniroit  des  fonds  et  ré- 
pondroit  lui-même  tous  les  devix  ans  des 
deuiers  publics  devant  les  états- généraux,  Sc^ 
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roit-il  question  de  quelque  dépense  extraor- 
dinaire ;  de  construire  ,  d'armer  des  vaisseaux  » 
de  lever  de  nouveaux  corps  de  troupes,  de 
payer  un  subside  à  quelque  puissance  étran- 
gère, 8cc  ?  les  états  pourvoiroient  à  la  levée 
d'une  imposition  extraordinaire,  et  le  trésorier 
payera  aux  termes  convenus.  La  finance  n'est 
en  vérité  un  art  difficile,  que,  quand  dégéné- 
rant en  gaspillage,  on  la  régit  sans  ordre  et 
sans  économie  ,  et  qu'on  se  àiet  dans  la  néces- 
sité de  réparer,  par  des  tours  d'adresse  et  des 
escamoteries  ,  les  torts  de  Sa  négligence  ,  de 
sa  prodigalité  ,  et  d'une  ambition  ridicule  et 
ruineuse  ,  qui  nous  fait  former  des  entreprises 
plus   grandes  que  nos  forces. 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre,  mcditmilord» 
ne  doit  appartenir  qu'à  la  nation;  c'est  une 
prérogative  trop  importante  au  bonheur  de 
l'état  pour  l'abandonner  à  un  magistrat.  Il  en. 
abtiseroit  certainement  s'il  avoit  de  Tartibition^ 
ou  qu'il  se  sentît  des  talens  pour  les  armes  ^ 
et  il  en  laisseroit  abuser  si  c'étoit  un  homme 
foiblc  :  combien  n'a-t-oh  pas  vu  de  princes 
poltrons  et  sots  faire  la  guerre  sans  l'aimer , 
sans  y  être  forcés  par  leurs  ennemis  ,  mais 
seulement  pour  plaire  à  leur  maîtresse  ou  à 
leurs  ministres  ?  Ce   ne  doit  être    que  dana 
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le  cas  d'une  invasion  subite  ,  ou  si  le  royaume 
est  menace  de  la  part  de  quelqu'un  de  ses 
voisins  ,  que  le  roi  ,  en  conséquence  d'un 
conseil  tenu  avec  ses  conseillers  de  négociation 
et  un  nombre  déterminé  d'officiers  généraux, 
peut  faire  marcher  ses  troupes  ,  s  repousser 
Tcnnemi ,  ou  se  disposer  à  l'arrêter  :  alors  même 
il  sera  obligé  de  convoquer  une  assemblée  ex- 
traordinaire des  états. 

Il  est  inutile  de  vous  avertir  ,  monsieur  , 
que  milord  réduit  le  roi  an  être  en  temps  de 
paix  que  l'inspecteur  et  le  censeur  des  milices, 
les  fortifications,  les  milices  et  leurs  munitions 
appartiendront  aux  états  ,  etc.  mais  il  faut 
que  je  me  hâte  de  faire  réparation  d'honneur 
à  l'abbé  de  Saint-Pierre  ,  dont  nous  ne  faisions 
pas  un  éloge  bien  magnifique  ,  il  y  a  trois 
jours.  Milord  adopte  volontiers  son  idée  de 
scrutin  ,  pour  la  promotion  des  officiers 
tant  généraux  que  subalternes;.  Les  maréchaux 
de  France  ,  fixés  au  nombre  de  huit ,  et  vrai- 
ment officiers  de  la  nation ,  prêteront  serment 
aux  états  ,  qui ,  à  chaque  assemblée  ordinaire, 
en  choisiroient  deux  pour  assister  avec  quatre 
lieutcnans-généraux  au  conseil  de  guerre  du 
roi;  et  deuxautVes,  aidés  de  quelques  officiers 
généraux,  pour  faire  Tinspcction  des  troupes, 


i 


492         DROITS      ET      DEVOIRS 

entreieiiir  la  vigueur  de  la  discipline  ,  visiter 
les  frontières  ,  et  commander  ,  sous  le  roi  » 
les  armées  en  cas  de  guerre  ,  ou  en  chefs  , 
si  la  santé  ,  l'âge  ou  l'incapacité  ne  lui  pcr- 
inettoicnL  pas  de  servir  l'état  en  personne. 

Milord  ,  lui  dis-jc  ,  vous  réduisez  à  bien 
peii  de  chose  la  prérogative  royale  :  le  roi 
n'aura  que  le  titre  vain  de  général  de  la  nation; 
et  il  me  reste  un  scrupule.  Je  sens  ,  conti- 
nuai-je  ,  combien  il  importe  à  la  liberté 
d'un  peuple  de  restreindre  dans  d'étroites  li- 
mites la  puissance  de  son  général  d'armée  : 
je  sais  que  presque  toutes  les  nations  ont 
été  subjuguées  ou  asservies  au-dedans  ,  par 
le  capitaine  qu'elles  avoient  fait  pour  les  dé- 
fendre contre  les  ennemis  du  dehors  ;  d'un 
autre  côté,  je  vois  que  ces  précautions  ,  prises 
en  faveur  de  la-  liberté,  nuisent  au  .succès  de 
la  guerre.  Je  crains  que  vous  ne  nuisiez  à  la 
subordination  ,  et  par  conséquent  à  la  disci- 
pline ,  sans  laquelle  des  arraqcs  ne  protégeront 
jamais  efHcacement  le  bonheur  de  leur  patrie 
contre  les  étrangers  qui  voudroient  le  trou- 
bler»  Il  me  semble  qu'il  est  presque  impossible 
de  tenir  ce  juste  milieu  qui  laisse  fis^ez  de 
pouvoir  au  magistrat  de  la  guerre  fovir  la  faire 
bcureusemcnt  au-dehors,  sans  qu'il  sQitcçpcu- 
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dânt  assez  puissant  sur  son  armée  pour  se  la 
rendre  propre  ,  et  la  tourner  contre  ses  ci- 
toyens. Voyons,  me»répliqua  mi  l  or  d  :  ayant 
les  mêmes  craintes  que  vous  ,  j'ai  cherché  i 
m'assurer  de  la  fidélité'  des  troupes  ,  en  exi- 
geant qu'elles  tinssent  leur  solde  et  leurs  ap- 
pointemens  des  états  ;  j'ai  établi  le  scrutin 
pour  ôtcr  au  prince  la  nomination  des  cm-* 
plois  et  le  moyen  de  se  faire  des  créatures  , 
qui  se  laisseioient  peut-être  corrompre  par 
Tespérance  de  la  faveur  ,  et  qui  auroient  trop 
de  reconnoissance  pour  les  grâces  qu'ils  au- 
roient reçues.  Les  maréchaux ,  parvenus  par 
la  voie  honorable  du  scrutin  à  leur  dignité, 
ne  peuvent  être  suspects  '  à  la  nation  ,  qui 
les  nommera  pour  assister  pendant  deux  ans 
au  conseil  de  guerre  du  prince  ,  ou  pour  com- 
mander les  armées.  Quel  intérêt  auroient-ih 
de  se  vendre  au  roi  ?  ils  seront  attachés  à 
leurs  devoirs  par  l'espérance  de  mériter  l'estime 
€t  la  faveur  du  public  ,  d'être  encore  honorés  de 
sa  confiance.  Croyez-moi ,  vous  verrez  renaître 
les  consuls  Romains  ,  que  l'espérance  de  voir 
porter  une  seconde  fois  les  faisceaux  devant 
eux  ,   rendoient  si  sages  et  si  grands. 

Ajoutez  à  tout  cela  ,  continua  milord  ,  que 
je  ne  laisse  au  premier  magistrat  de  la  guerre 
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aucune  autorité  sur  les  finances.  Je  lui  ôté  le 
moyen  d'acheter  des  soldats  qui  lui  appar- 
tiennent ,  et  je  ne  veux  pas  qu'il  puisse  de- 
venir un  chef  de  séditieux  ,  et  les  faire  révolter 
contre  la  nation.  J'ai  pris  ,  sije  ne  me  trompe,- 
assez  de  précautions  contre  l'ambition  du 
prince  ;  j'ai  tort  cependant,  et  il  faut  recourir 
à  d'autres  exjîédiens  ,  si  ces  établissemens 
nuisent  à  la  subordination  ,  à  la  rigidité 
de  la  discipline  et  aux  succès  de  la  guerre. 
Non-seulement  ,  comme  vous  l'avez  déjà 
remarqué  ,  un  peuple  doit  être  en  état 
de  repousser  des  voisins  injustes  s'il  veut 
être  heureux  ;  mais  soyez  persuadé  que  si 
quelque  vice  de  sa  constitution  s'oppose  à  ses 

• 

succès  militaires ,  il  se  dégoûtera  bientôt  de 
son  gouvernement.  Les  états  sont  plus  jaloJlx^ 
de  leur  honneur  à  la  guerre  que  de  tout  le 
»  reste  :  une  nation  humiliée  par  de  longues 
disgrâces  ,  ne  songe  qu'à  se  venger  ,  et  pour 
acquérir  un  vengeur  ,  elle  se  donnera  un 
maître. 

Je  pense  avoir  prévenu  ce  dernier  incon- 
vénient. Pourquoi  le  conseil  de  guerre  que 
j'ai  établi  ne  voudroit-il  pas  un  secrétaire 
d'état  d'aujourd'hui  ,  qui  na  souvent  été 
qu'un  mauvais  intendant  de  province  ?  Pour- 
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quoi  ce  conseil  négUgeroit-il  de  faire' obser- 
ver les  lois  militaires  ?  Pourquoi  deux  ma-^ 
réchaux  et  quelques  officiers- généraux  ,  char- 
gés de  la  discipline  seulement ,  seroient-ils 
tentés  de  se  faire  réprimander  par  les^ états? 
D'ailleurs  ,  faites  attention  au  scrutin  de  Tabbé 
de  Saint-Pierre  :  dès  qu'il  décidera  de  l'avan- 
cement des  soldats  et  des  officiers  ,  et  qu'on 
ne  devra  pas  sa  fortune  à  l'avantage  d'appar- 
tenir au  ministre  ou  à  ses  bureaux  ,  la  dis- 
cipline la  plus  rigide  se  maintiendra  à  moitié 
moins  de  lois  ,  de  réelemens  etd^ordonnancesl 
qu'il  ne  vous  en  faut  aujourd'hui  pour  avoir 
de  fort  mauvaises  troupes.  Ce  n'est  qu'en  fai- 
sant la  guerre  ,  qu'un  général  doit  être  tout 
puissant  à  la  tête  de  son  armée.  Oue  la  moindre 
désobéissance  à  ses  ordres  soit  un  crime  ; 
que  ce  ne  soit  plus  un  automate  ridicule  dont 
on  règle  les  dispositions  et  les  mouvemens  : 
j'y  consens  ,  je  le  veux  ,  et  le  bien  public 
l'exige.  Mais  après  les  arrangemens  que  j'ai 
pris  ,  je  ne  craindrai  plus  sa  toute-puissance, 
à  moins  qu'avec  le  secours  dé  quelque  ba- 
guette de  fée  ,  il  n'ait  le  secret  de  bouleverser 
toutes  les  têtes  en  un  moment  ,  de  changer 
toutes  les  idées  de  ses  soldats  et  des  citoyens  , 
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de  détruire  toutes  les  habitudes  ,   et  d'inspirer 
à  son  gré  les  passions   qu'il  voudra.' 

Tout  ce  que  j'ôte   à  la  prérogative  royale 
à  regard   de    la   guerre  <    se    tourne  ,   ajouta 
milord  ,   au    profit    de    la    noblesse.    On    ne 
cherchera  plus  à  l'avilir  en  la  rendant  inca- 
pable de  tout  ;  elle  reprendra  le  courage  et  la 
dignité  de  ses   pères  ;    on   ne    la  verra    plus 
valeter  dans  les  anti-chambres  pour  y  quêter 
patiemment  la  justice   et    des    titres  inutiles. 
Les  grades    militaires    seront   désormais    une 
véritable  décoration,  et  donneront  un  pouvoir 
réel.  Je  laisse  ,   comme  vous  voyez  ,   peu  de 
crédit  au  roi  dans  cette  partie  ,    parce  que  je 
lui  abandonne    une    autre  braHche  de    l'ad- 
ministration ,  c'est-à-dire  ,  que  je  le  fais   chef 
du  conseil  des  affaires  étrangères  ,  à  la  charge 
de  le  composer  de  six  conseillers  ou  ministres, 
qu'il  ne  choisira  que  parmi  les  personnes  qui 
auront  été   employées  par  les  états  à  des  né- 
gociations   dans    le   pays  étranger.  Je  réserve 
aux   états- généraux  le  droit  de  nommer  aux 
ambassades  ordinaires  ;  et  le  conseil  qui  aura 
le  privilège   de   conclure    tous   les    traités    ne 
pourra    choisir    que    les    envoyés    extraordi- 
naires ,   ou  les  agens  secrets  qu'il  faut  quel- 
quefois 
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quefois  employer.  Ce  conseil  rendra  compte 
de  ses  opérations  et  de  ses  engageraens  aux 
'états  ;  et  soit  qu'il  soit  approuvé  ,  soit  qu'il 
soit  blâmé  ,  ce  sera  une  leçon  également  avan- 
tageuse pour  lui  ;  il  prendra  Tcsprit  de  la 
nation,  et  la 'nation  aura  bientôt  un  droit 
des  gens  dont  les-  principes  seront  constans 
et   uniformes. 

Vous  voyez,  me  dit  milord  ,  que  tout  tend^ 
par  mon  arrangement ,   à  vous  rendre  libres 
sôus  l'empire  et  la   protection  des  lois  :  et  si 
je  ne  me   trompe ,   je  n'ai  rien   oubliée  pour 
affermir  cet  heureux  gouvernement.  Dans  un 
état  que  je  ferois  à  ma  fantaisie  ,  dans  mon 
île  déserte  ou  je  mènerois  des  hommes  nou- 
veaux ,  je  sens  que  j'ctablirois  quelque  chose 
de  meilleur;  mais  je  vous  dirai  aujourd'hui, 
avec  bien  plus  dç  raison  que  Solon  ne  le  dîsbit 
autrefois  aux  Athéniens  :  les  lois  que  je  vous 
propose  ne  sont  pas  les  plus  parfaites  qu'on 
puisse  imaginer  ,  mais  vous  n'êtes  pas  capables 
d'en   adopter  de  plus  sages.  Plusieurs  siècles 
de  barbarie,  d'anciens  préjugés,  plxîts  forts  que 
la  voix  de  notre  raison  ,   de  mauvaises  moeurs 
qui  nous  tiennent  enclins  à  la  servitude ,  et 
dont  malgré  tous  nos  cfFors  nous   conserve- 
rons toujours  quelques  restes  ;  voilà  les  obs- 
Mably,   Tome  XI.  1  i  - 
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tacles  dont  la  politique  ne  peut  aujourd'hui 
triompher. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  sur  la  sépara- 
tion de  la  puissance  législative  et  de  la  puis- 
sance exécutrice  ,  et -en  pardculier  sur  le  par- 
tage de  cette  seconde  autorité  en  différentes 
branchés  i    cette  théorie  réduite  en  pratique, 
voilà   le   comble   de   la  perfection   politique. 
C'est  le  point  où  nous  devons  aspirer  dès  à 
présent  nous  autres  Anglais  ,  si  nous  voulons 
enfin  donner  à  notre -gouvernement  une   cer- 
taine solidité  ,  cesser  de  flotter  entre  la  crainte 
'  et  respér?ince  ,   et  termine^  ces  combats  de  1% 
prérogative  royale  et. de  La  liberté  nationale-, 
dans  lesquels  le  prince  a  trop  d'avantage^  sur 
le  îpcupk.  Tant  que  nous  ne  nous  propose- 
rons pas  ce  but ,   nous  serons  occupés  à  ré- 
tablir Un  équilibre   éternellcrtient  prêt   à    se 
perdic.  Nous  marcherons*  à^  tâtor^s  sans  savoir 
6Ù  nous  allons  ,  et  le  bien  que  nous  produirons 
par   hasard   ne   sera  qu'un   bien   incertain  et 
momentané.  Vous  autres  Français  ,  vous  n'êtes 
pas  aus§i, avancés   que   nous.    Votre  premier 
objet  doit  être  de  rétablir  les  étiits-généràux  , 
le. second  ,  de  leur  donner  Tautorité  qui  leur 
appartient.    Mais  dès   que   vous   en  serez-là , 
sQyez  persuadés  que  vous  ne  conserverez  votre 
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liberté  recouvrée  ,  qu'en  établissant  autant  de 
classes  différentes  de  magistrats  que  la  sor 
ciété  a  de  besoins  différens.  On  peut  y  réussir 
par  vingt  moyens  :  il  est  inutile  d'eri  parler  ; 
c'est  aux  circonstanacs  à  dé(:ider  du  choix. 

De  bonne  foi ,  continua  milord ,  il  faudroit 
.être\l>ien  entêté    de    la  dignité  imaginaire  du 
prince  ,  pour  ne  pas  trouver  qu'il  jouit  d'une 
prérogative  assez  étendue  ,  en  étant  le  général 
de  sa  nation,  et  son  ministre  des  affaires  étrao- 
gères  :   un  homme  seiisé,  qui   a  médité  sur 
les.  bornes  de  notre  esprit,  et  les.  foiblesses  de 
notre  coeur ,  pcnt-il  sans  terreur  envisager  ua 
pareil  emploi  ?  Je  conviens  qu'un  roi  ,  après 
cette  diminution  de  fortune  ,  ne  serj  plus  gâté  ; 
et  que.  se&  courtisans  ,rpeu.  nombreux  ,•  n'au- 
ront aucun  intérêt  d'en  faire  un  sot.  Je  conviens 
même  qu'il  sentira  .un  avantage  à  s'instruire, 
à  conn.oîtrc  la  vérité  et  à  remplir  ses  devoirs 
avec  exactitude  et  avec  zèle  :  mais  prenez  garde 
alors    qu'un    engouement    insensé    ne    vous 
perde.   Si  vous    étendiez   son  pouvoir  ;   voue 
diminueriez  nécessairement  son  exactitude,  son 
application  et  son  zèle.  Quand  toutcsles  me- 
sures que  j'ai  prises. ne  seroient.pas  indispen- 
sables   pour   empêcher   le^  prince   de    gagner 
peu  à  peu  du  terrcin   et  de  se  rendre    enfin 
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un  despote  ,  elles  seroîent  certainement  né- 
cessaires ,  pour  que  les  affaires  qu'on  lui 
confie  fussent. administrées  avec  sagesse.  Ne 
voyez-vous  pas  que  la  nature  toute  seule  ^eut 
faire  ,  et  selon  les  apparences  ,  fera  souvent 
ce  que  fait  Tivrcsse  du  pouvoir  arbitraire  ?  Je 
veux  dire,  qu'elle  vous  donnera  souvent  des 
princes  sans  jugcîftent  ^  sans  caractère  ,  inca- 
pables de  penser  ,  des  imbécilles  ,  en  un  mot. 
Pauvrcpeuple  !  que  deviendront  vos  affaires  les 
plus  importantes  ,  si  vous  n'avez  pas  la  sagesse 
de  vous  précautionher  contre  Tincàpacitéd'un 
homme  que  la  naissance  seule  placera  sur  le 
trône  ? 

Pour  lé  coup  ,  milotd  ,  m'écriai-jc  ,  je  com- 
prends  à  merveille  ce  que  vous  me  disiez  il 
y  a  quatre  jours ,  que  les  magistratures  doivent 
être  courtes  et  passagères,  ^uel  obstacle  pour 
le  bien  ,  qu'une  magistrature  pcTpétuelle  et 
héréditaire  !  Tout  ce  qu'on  est  obligé  d'ima- 
giner pour  mettre  des  entraves  à  lambition 
d'nn  magistrat  perpétuel  et  héréditaire  ,  ou 
pour  n'être  point  la  victime  des  travers  de  son 
esprit  et  de  la  nonchalance  de  son  caractère , 
â&ultiplie  et  complique  les  ressorts  de  la  ma- 
chine du  gouvernement,  qui  ne  peut  jamais  être 
trop  simple.  N'en  faisons  pas  à  deux  fois,puis- 


DUCITOYEN.  5ol 

j[ûe  nous  sommes  en  train  de  faire  desréformes: 
le  laissons  subsister  aucune  magistrature  hé- 
édîtairc.  Quand  une  natipn  sera  parvenue  au 
but  que  1  Angleterre  doit  aujourd'hui  te  pro- 
poser ,  qui  empêche  qu'à  1  exemple  des  an- 
:iens  Romains  elle  ne  supprime  même  jusqu'au 
loni  de  roi?  parlons  bas  ,  ajoutai-je  enregar- 
dantde  tous  côtés  si  nous  n'étiônspas  entendus, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelque  malheur  attaché  à 
:c  mot  fatal.  Voyez  ce  qui  se  passe  sous  nos 
^eux  :  un  roi  de  Suède  gémit  de  sa  condition, 
ît  se  croit  le  plus  malheureux  des  hommes  ,. 
parce  qu  il  n'est  pas  aussi  puissant  qu'un  roi 
d'Angleterrç.  Celui-ci  pense  qu'on  lui  fait  une 
injustice  criante  ,  de  ne  le  pas  laisser  despo- 
tiser  comme  un  roi  de  France  ,  qui  imagine 
à  son  tour  qu  il  n'y  a  de  vraiment  grand  ,  de 
vraiment  puissant  qu'un  roi  de  Maroc  ,  qui 
n'a  qu'à  vouloir  pour  être  obéi,  et  qui  ,  sans 
craindre  une. révolte,  coupe  en  s'amusant  des 
têtes  pour  montrer  son  adresse. 

Comme  vous  vous  emportez  ,  me  dît  jnilord 
en  badinant  !  vous  voilà  un  républicain  aussi 
fier  et  aussi  zélé  que  j'en  connoissc  en  An- 
gleterrc!  mais  cependant  respectons  les  trônes  ^ 
et  tâchons  d^  ne  pas  courir  après  un  bien  chi* 
mérique  ,    comme  nous  faisions!  il  y  a  deux 
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jours,quand  VOUS -vouliez  vous  embarquer  pour 
aller  dans  mon  île  déserte.  La  royauté  est  sans 
doute   u.n  vice  dans  un   gouvernement  ;  mais 
quel  que  soit  ce  vice ,   il  est  nécessaire  dans 
une  nation  ,  dès  qu  elle  a  perdu  les  idées  pri-   , 
niitivcs  de   siiîiplicité  et  d'égalité    qu'avoicnt 
autrefois  les  hommes  ,  et  qu'elle  est  incapable 
de  les  reprendre.   Avec  Tinégale  distribution 
de  rangs  ,    de    titres  ,  de  richesses   ,    de   for- 
tunes ,   de  dignités  ,  qu'il  y  a  en  France  ,  en 
Angleterre   et  en   Suède  ,    est-il    possible  d'y 
penser    comme    on   pense   en    Suisse  ?   Si  les 
Français  et  les  Anglais  n'avoient  pas  chez  eux 
,une    maison    privilégiée    qui   occupe  la  pre- 
mière place  dans   la  société  ,    soyez   sûr  que 
rétat  déchiré   par   les  divisions  ,  les  haines  ,  - 
l'ambition  ,    la  rivalité  ^    les    intrigues    et  les 
factions  de  quelques  familles  considérables  ^ 
auroit  bientôt  un  despote  :  nouS'"'éprouverions 
infailliblement  le  sort  de  la  république    Ro- 
maine.  Nous  aurions  nos  Sylla  ,  nos  Marius, 
nos  Crassus  l  nos  Pompée  ,  nos  César  ,  nos 
Antoine,  nosLépide;  et  fatigués  de  leurs  haines    . 
et  de  leurs  amitiés  ^  nous  finirions  par  nous 
croire  trop  heureux  d'obéir  à  un  Octave  ,  de- 
vant   qui    tous    les   pouvoirs  s'anéantiroicnt/* 
Dans  des  nations  riches  ,  puissantes  et  répan* 


bu      CITOYEN.      "         5e5 

ducs  dans  de  grandes  provinces  ,  on  ne  peu-t 
pas  avoir  la  modération  bourgeoise  qui  est 
Tame  et  l'appui  de  la  liberté.  Les  Suédois  ortt 
pensé  très-sagement  en  voulant  avoir  une  es- 
pèce de  roi  qui  empêche  qu'il  ne  s'en  élève 
un  véritable  parmi  eux.  Cest-là  le  terme  où 
doivent  tendre  toutes  les  nations  ^  sClon  mi- 
lord  ;  en  voulant  aller  plus  loin  ,  elles  cour- 
roient  risque  de  trouver  un  précipice  sous 
leurs  pas.  Adieu  ,  monsieur  :  je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur. 

•         A  Marly,  ce  qo  août  lySSr 
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L  ET  T  R  E    V  I  I  L 

Sixième  et   dernier  entretien.  Par  quels   moyens 

une    république    peut    conserver  et  perpétuer 

son  gouvernement    après    avoir  recouvré    sa 
liberté. 


M 


I  L  o  R  D  est  parti  ce  matin  ,  monsieur  , 
pour  Paris,  et  après  demain  il  prend  la  route 
d'Italie.  Ce  n  est  qu'avec  une  extrême  dou- 
leur que  je  pense  que  je  m'entretins  hier 
avec  lui  pour  la  dernière  fois  en  l'accom- 
pagnant dahs  la  forêt  de  Marly  :  je  me  croyois 
transporté  à  Tusculum  ;  je  croyois  me  pro- 
mener avec  Cicéron  sur  le  bord  du  Liris  ; 
je  péné.trois  dans  les  secrets  de  la  morale 
et  de  la  politique  ;  il  me  sembloit  que  ce 
philosophe  ,  tout  plein  de  la  doctrine  de 
Socrate  et  de  Platon  ,  et  qui  a  sauvé  sa 
patrie  contre  les  entreprises  deCatilina,  m'ins- 
truisît à  servir  utilement  la  mienne.  Pour- 
quoi  partez-vous  ,  ai-je  dit  à  milord  ,  ou 
pourquoi  ne  puis-je  vous  suivre  ?  qu^allez- 
vous    chercher    en    Italie  ?  vous  y  trouverez 
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des  esprits  encore  plus  humiliés  que  les  nôtres. 
Quelle  vaste  carrière  vous  avez  ouverte  à 
mes  réflexions  !  Que  ne  puis-je  au  moins 
ra'entretenir  encore  quelques  jours  avec  vous? 
Je  me  trompe,  ou  j'ai  cent  questions,  à  vous 
faire  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  , 
sur  la  puissance  des  magistrats  ,  et  sur  la 
nature  des  lois.  Je  voudrois  vous  entendre 
encore  répéter  ce  que  vous  m'avez  déjà  dit  ; 
je  sens  combien  j'aurois  encore  besoin  de 
votre  commerce  pour  me  familiariser  avec 
des  vérités  qui  ont  révolté  mes  préjugés  ,  et 
qui  me. causent  encore  un  certain  étonncment 
quand  je  veux  les  méditer.  Vous  m'avez  ap-» 
pris  par  le  secours  de  quel  heureux  fil  nous 
pouvons  sortir  de  ce  labyrinthe  de  captivité 
qui  paroissoit  n'avoir  aucune  issue  :  votre 
ouvrage  n'est  pas  fini ,  milord;  et  avec  quelle 
avidité  j'apprendrois  par  quel  art  on  peut 
fixer  la  liberté  toujours  prête  à  s'échapper 
des  mains  heureuses  qui  la  possèdent  ! 

Nous  ne  ferions  vraisemblablement  ,  me 
dit-il  ,  que  des  rêves  agréables.  Tous  les 
peuples  à  leur  naissance  ont  commencé  par 
être  libres  ;  plusieurs  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  n'obéir  qu'à  leurs  lois  ;  on  en 
a    vu    d'autres    secouer    leurs    chaînes    avec 
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courage  ,  les  rompre  et  recouvrer  leur  liberté  , , 
mais  aucun  n'a  su  conserver  cette  liberté 
d'une  manière  irrévocable  :  pourquoi  espé- 
rerions-nous de  voir  dans  le  monde  ce  qu'on 
n'y  a  pas  encore  vu  ?  N'importe  ,  ces  rêves 
sont  peut-être  notre  bien  ie  plus  réel  ,  et 
je  permets  quelquefois  à  mon  imagination' de 
s'en  occuper  ,  pour  me  consoler  de  toutes  les 
misères  humaines  qui  affligent  ma  raison. 
Cette  liberté,  reprit-il,  sans  laquelle  il  n'est 
point  de  bonheur  dans  la  société  ,  paroît 
étrangère  parmi  les  hommes;  nous  l'aimons 
cependant  :  par  quelle  fatalité  aucun  peuple 
n'a*t-il  pu  la  fixer  ?  C'est  que  n'étant  presque 
jamais  établie  sur  une  sage  distribution  de 
la  puissance  exécutrice  entre  les  magistrats, 
elle  a  pour  ennemis  éternels  Icur^mbition 
et  leur  avarice  et  toutes  les  passions  des 
citoyens  ;  les  uns  et  les  autres  se  trouvant 
gênés  par  les  lois  tâchent  sans  cesse  d'en 
éluder  la  force,  et  veulent  secouer  le  joug. 
Si  dans  cette  espèce  de  combat  et  de  joute, 
les  magistrats  réussissent  à  opprimer  la  loi, 
on  voit  d'abord  se  former  une  oligarchie  qui 
né  subsiste  qu'autant  que  les  nouveaux  tyrans 
sentent  la  nécessité  d'être  unis  pour  étouffer 
les  plaintes  et  arrêter  les  entreprises  des  ci- 
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toyens  ;  et  cette  oligarchie  fait  place  enfin 
à  la  royauté  ,  dès  qu'un  magistrat  par  force 
ou  par  adresse  a  pris  l'ascendant  sur  ses  col- 
lèG:ues. 

Si  ,  au  contraire,  les  citoyens  après  avoir 
rendu  Tautorité  méprisable,  parviennent  à  ne 
plus  craindre  ni  respecter  les  inagistrats ,  on 
tombe  dans  Tanarchie.  La  licence  de  tout 
faire  produit  tous  les  abus.  Bientôt  tout  le 
monde  est  mal  à  son  aise  ;  on  offense  ;  on  est 
offensé;  on  opprime,  on  est  opprimé;  on  se 
lasse  à  la  fin  de  cette  situation  incommode  ;  on 
veut  recourir  aux  lois  ;  mais  leur  autorité  est 
avilie  ;  et  dès  qu'on  ne  peut  en  attendre 
aucun  secours  ,  chacun  pourvoit  à  sa  sûreté 
pai  ticull^e  en  faisant  des  ligues  et  des  partis  ; 
les  passions  deviennent  atroces  ;  chaque  cabale 
a  son  chef  qu  elle  regarde  comme  son.  pro- 
tecteur et  son  vengeur,  et  il  s'élève  un  tyran 
sur  les  ruines  de  l'anarchie.  Analysons  toutes 
les  révolutions  dqnt  parle  l'histoire  ancienne 
et  moderne  ,  et  vous  verrez  que  la  liberté 
s'est  toujours  anéantît  de  l'une  ou  de  l'autre 
manière. 

Si  vous  avez  présente  à  l'esprit,  monsieur, 
la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire 
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hier,  vous  jugerez  sans  peine  que  tout  Tar- 
rangement  que  milord  exige  au  sujet  du  par- 
tage de  la  puissance  exécutrice  entre  difFérens 
ordres  de  magistrats /ne  sert  qu'à  rendre  les 
lois  victorieuses  des  passions  dans  le  combat 
qu'elles  se  livreront,  ou  plutôt  que  toute  cette 
politique  €e  propose  de  le  prévenir.  Remar- 
quez, je  vous  prie  ,  comme  milord  me  l'a 
fait  observer  ,  que  la  paix  des  lois  et  des 
passions  seroit  bientôt  faite,  c'est-à-dire  ,  que 
l'ordre  seroit  bientôt  établi  avec  solidité  ,  si 
toutes  les  parties  du  gouvernement  étoient 
arrangées  avec  assez  d'art  pour  qu'elles  se  prê- 
tassent une  force  mutuelle.  Après,  quelques 
tentatives  inutiles,  si  les  passions  qui  ont 
une  adresse  merveilleuse  à  se  retourner  ,  et 
assez  d  esprit  pour  ne  pas  courir  longtemps 
après  une  chimère ,  étoient  convaincues  qu'elles 
ne  peuvent  attaquer  les  lois  avec  avantage  , 
elles  y  obéiroient  d'abord  avec  soumission 
et  ensuite  avec  zèle.  Dès  que  les  magistrats 
et  les  citoyens  trouveront  beaucoup  plus. d'obs- 
tacles au  succès  de  leurs  entreprises  injustes, 
que  de  moyens  pour  les  faire  réussir  ,  soye^ 
persuadé  qu'au  lieu  de  rouler  dans  leurs  tetcs 
des  projets  de  tyrannie  ou  d'indépendance  ^ 
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ils  s'occuperont  avec  ardeur  da  bien  publie, 
ou  du  moins  seront  exacts  à  remplir  leurs 
devoirs. 

Cependant^  monsieur,  le  sort  qu'ont  enfin 
éprouvé  les  peuples  les  plus  sages  et  les  plu^i 
célèbres  de  l'antiquité  ,  doit  nous  faire  trem- 
bler pour  les  peuples  mêmes  qui  auroient 
la  sagesse  de  les  imiter.  Quand  on  voit  Sparte 
et  Rome  livrées  à  la  tyrannie  ,  quel  législa- 
teur peut  se  flatter  d'avoir  établi  sa  république 
sur  dc^  fondemens  immortels.  Tout  se  dé- 
forme donc,  tout  s'altère,  rtout  se  corrompt  ;^ 
la  nature  nous  y  a  condamnés  :  le  bonheur 
produit  la  sécurité,  et  la  sécurité  est  toujours 
accompagnée  de  quelque  négligence  ou  d'une 
présomption  orgueilleuse.  Quelque  profonde 
que  soit  la  politique  ,  eUe  n'est  jamais  aussi 
habile  que  les  passions  ;  et  quand  elle  auroit 
leur  habileté  ,  elle  seroit  moins  opiniâtre  dans 
ses  volontés  et  moins  attentive  dans  le  détail 
journaiiet*  de  ses  opérations.  C'est  une  ma- 
ladie presqu'incurable  de  l'esprit  humain  ,* 
de  regarder  comme  une  ï)etite5se  le  soin  de 
remédier  aux  petits  abus  ,  et  cependant  ce 
sont  de  petits  abus  qui  ouvrent  la  porte  aux 
plus  grands  désordres  :  les  lois  ne  peuvent 
jamais  prévoir  tous  les  cas  ,  prévenir  tous  les 
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besoins  ,  ni  résoudre  d'avance  toutes  les 
^difficultés.  Il  survient  dans  tous  les  états  des 
affaires    soudaines   ;    imprévues    et  urgentes. 

< 

Voilà  les  causes 'de  raltératiôn  insensible 
qu'éprouvent  les  gouvcrnemenr  les  mieux 
constitués. 

Quand  les  lois  ,  pour  ainsi  dire  ,  usées 
par-  la  rouille  du  temps,  de  la  négligence 
et  de  la  sécurité  ,  commencent  à  perdre  leur 
force ,  on  n'imagine  -rien  de  mieux  pour 
^ordinaire,  "que  d'en,  faire  de  nouvelles,  et 
d'infliger  des  cbâtimcfns  plus  graves  aux  dé- 
linqtuns  ; ,  mais  quel  (^\\  est  le  fruit  ?  Qt^  lois 
sévères  elFarouclient  pour  un  moment  les 
esprits  >  et  ne  les  guérissent  pas  :  on  s'ac- 
cçutumera  bientôt  à  les  violer,  comme  on 
violoit  les  lois  plus  douces.  Dans  ces  circons- 
tances ,  m'a  dit  railord  ,-il  faut  être  convaincu 
que  les  ressorts  du  gouvernement  se  sont 
relâchés  :  doi^nez  leur  une  nouvelle  tension, 
et  le  mal  sera  guéri.  Vous  travaillerez  infruc- 
tueusemcnt  ,  si  vous  voulez  arrêter  les  cuets 
en  laissant  subaisteria  causc.Songez- moins 
à  imaginer  une  nouvelle  punition  pour  châ- 
tier un  magistrat  qui  néglige  ses  devoirs  ,  ou 
un  citoyen  inquiet ,  brouillon  et  désobéissant, 
qu'à  corriger  les  vices  secrets  qui  produisent 
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les  désordres  dont  vous  vous  plaignez.  Songez 
moins  à  punir  des  fautes,  qu'à  encourager 
les  vertus  dont  vous  avez  besoin.  Par  cette 
méthode,  voiis  rendrez  ,  pour  ainsi  dire,  à 
votre  république  la  vigueur  de  la  jeunesse* 
C'est  pour  n'avoir  pas  été  connue  des  peuples 
libres  ,  qu'ils  ont  perdu  insensiblenient  leur 
liberté;  mais  si  les  progrès  du  mal  sont  tels 
que  les  magistrats  ordinaires  ne  puissent  y 
remédier  efficacement  ,  ayez  recours  à  une 
magistj-ature  extraordinaire  dont  le  temps  soit 
court  et  la  puissance  considérable.  L'imagi- 
nation des  citoyens  a  besoin  alors  d'être 
frappéCi  d'urne  manière  nouvelle  ;  et  vous  avez 
va  dans  l'histoire  combien  la  dictature  a  été 
utile   aux  Romains.  '  . 

On  remédieroit  à  la  plupart  des  inconvé.-» 
niens  que  le  temps  et  la  fragilité  humaine 
produisent  ,  ou  plutôt  on  les  prév.iendroit , 
en  suivant  le  conseil  de  milord  Stanhope.  Il 
veut,  monsieur,  que  tous  les  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans,  au  plus  tard  ,  les  états-généraux  , 
en  vertu  d'une  loi  solennelle  et  fondamentale  ^ 
établissent  avec  appareil  une  commission  par- 
ticulière pour  examiner  avec  soin  la  situation 
présente  du  gouvernement,  et  rechercher  si , 
par    des    usages   introduits    insensiblement , 
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quelque  magistrat  n'a  point  empiété  sur  les 
droits  de  la  puissance  législative  ,  bu  usurpé 
quelque  partie  àt  la  puissance  exécutrice  con- 
fiée à  sc5  collègues.  On  fera  Texamen  des 
atteintes  portées  à  chaque  loi.  Cette  sage  pré- 
caution empêchcroit  que  les  coutumes  nou- 
velles ne  s'accréditassent  ^  et  tous  abus  seroicnt 
réprimés  avant  d'avoir  pris  assez  de  force 
pour  altérer  tt  détruire  les  principes  du  gou- 
vernement. Cette  année  de  réforme  seroit 
l'espérance  des  bons  citoyens,  et  contiendroit 
les  méchans.  Vous  verriez  qu^elle  exciteroit 
dans  tous  les  esprits  une  fermentation  utile  ; 
et  en  forçant  de  se  rappeler  les  lois ,  elle  em- 
pêchcroit qu'on  ne   les    oubliât. 

Une  république  ^  quoique  gouvernée'  avec 
la  plus  grande  sagesse ,  éprouve  quelquefois 
de  grands  maux  dans  une  guerre  de  la  part 
de  ses  voisins;  Rome  a  rencontré  un  Pyrrhus 
et  un  Annibal,  On  se  trouve  à  deux  doigts 
de  sa  ruine  ,  et  pour  l'éviter  ,  on  ne  connoît 
plus  d'autres  règles  que  la  loi  qui  dit  que 
le  salut  du  peuple  doit  être  la  suprême  loi. 
Après  avoir  forcé  sans  succès  tous  les  res- 
sorts du  gouvernement,  on  est  quelquefois 
obligé  de  recourir  à  des  moyens  extraordi- 
naires et  même  souvent  contraires  à  la  cons- 
titution 
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tîtutÎ4)n  de  rétat.  Il  est  fâcheux  d'évîter  par 
ce  moyen  le  danger  dont  on  est  menacé  ; 
car  il  est  extrêmement  rare  que  les  peuples 
qui  y  recourent  ne  se  laissent  pas  enivrer 
de  leur  joie  ,  et  qu'ils  aierrt  le  sang  froid 
nécessaire  pour  s'apercevoir  de  la  secousse 
qui  a  ébranlé  tout  Tédificc  politique.  Une 
loi  fondamentale  doit  donc  ordonner  qu'à 
la  fin  de  chaque  guerre  ,  quand  le  calme  est 
rétabli  ,  le  prerkier  soin  des  états- généraux 
soit  de  songer  à  réparer  le  gouvernement. 
11  faut  prendre  garde  que  les  voies  extraor^ 
dinaires  ,  si  on  a  été  forcé  d'en  employer  , 
ne  soient  tournées  en  voies  ordinaires  de 
l'administration  ;  tout  seroit  perdu  :  les  re- 
mèdes auxquels  je  dois  ma  guérison  ne  doi- 
vent pas  devenir  ma  nourriture  ordinaire; 
il  faut  rechercher  les>  causes  des  revers  qu'on 
a  essuyés  ,  et  en  prenant  des  mesures  pour 
l'avenir  ,  il  faut  cependant  rétablir  le  gou- 
vernement sur  ses  anciennes  proportions. 

Si  la  guerre  a  été  heureuse  ,  il  est  bien 
plus  nécessaire  encore  de  faire  un  examen 
sérieux  du  gouvernement.  Une  nation  croit 
avoir  été  sage,  parc^  qu'elle  a  obtenu  des 
avantages  considérableVsur  ses  ennemis  ;  et 
voilà   pourquoi  une    trop    grande   prospérité 
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est  presque  toujours  Tavant-courcur  d'une 
prochaine  décadence.  Son  bonheur  lui  inspire 
de  rorsrucil  ;  elle  traite  ses  anciennes  rèffles 
de  pédanterie  timide  ;  elle  s'abandonne  té- 
mérairement à» sa  bonne  fortune  et  à  une 
confiance  aveugle;  c'est-à-dire  ,  que  les  Grecs 
trouvèrent  les  principes  de  tous  les  malheurs 
dans  la  journée  à  jamais  mémorable  de  Sala- 
mine  ,   de  Platée    et  de  Micale,.  Après   avoir 

humilié  Xercès,  ils  oublièrent  que  leur  union 
« 

faisoit  leur  force  :  ils  se  divisèrent  ,  et  leurs 
divisions  les  soumirent  à  la  Macédoine  ,  et 
ensuite  aux  Romains. 

Milord  me  Ta  fait  remarquer  ,  monsieur  : 
le  gouvernement  le  plus  sage  qui  ait  été  éta- 
bli parmi  les  iiommes,- le  gouvernement  des. 
Romains  ,  n'a  dû  sa  ruine  qu'à  cette  incon- 
sidération  qui  accompagne  la  prospérité.  Les 
armées  romaines  portèrent  la  guerre  hors 
de  l'Italie,  et  subjuguèrent  de  grandes  pro- 
vinces.! Les  proconsuls,  par  leur  seul  éloigne- 
ment  de  la  capitale  ,  acquirent  une  autorité 
que  n'avoient  point  eue  les  anciens  consuls, 
qui  ,  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  peuple  , 
avoicnt  vaincu  les  peuples  d'Italie  ,etrentroicnt 
tous  les  aris  dans  Rome.  Ces  nouveaux  ma-» 
gistrats   sentirent  leurs  forces,   devinrent  rc-* 
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loutables  à  leur  patrie  ,  et  l'asservirent.  Jamais. 
es  Romaines  ne  scroicnt  devenus  la  proie  de 
quelques  amnitieux,  ou  du  moins  ils'^uroient 
etardé  rétablissement  de  la  tyrannie  ,  s'ils  - 
ivoient  eu  une  loi  qui  leuT  eût  prescrit  de 
entrer  souvent  en  eux-mêmes,  et  d'examiner, 
près  chaque  grand  événement,  si  les  prin- 
ipes  de  leur  liberté  n'avoient  souffert  -au- 
une  altération.  Ce  peuple  si  sage  ,  si  patient, 
i  courageux  dans  l'adversité,  qui  n'a  point 
eçu   ses  lois  d'un  législateur  ,  (^i  a  la  gloire 

w 

le  les  avoir  faites  ,  s'il  ne  se  fût  pas  aban- 
lonné  imprudemment  au  cours  de  la  pros- 
périté ,  sans  doute  qu'il  autoit  compris  qu'il 
ic  devoit  pas  être  conquérant  ,  s'il  vouloit 
:onserver  ,sa  liberté.  Il  se  seroit  sans  doute 
>orné  à  établir  entre  les  différens  peuples  d'Ita- 
ie  la  même  confédération  qui  régnoit  entre 
es  peuples  de  la  Grèce  ;  et  Rome  auroit  été 
lans  la  ligue  des  Italiens  ,  ce  que  Lacédé- 
nonc  fut  dans  celle  des  Grecs.  Si  son  am- 
)ition  l'eiit  empêché  d'obéir  à  cette  politique 
)rudente  ,  elle  auroit  du  moins  fait  quelques- 
îfforts  pour  conserver  son  autorité  sur  les 
nagistrats  des  provinces  éloignées  ,  et  empê- 
:her  qu'elle  ne  fût  asservie  par  les  légions 
jui  dévoient   étendre  son  empire. 
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est  presque  toujours  Tavant-courcur  d'une 
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avoicnt  vaincu  les  peuples  d'Italie  ,etrentroicnt 
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mutables  à  leur  patrie  ,  et  l'asservirent.  Jamais, 
s  Romaines  ne  scroicnt  devenus  la  proie  de 
lelqucs  amnitieux,  ou  du  moins  ils'^uroient 
tardé  rétablissement  de  la  tyrannie,  s'ils  ^ 
^oiemt  eu  une  loi  qui  leuT  eut  prescrit  de 
ntrer  souvent  en  eux-mêmes,  et  d'examiner, 
)rès  chaque  grand  événement ,  si  les  prin- 
pes  de  leur  liberté  n'avoient  souffert  au- 
me  altération.  Ce  peuple  si  sage  ,  si  patient, 
courageux  dans  l'adversité,  qui  n'a  point 
çu  ses  lois  d'un  législateur  ,  (^i  a  la  gloire 
\  les  avoir  faites  ,  s'il  ne  se  fût  pas  aban- 
)nné  imprudemment  au.  cours  de  la  pros- 
crite ,  sans  doute  qu'il  auToit  compris  qu'il 
î  devoit  pas  être  conquérant  ,  s'il  vouloit 
)nserver  ^sa  liberté.  Il  se  seroit  sans  doute 
)rné  à  établir  entre  les  différens  peuples  d'Ita- 
î  la  même  confédéradon  qui  régnoit  cfftrc 
s  peuples  de  la  Grèce  ;  et  Rome  auroit  été 
ms  la  ligue  des  Italiens  ,  ce  que  Lacédé- 
onc  fut  dans  celle  des  Grecs.  Si  son  am- 
tion  l'eût  empêché  d'obéir  à  cette  polirique 
udente  ,  elle  auroit  du.  moins  fait  quelques- 
forts  pour  conserver  son  autorité  sur  les 
agistrats  des  provinces  éloignées  ,  et  empê- 
ler  qu'elle  ne  fût  asservie  par  les  légions 
ji  dévoient   étendre  son  empire. 
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nos  parlcmcns  !  Que  ne  peut-il  leur  présenter 
les  vérités  importantes  qu'il m.^a  apprises  î  Que... 
adieu  ,  monsieur  :  je  ne  veux  pas  faire  des 
vœux  inutiles.  Je  compte  avoir  le  plaisir  de 
vous  embrasser  dans  cinq  ou  six  jours  ;  et 
en  relisant  avec  vous  les  lettres  que  j'ai 
eu.  rhonneur  de  vous  écrire,,  vous  me  ferez 
part  de  vos  réflexions  :  j'acquérj^rai  de  nou- 
velles lumières  ,  et  je  croirai  avoir  retrouvé 
railord.  ^ 

A  Marly ^  et  21   août    1758. 
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